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DELIBERATION N°DCP2023_0490

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 1

Nombre de membres
absents : 6

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
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VERGOZ MICHEL

Représenté(s) :
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Absents :
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BAREIGTS ERICKA

RAPPORT /DHSDCS / N°114302
DEMANDE DE SUBVENTION DE L'IRMS-OI POUR L’ANNÉE 2023 DANS LE CADRE DU

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT PLURIANNUELLE RELATIVE AUX
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0490
Rapport /DHSDCS / N°114302

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DEMANDE DE SUBVENTION DE L'IRMS-OI POUR L’ANNÉE 2023 DANS LE CADRE
DU RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT PLURIANNUELLE

RELATIVE AUX RESSOURCES DE L'IRMS-OI

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DCP 2021_0774 en date du 10 décembre 2021 autorisant la Présidente à signer la
convention de partenariat de ressources de l’IRMSOI 2021-2023,

Vu  la  convention  de  partenariat  pluriannuelle  de  ressources  de  l’IRMSOI  2021-2023  en  date  du
17 novembre 2021,

Vu la demande de l’IRMS-OI concernant les cotisations et subventions annuelles en date du 27 juin 2023,

Vu le rapport N° DHSDCS / 114302 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Cohésion Sociale et Solidarité du 04 août 2023,

Considérant,

• que  l’Association  «  Institut  Régional  de  Management  en  Santé  Océan  Indien  »  (IRMS-OI)
association loi 1901 créée en 2014, est née de la volonté politique de l'ARS OI, du CHU de La
Réunion, de la Région Réunion et de l'Université de La Réunion ainsi que des fédérations FHF OI,
FHP OI et FEHAP OI,

• que la Région Réunion occupe le siège de Président au sein du bureau de l’IRMSOI, aux côtés de
l’Université et du CHU de La Réunion (vice-présidence),

• que l'IRMS-OI constitue un montage juridique et pédagogique innovant et précurseur en France,

• que l’IRMS-OI dispense des formations supérieures qualifiantes ou diplômantes de management et
d'enseignement en santé, notamment :
- Diplôme de cadre de santé,
- Diplôme universitaire « Fonction managériale en santé » (DU FMS),
- Master 2 « Pilotage des organisations de santé » (Master POS),
- Master 2 « Management en enseignement en santé » (Master MES),
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• que les effectifs des bénéficiaires de l’IRMSOI se maintiennent au fil des années, ce qui montre les
besoins  constants  des  institutions  sanitaires  et  médico-sociales  d’accompagner  localement  une
dynamique de formation promotionnelle tout au long de la vie de leurs collaborateurs,

• que les rapports d’activité depuis 2015 présentent des taux de réussite aux diplômes élevés,

• que les taux d’employabilité locale frisent les 100 %, preuve de l’intérêt de ces formations pour le
territoire réunionnais,

• que la convention de partenariat relative aux ressources de l'IRMS-OI pour la période 2021-2023
auprès  des  partenaires  institutionnels  (ARS  Réunion  et  Université  de  La  Réunion),  définit  les
modalités de partenariat entre les signataires et plus particulièrement la participation des partenaires
aux ressources de l'association,

• que la collectivité régionale dans le cadre de sa politique volontariste soutient financièrement les
associations œuvrant dans le champ de la santé,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d'attribuer à l'association « Institut Régional de Management en Santé Océan Indien » (IRMSOI) une
subvention régionale de 5 100 € correspondant à la cotisation annuelle au titre de l'année 2023 ;

• d’attribuer à l'association IRMSOI une subvention annuelle d'un montant global de 37 500 € au titre
de  l'année  2023 prévue  à  l’article  3  de  la  convention  de  partenariat  relative  aux ressources  de
l'IRMS-OI transmise le 17 novembre 2021 ;

• d’engager un montant maximal de 42 600 € sur l’autorisation d’engagement A 206-0004 « Actions
sanitaires et sociales » votée au chapitre 934 du budget 2023 de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 934.412 du budget 2023
de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0491
Rapport /DHSDCS / N°114265

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PLAN DE DÉVELOPPEMENT 2022-2024 DU COMITÉ RÉGIONAL DE LA MOBILITÉ
(COREMOB) : RÉALISATION D'UN DIAGNOSTIC CROISÉ SUR LA MOBILITÉ DES

JEUNES DE LA RÉUNION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la circulaire interministérielle n°DJEPVA/MCEIJVA/DREIC/DGEFP/DGER/2015/54 du 23 février 2015
qui prévoit que l’État, représenté par le préfet de région et le(la) recteur(trice), et le (la) président (e) du
Conseil Régional, pilotent et président dans chaque région un Comité Régional de la Mobilité Internationale
des jeunes (COREMOB),

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la décision du COPIL Stratégique réuni, sur la volonté du préfet, le 14 mars 2022, portant création du
COREMOB de La Réunion, 

Vu la  la  décision  du  COPIL Stratégique  du  12  Avril  2023,  validant  le  cahier  des  charges  de  l’étude
diagnostique sur la mobilité européenne et internationale des Jeunes de La Réunion,

Vu le rapport n° DHSDCS / 114265 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Cohésion Sociale et Solidarité du 04 août 2023,

Considérant,

• que la collectivité régionale est un acteur engagé tant par ses compétences que ses engagements en
faveur de la Mobilité des Réunionnais,

• que la Collectivité Régionale soutient depuis de nombreuses années et plus spécifiquement de façon
volontariste des actions contribuant à une plus grande égalité des chances et une meilleure mobilité
des jeunes Réunionnais, 

• l’engagement  majeur  de  la  Collectivité  Régionale,  en  tant  que  copilote  du  COREMOB  de
La Réunion, à mettre en œuvre le plan de développement pour la période 2022-2024 défini par le
COPIL Plénier réuni le 27 octobre 2022, à l’Hôtel de Région,

• la validation par le  COPIL stratégique du COREMOB du  12 avril 2023  du cahier des charges du
diagnostic croisé sur la mobilité européenne et internationale des Jeunes de La Réunion,
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La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider la réalisation du Diagnostic croisé sur la mobilité européenne et internationale des Jeunes
de La Réunion, approuvé par le COPIL stratégique du COREMOB du 12 avril 2023 ;

• de valider la Convention Diagnostic croisé « Mobilité européenne et internationale des jeunes de La
Réunion » entre la DRAJES et la Région Réunion , ci-jointe ;

• d’engager une enveloppe de 19 999 € sur l’Autorisation d’Engagement A 206-0017 votée au chapitre
932 du budget de la Région ;

• de prélever les crédits correspondants sur l’article fonctionnel 932-20 du budget de la Région ; 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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DRAJES - Siège : 14, allée des Saphirs - CS61044 - 97404 Saint-Denis Cedex 
02 62 48 13 21 

drajes.jepva@ac-reunion.fr 

   

 
 

CONVENTION 

 

Diagnostic croisé  

« Mobilité européenne et internationale des jeunes de La Réunion » 

Dans le cadre des travaux du Comité Régional de la Mobilité_COREMOB de La Réunion 

 

 

1- OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention vise au suivi et au financement conjoint DRAJES-Région Réunion relatifs à la réalisation d’un 
diagnostic croisé sur la mobilité européenne et internationale des jeunes de La Réunion. Ce diagnostic s’inscrit dans 
l’axe 1 du plan de développement du COREMOB « Recenser, comprendre et partager la dynamique mobilité au départ 
de La Réunion », action 1 « Diagnostic croisé ». Le diagnostic s’inscrit dans les priorités portées dans la circulaire 
interministérielle de février 2015 qui fixe la composition, les missions et le mode de fonctionnement des COREMOB. 
Elle a été complétée en mars 2016 d’une instruction qui précise les orientations des COREMOB suite à la réorganisation 
territoriale et aux préconisations du Comité Permanent de la Mobilité Européenne et Internationale. 

Afin d’optimiser l’efficacité des financements, les priorités suivantes sont fixées, dans le cadre des orientations 
internationales et européennes, ministérielles et régionales pour 2023 : 

- Identification de tous les programmes, dispositifs et démarches de mobilité accessibles au départ de La 
Réunion ; 

- Montée en compétences des jeunes et des acteurs du territoire à travers leur(s) expérience(s) de mobilité ; 
- Relevé des freins et des obstacles ; 
- Analyse croisée de l’état des lieux et des entretiens ; 
- Proposition de pistes de travaux, co-construction et/ou axes à développer. 

 
Les dispositions concernant la réalisation effective du diagnostic sont inscrites au cahier des charges et à la note 
d’orientation joints en annexe de la présente convention. 
 
Il est question de définir et de fixer le rôle de la DRAJES et de la Région Réunion dans le co-financement du prestataire 
qui sera désigné par les membres du COPIL stratégique, dès réception des devis.  
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DRAJES - Siège : 14, allée des Saphirs - CS61044 - 97404 Saint-Denis Cedex 
02 62 48 13 21 

drajes.jepva@ac-reunion.fr 

2- LA DRAJES S’ENGAGE A : 
 

- Rédiger le cahier des charges et la note d’orientation (en annexe) ; 
- Publier le cahier des charges et la note d’orientation sur son site ; 
- Proposer le projet de convention ; 
- Inviter les membres du COPIL stratégique du COREMOB à désigner le prestataire ; 
- Effectuer le premier versement de 20 000 euros auprès du prestataire ; 
- Travailler sur l’ensemble de ces éléments avec le service mobilité de la Région Réunion. 

 
3- LA REGION REUNION S’ENGAGE A : 

 
- Travailler sur les documents relatifs au choix d’un prestataire avec la DRAJES (cahier des charges, note 

d’orientation) ; 
- Participer, dans le cadre du COREMOB, à la sélection du prestataire ; 
- Effectuer le dernier versement de 19 999 euros auprès du prestataire, dès réception du livrable. 

 
4- RESILIATION ET RECOURS 

 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, celle-ci 
pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à 
l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif de Saint-Denis. 
 
 

                                                                                            Saint-Denis, le (date), 
 
 

                  Pour la DRAJES : 
 
 

                    Manuel BERTHOU                                           
           Délégué Régional Académique                               
    à la Jeunesse, à l’Engagement et au Sport 

Pour la Région Réunion: 
 
 

     Huguette BELLO 
           Présidente 
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0492

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 1

Nombre de membres
absents : 6

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE

Absents :
OMARJEE NORMANE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE
BAREIGTS ERICKA

RAPPORT /DHSDCS / N°114382
DISPOSITIF D'AIDE AU RESSOURCEMENT DES ÉTUDIANTS DE L’ANNÉE 2023 : RECTIFICATION DE LA

DÉLIBÉRATION DCP N° 2022_0926 DU 23 DÉCEMBRE 2022

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0492
Rapport /DHSDCS / N°114382

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DISPOSITIF D'AIDE AU RESSOURCEMENT DES ÉTUDIANTS DE L’ANNÉE 2023 :
RECTIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION DCP N° 2022_0926 DU 23 DÉCEMBRE 2022

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DCP 2022_0016 en date du 25 mars 2022 relative à la refonte du dispositif de la
Continuité territoriale et approuvant les cadres d’intervention de la campagne 2022,

Vu la  délibération N° DCP 2022_0926 en date  du 23 décembre 2022 relative à l’accompagnement  des
étudiants Réunionnais en mobilité : Aide au Ressourcement des Étudiants au titre de l’année 2023, 

Vu le rapport N° DHSDCS / 114382 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Cohésion Sociale et Solidarité du 04 août 2023,

Considérant,

• que la Collectivité Régionale est un acteur engagé tant par ses compétences que ses engagements en
faveur de la mobilité des Réunionnais,

• que la Collectivité Régionale soutient de façon volontariste les actions contribuant à une plus grande
égalité des chances et une meilleure mobilité des Réunionnais, 

• que la Collectivité Régionale souhaite renforcer l’accompagnement des  étudiants réunionnais en
mobilité souhaitant se ressourcer ou réaliser leur stage de professionnalisation à la Réunion en vue
de leur immersion dans le tissu économique local,

• l’éloignement familial et la situation difficile des étudiants réunionnais en mobilité accentuée par la
persistance de la pandémie  mondiale, 

• que la possibilité de rassurer les étudiants réunionnais en mobilité  de pouvoir rentrer et retrouver
leurs proches une fois par an tout au long de leur cursus constitue également un facteur de réussite
contribuant à l’excellence éducative des jeunes réunionnais,
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La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de rectifier la délibération N° DCP 2022_0926 en date du 23 décembre 2022 en remplaçant l’année
« 2022 » par l’année « 2023 », comme suit : 

- de valider le cadre d’intervention ci-annexé, relatif à la mesure « Bon Remboursement Étudiant »
pour  l’année 2023 ;

 - de prélever les crédits de paiement d’un montant de 3 000 000 € sur l’article fonctionnel 932 – 256
du budget 2023 de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0493

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 1

Nombre de membres
absents : 6

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE

Absents :
OMARJEE NORMANE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE
BAREIGTS ERICKA

RAPPORT /DIRED / N°113546
LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ MENSTRUELLE

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0493
Rapport /DIRED / N°113546

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ MENSTRUELLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DCP 2022_0267  en date du 24 juin 2022 relative à la mise en œuvre du dispositif de
« Lutte contre la précarité menstruelle »,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSEVL / 113546 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• la volonté de la collectivité d'assurer par l'égalité des chances, une véritable égalité des droits et de
cohésion sociale territoriale,

• la  volonté de la collectivité d’accompagner les  familles les plus  modestes,  d’agir  en faveur des
publics les plus fragiles, 

• la  volonté  de  la  collectivité  de  permettre  aux  lycéennes  un  accès  gratuit  à  des  protections
hygiéniques afin de contribuer à favoriser la persévérance scolaire et réduire le décrochage scolaire, 

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver  la  poursuite  du  dispositif  de  « lutte  contre  la  précarité  menstruelle »  pour  les  deux
actions suivantes, telles que déclinées dans l’annexe 1 – Règlement :

- Action 1 : Accompagner l’achat des recharges/réassortiments des distributeurs déjà installés au
sein des établissements, représentant une enveloppe de 79 400 € dont la répartition est présentée
en annexe 2 ; 

- Action 2 : Accompagner les demandes de distributeurs complémentaires et/ou les projets liés à
la fourniture de protections alternatives durables (culottes menstruelles, coupes menstruelles)
proposés par les établissements, représentant une enveloppe de 20 600 € à répartir au regard des
demandes et projets présentés par les établissements après instruction par les services ;
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• de valider les modalités de versement de la subvention, au titre des actions 1 et 2, soit :

- 70 % à la notification de l’acte juridique,
- le solde, dans la limite des 30 % restants, sur justificatifs attestant la réalisation de l’opération ;

• d’engager  une  enveloppe  maximale  de  100 000  € sur  l’Autorisation  d’Engagement  « Mesure
d’accompagnement secondaire » votée au chapitre 932 du Budget 2023 de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement correspondants, soit 100 000 €, sur l’article fonctionnel 932-222
du Budget 2023 de la Région ;

• de souhaiter, en outre, que les services se rapprochent des établissements pour mettre en évidence les
pratiques et de faire émerger d’autres solutions alternatives en lien avec le développement durable ;

• de  souhaiter,  par  ailleurs,  que  ce  dispositif  soit  étendu  aux  publics  des  centres  de  formations
accompagnés par la collectivité ; 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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ANNEXE 1

RÈGLEMENT RÉGIONAL
POURSUITE DU DISPOSITIF DE LUTTE CONTRE 

LA PRÉCARITÉ MENSTRUELLE 

1 – CONTEXTE 

Dans le cadre de l’axe 1  «Le développement humain et solidaire», la collectivité souhaite mener  une
politique éducative ambitieuse afin de favoriser la réussite scolaire en réduisant les inégalités et d’assurer
une plus grande égalité des chances (un enfant sur deux est en effet aujourd’hui rattaché à La Réunion à
une famille vivant en-deça du seuil de pauvreté).

L’enjeu majeur pour la collectivité régionale est d'assurer une véritable égalité des droits et de cohésion
sociale sur notre territoire. Aussi, le projet de la mandature a-t-il pour ambition d’accompagner les familles
les plus modestes, d’agir en faveur des publics les plus fragiles et de contribuer à favoriser la persévérance
dans le parcours de formation et de réduire le décrochage scolaire. 

Plusieurs dispositifs volontaristes seront mis en œuvre tout au long de la mandature, dont celui lié à « la lutte
contre la précarité menstruelle » au sein des établissements de formation initiale de La Réunion. 

En effet, la difficulté d'accès aux protections périodiques lors des règles est une réalité de notre contexte
sociétal en général et scolaire, en particulier. Pour les lycéennes, cela peut engendrer des absences en
classe et fragiliser leur scolarité. 

Le dispositif de « lutte contre la précarité menstruelle » a été mis en place par la collectivité par délibération
de la Commission Permanente du 24 juin 2022 (N° DCP2022_0267). Ce dispositif contribue à favoriser la
persévérance scolaire et réduire le décrochage scolaire des lycéennes.

2 – BÉNÉFICIAIRES 

Établissements publics et privés dispensant des formations initiales sous statut scolaire, à savoir :

• Lycées publics Éducation Nationale
• Lycées publics agricoles
• Lycées privés sous contrat d’association
• Maisons Familiales et Rurales (MFR) 

3- MODALITÉS DE POURSUITE DU DISPOSITIF 

La poursuite de ce dispositif, à compter de l’année scolaire 2023/2024, se traduira par la mise en œuvre des
actions suivantes : 

ACTION 1     :  ACCOMPAGNER  L’ACHAT  DES  RECHARGES/RÉASSORTIMENTS DES
DISTRIBUTEURS DÉJÀ INSTALLÉS AU SEIN DES ÉTABLISSEMENTS :

Attribution d’une enveloppes forfaitaires selon catégorie d’établissement : 

✔ Établissements SANS INTERNAT   

• 1 000 € pour les établissements publics Éducation Nationale et privés sous contrat
d’association avec l’État 

✔ Établissements AVEC INTERNAT     :  

• 1 200 €  pour les établissements publics agricoles, les établissements privés sous
contrat d’association avec l’État et les Maisons Familiales et Rurales (MFR).

• 2 200 € pour les établissements publics Éducation Nationale. 
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ANNEXE 1

Modalités de mise en œuvre     :   

▪ les établissements n’ont pas à formuler de demande, 
▪ l’attribution de l’aide se fait au regard des documents de suivi : fiche d’évaluation, factures,

bilan année scolaire 2022/2023, enregistrés par les services de la Direction de l’Éducation et
de la Vie Lycéenne

▪ les établissement sont libres de faire varier les fréquences d’achat ainsi que les quantités à
commander, en maîtrisant au mieux les coûts annexes et en tenant compte des conditions
de stockage.  

ACTION 2 ACCOMPAGNER LES DEMANDES DE DISTRIBUTEURS COMPLÉMENTAIRES ET/OU
DES  PROJETS  LIÉS  À  LA  FOURNITURE  DE  PROTECTIONS  ALTERNATIVES
DURABLES  (CULOTTES  MENSTRUELLES,  COUPES  MENSTRUELLES,….)
PROPOSÉS PAR LES ÉTABLISSEMENTS ; 

Modalités de mise en œuvre     :   

▪ une  demande  doit  être  formulée  par  l’établissement,  accompagnée  de  données  et/ou  de
documents facilitant l’instruction (détail du projet, devis, ….). 

▪ Les projets complémentaires avancés par les  établissements, seront instruits par les services
afin d’arrêter le montant de l’aide. 

▪ Des échanges peuvent être menés dans le cadre de l’instruction des demandes. 

▪ Après instruction des demandes, une notification du montant de l’aide accordée sera transmise
à l’établissement accompagnée d’un acte d’engagement précisant  les modalités de mise en
œuvre et de paiement. 

Ces actions seront accompagnées par la collectivité dans le respect de l’enveloppe prévue au titre
de l’exercice 2023 

4- MODALITÉS DE RÈGLEMENT DES AIDES (ACTIONS 1 ET 2) :

▪ Acompte de 70 % : à la notification de l’acte ;
▪ Solde  de  30 % :  sur  présentation  des  pièces  justificatives  après  réalisation  de

l’opération. 

5- SUIVI ET ÉVALUATION DU DISPOSITIF     :   

Les actions suivantes permettront de mesurer l’impact du dispositif, et de le faire évoluer si besoin à savoir : 

• la réalisation d’un bilan qualitatif et quantitatif au regard des pièces justificatives transmises
par les établissements. 

• les conditions de mise en œuvre retenues par les établissements en matière de moyens
humains  (achat,  suivi  des  stocks,  opération  de  contrôle  et  de  recharge….),  de
communication  vis  à  vis  des  jeunes  et  de  la  communauté  éducative.  Les  personnels
infirmiers et ATTEE seront sensibilisés à cette démarche.

• la mise en place des échanges avec les établissements sur des alternatives durables aux
protections hygiéniques jetables (coupe ou cup menstruelle, culottes menstruelles, protège-
slips et serviettes hygiéniques lavables,...) qui émergeraient au sein des établissements par
le biais des instances représentatives pilotées par les jeunes, notamment.
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DISPOSITIF DE LUTTE CONTRE LA PRECARITE MENSTRUELLE

ANNEXE 2
RÉPARTITION SUR 

ACTION 1 – ACHAT DE RECHARGES POUR DISTRIBUTEURS INSTALLES
ÉTABLISSEMENTS  AVEC INTERNAT TYPES MONTANTS FORFAITS

Marie Curie EDUC NAT 
Amiral Pierre Bouvet EDUC NAT 
Paul Moreau EDUC NAT 
LP Jean Perrin EDUC NAT 
Bel Air (Sainte-Suzanne) EDUC NAT 
Georges Brassens EDUC NAT 
Leconte de Lisle EDUC NAT 
Mémona Hintermann Afféjee EDUC NAT 
LP Isnelle Amelin EDUC NAT 
Moulin Joli EDUC NAT 
Jean Hinglo EDUC NAT 
LP Hôtelier La Renaissance EDUC NAT 
Saint-Paul IV EDUC NAT 
Vue Belle EDUC NAT 
Antoine de Saint-Exupéry EDUC NAT 
Antoine Roussin EDUC NAT 
Ambroise Vollard EDUC NAT 
Roland Garros EDUC NAT 
LP Paul Langevin EDUC NAT 
LEGTA  Émile Boyer de la Giroday AGRICOLE
LPHA Saint-Joseph AGRICOLE
Saint-François Xavier PRIVE
MFR de la Plaine des Palmistes MFR
MFR de Saint-André MFR
MFR Le Tampon MFR
MFR La Saline MFR
MFR de Saint-Pierre MFR

S/TOTAL 27 établissements
ÉTABLISSEMENTS  SANS INTERNAT TYPES MONTANTS FORFAITS

Nelson Mandela EDUC NAT 
LP Patu de Rosemont EDUC NAT 
Sarda Garriga EDUC NAT 
Mahatma Gandhi EDUC NAT 
Le Verger EDUC NAT 
Lislet Geoffroy EDUC NAT 
LP Amiral Lacaze EDUC NAT 
LP Julien de Rontaunay EDUC NAT 
LP l'Horizon EDUC NAT 
Bellepierre EDUC NAT 
LP Léon de Lepervanche EDUC NAT 
Louis Payen EDUC NAT 
Évariste de Parny EDUC NAT 
Paule Pignoley de Fresnes Rivière EDUC NAT 
Stella EDUC NAT 
LP Victor Schoelcher EDUC NAT 
LP Roches Maigres EDUC NAT 
Jean Joly EDUC NAT 
Bois d'Olive EDUC NAT 
LP François de Mahy EDUC NAT 
Boisjoly Potier EDUC NAT 
Pierre Lagourgue EDUC NAT 
Vincendo EDUC NAT 
Pierre Poivre EDUC NAT 
Cluny de Sainte-Suzanne PRIVE
Levavasseur PRIVE
Maison Blanche PRIVE
La Salle Saint-Charles PRIVE

28 établissements
TOTAL GÉNÉRAL 55 établissements

2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
2 200 €
1 200 €
1 200 €
1 200 €
1 200 €
1 200 €
1 200 €
1 200 €
1 200 €

51 400 €

1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €
1 000 €

S /TOTAL 28 000 €
79 400,00 € 17



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0494

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DIRED / N°113679
FORFAITS D'EXTERNAT - EXERCICE 2023

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0494
Rapport /DIRED / N°113679

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FORFAITS D'EXTERNAT - EXERCICE 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Éducation,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DCP 2015_0079 en date du 27 octobre 2015 relative à la définition des modalités de
calcul du forfait externat en faveur des lycées privés sous contrat d'association,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSEVL / 113679 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• que la Région Réunion participe annuellement aux dépenses de fonctionnement matériel et personnel
des établissements privés placés sous contrat d’association avec l’État à travers des contributions
forfaitaires appelées « forfaits externat – Part Matériel et Part Personnel »,

• le principe d’égalité de traitement entre les lycées publics et privés,

• les données relatives aux effectifs des 5 établissements privés pour la rentrée scolaire 2022-2023 et
des taux 2022 reconduits pour l’exercice 2023,
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La Commission Permanente du Conseil Régional de la Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’attribuer les enveloppes suivantes aux lycées privés placés sous contrat d’association avec l’État, à
savoir :

– 895 790,72 € au titre du Forfait d’Externat « Part Matériel » pour l’exercice 2023,  répartis de
la façon suivante :

- Lycée privé Cluny de Sainte-Suzanne : 104 598,08 €

- Lycée privé professionnel Saint-François Xavier : 108 726,57 €

- Lycée privé Levavasseur  : 250 022,79 €

- Lycée privé La Salle – Saint-Charles : 318 290,35 €

- Lycée privé La Salle – Maison Blanche : 114 152,93 €

– 1 086 000 € au titre du Forfait d’Externat « Part Personnel » pour l’exercice 2023, répartis de
la façon suivante :

- Lycée privé Cluny de Sainte-Suzanne : 104 625 €

- Lycée privé professionnel Saint-François Xavier : 85 875 €

- Lycée privé Levavasseur  : 336 000 €

- Lycée privé La Salle – Saint-Charles : 414 750 €

- Lycée privé La Salle – Maison Blanche : 144 750 €

• de valider les modalités de versement des Forfaits d’Externat « Part Matériel » et « Part Personnel »,
comme suit :

– 60 % à la notification de l’engagement juridique,
– le solde, dans la limite des 40 % restants au plus tard fin septembre 2023 ;

• d’engager et de prélever ces dépenses :

– sur  l’Autorisation d’Engagement A110-0001 « Fonctionnement des lycées » votée au Chapitre 932
du Budget 2023 de la Région et les crédits de paiement, soit  895 790,72 € sur l’article fonctionnel
932-223 du Budget 2023 de la Région ;

– sur l’Autorisation d’Engagement A110-0008 « Subvention TOS privés » votée au Chapitre 932 du
Budget 2023 de la Région et les crédits de paiement, soit  1 086 000 €, sur l’article fonctionnel 932-
223 du Budget 2023 de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0495

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSEVL / N°114233
DOTATION DE FONCTIONNEMENT DES 13 ÉQUIPES MOBILES D’ADJOINTS TECHNIQUES

TERRITORIAUX (EMATT) - EXERCICE 2023

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0495
Rapport /DHSEVL / N°114233

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DOTATION DE FONCTIONNEMENT DES 13 ÉQUIPES MOBILES D’ADJOINTS
TECHNIQUES TERRITORIAUX (EMATT) - EXERCICE 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la  délibération N° DCP 2019_0575 en date du 15 octobre 2019 validant  les conventions relatives à
l’activité des Équipes Mobiles d’Adjoints Techniques Territoriaux (EMATT),

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSEVL / 114233 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• la compétence de la collectivité en matière d’accueil, de restauration, d’hébergement et d’entretien
général et technique des lycées,

• que dans le cadre de la mise en œuvre de ces missions, les Équipes Mobiles d’Adjoints Techniques
Territoriaux  (EMATT)  complètent  l’action  des  personnels  Adjoints  Techniques  Territoriaux  des
Établissements d’Enseignement (ATTEE) affectés à chaque lycée, 

• l’obligation, pour la Région, d’assurer le fonctionnement des EMATT, 
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La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’attribuer une enveloppe globale d’un montant maximal de 185 920,00 € au titre de la dotation de
fonctionnement aux EMATT, pour l’exercice 2023, répartie comme suit :

LYCÉES DE RATTACHEMENT
Spécialités de l’EMATT

PROPOSITION
2023

LEGT LECONTE DE LISLE
Entretien des surfaces

18 810,00 € 

LPO ROLAND GARROS
Entretien des surfaces

5 400,00 €

LEGT LOUIS PAYEN
Entretien des surfaces

6 000,00 €

LEGT AMBROISE VOLLARD
Entretien des surfaces

4 350,00 €

LEGT VINCENDO
Entretien des espaces verts

5 175,00 €

LEGT JEAN JOLY
Entretien des espaces verts

5 265,00 €

LP PATU DE ROSEMONT
Entretien des espaces verts

22 500,00 €

LP FRANCOIS DE MAHY
Mécanique Automobile

26 100,00 €

LP HORIZON
Électricité

15 750,00 €

LP HORIZON
Audiovisuel

18 000,00 €

LPO BOIS D’OLIVE
Froid et Climatisation

36 000,00 €

LPO ROLAND GARROS
Lingerie

8 100,00 €

LEGT ANTOINE ROUSSIN
Entretien – maintenance des bâtiments

14 470,00 €

Total 185 920,00 €

• de valider les modalités de versement de l’enveloppe, soit 100 % à la notification de l’engagement
juridique  ;

• d’engager une enveloppe d’un montant maximal de 185 920,00 € sur l’Autorisation d’Engagement
A110-0001 « Fonctionnement des Lycées » votée au chapitre 932 du Budget de la Région  2023 ;

• de prélever les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 932-222 du Budget de la
Région  2023 ;

• de souhaiter également, en outre, qu’un dialogue de gestion soit réalisé avec les différentes EMATT,
visant  à  réaliser  un  état  des  lieux  de  l’ensemble  de  ces  équipes  mobiles,  notamment  sur  leur
fonctionnement général ;
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• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#

24



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0496

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°114413
BOURSES SANITAIRES ET SOCIALES 2023-2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0496
Rapport /DHSDFP / N°114413

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

BOURSES SANITAIRES ET SOCIALES 2023-2024

Vu  le Règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
social européen plus FSE+ et abrogeant le règlement (UE) no 1296/2013,

Vu la décision n° C(2022) 8156 du 9 novembre 2022 de la Commission européenne relative au Programme
FEDER-FSE+ REUNION 2021-2027,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2014-288 du 05 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie
sociale,

Vu  la  délibération  N°  DAP 2018_0026 en  date  du  22  juin  2018 portant  validation  du  contrat  de  Plan
Régional de Développement des Formations et de l’Orientation Professionnelles (CPRDFOP) 2018-2022,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DFP/20050407 de la Commission Permanente du 6 septembre 2011 portant validation
du règlement d’attribution des bourses sanitaires et sociales,

Vu la  délibération  N°  DFPA/2015_0577  de  la  Commission  Permanente  du  1er septembre  2015  portant
approbation du Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales pour la période de 2015-2020, 

Vu le Budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 114413 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission du Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• la compétence générale de la Collectivité en matière de formations sanitaires et sociales,

• que la Région octroie une aide financière aux élèves et aux étudiants inscrits en formation dans les
instituts et écoles de formation sanitaire et sociale agréés,

• que les taux, les barèmes et plafonds de ressources pris en compte pour l’étude de l’admission à la
bourse,  sont  alignés  sur  ceux  de  l’enseignement  supérieur,  définis  chaque  année  par  arrêtés
ministériels de l’enseignement supérieur,

• que  les  bénéficiaires  du  dispositif  sont  inscrits  dans  les  établissements  agréés  par  la  Région  et
respectent les conditions générales et particulières d’attribution de la bourse,
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La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider la mise en œuvre du dispositif des bourses sanitaires et sociales pour l’année universitaire
2023-2024 ;

• de valider les modifications apportées au règlement régional d’attribution des bourses sanitaires et
sociales et de valider ledit règlement joint en annexe pour la session 2023-2024 ;

• d’engager  une  enveloppe  globale  de  3  500  000  €  sur  l'Autorisation  d’Engagement  A112-0006
« Bourses  -  Aide à la Formation Professionnelle »  votée au chapitre 932 du Budget  2023 de la
Région ; 

• de prélever les crédits de paiement afférents sur l’article fonctionnel 932-27 du Budget de la Région ;

• d'autoriser la Présidente à solliciter le financement du  Fonds Social Européen plus à hauteur de
85 % du coût global éligible, soit pour un montant maximum de 2 898 500 € au titre du programme
FEDER FSE+ Réunion 2021-2027 – Priorité 7 – OS 4 ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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Cette formation et cet accompagnement sont cofinancés par l'Union européenne et la
Région Réunion. L'Europe s'engage à la Réunion avec le Fonds social européen plus (FSE+).

RÈGLEMENT D’ATTRIBUTION DES BOURSES RÉGIONALES 
 EN FAVEUR DES  ÉTUDIANTS 

DES FILIÈRES SANITAIRES ET SOCIALES 

PREAMBULE 

La loi de décentralisation n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et
notamment ses articles 55 et 73 donne compétence aux régions pour le financement, l’agrément des
établissements  de  formation  sanitaire  et  sociale  ainsi  que pour  l’organisation  et  le  versement  des
bourses en faveur des élèves et des étudiants qui y sont inscrits

Le décret n° 2016–1901 du 28 décembre 2016 relatif aux bourses accordées aux étudiants inscrits dans
les instituts et écoles de formation de certaines professions de santé, prévoit un alignement national
des bourses régionales sur les bourses de l’enseignement supérieur. 

Conformément  au décret  21  avril  2022  fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  des
programmes européens pour  la  période de programmation 2021-2027,  ce  dispositif  est  susceptible
d’intégrer un financement du Fonds social européen plus au titre de la priorité 7 – objectif spécifique 4-
g du programme FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027.

Le présent règlement voté en Commission Permanente du Conseil Régional définit :
• la nature des bourses attribuées ;
• les conditions générales de leur attribution ;
• les modalités d’instruction des demandes ;
• les conditions de mise en paiement.

Le terme d'étudiants désigne dans le présent règlement des élèves ou des étudiants.

Article 1 - NATURE DES BOURSES

La bourse régionale est une aide financière attribuée par la Région aux étudiants dont le niveau de
ressources personnel et/ou familial est reconnu insuffisant au regard de leurs charges, en fonction des
critères  annoncés dans le  présent  règlement et  sous réserve de remplir  les  conditions  d’attribution
fixées dans les articles suivants.

La bourse constitue une aide complémentaire à celle de la famille. A ce titre elle ne peut se substituer à
l'obligation alimentaire telle que définie par les dispositions des articles 203 et 371-2 du Code Civil qui
imposent aux parents d'assurer l'entretien de leurs enfants, mêmes majeurs, tant que ces derniers ne
sont pas en mesure de subvenir à leurs propres besoins.

Cofinancé par
L’Union européenne
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Article 2 - FORMATIONS OUVRANT DROIT À UNE BOURSE RÉGIONALE 

Les formations pour lesquelles une bourse régionale peut être attribuée, sont les suivantes :
➢ Les formations sociales et médico-sociales   initiales en cursus complet sanctionnées par un

diplôme d’État et dispensées dans les établissements agréés et financés par la Région Réunion.
Ces formations et établissements sont les suivants :

– Institut Régional du Travail Social (IRTS) - ARFIS-OI
- Assistant de Service Social
- Éducateur Spécialisé
- Éducateur Technique Spécialisé
- Éducateur de Jeunes Enfants
- Moniteur Éducateur
- Conseiller en Économie Sociale Familiale
- Accompagnant Éducatif et Social
- Technicien Intervention Sociale et Familiale

– École des Métiers d’Aide à la Personne (EMAP)
- Moniteur Éducateur
- Accompagnant Éducatif et Social
- Technicien Intervention Sociale et Familiale

➢ Les formations paramédicales   en cursus  complet,  sanctionnées  par  un  diplôme d’État  et
dispensées dans les instituts et écoles de certaines professions de santé, autorisées ou agréées
par la Région Réunion. Ces formations et établissements sont les suivants :

– Centre Hospitalier Universitaire      et UFR santé   :
- Sage Femme

– Centre Hospitalier Universitaire :
- Soin Infirmier 
- Aide Soignant 
- Ambulancier  
- Infirmier Anesthésiste
- Infirmier en Bloc Opératoire 
-  Masseur Kinésithérapeute 
- Auxiliaire de Puériculture

– Association Saint-François d'Assise (ASFA) :
- Auxiliaire de Puériculture 
- Puéricultrice 
- Ergothérapeute

- Lycée Léon de Lepervanche (Le Port)      et   Lycée   Marie-Curie (Sainte-Anne)     :  
- Aide-Soignant 
- Auxiliaire de puériculture

– École des Métiers d’Aide à la Personne (EMAP) :
-  Psychomotricien

➢ Cursus allégés :  
Les  cursus  allégés  des  formations  agréées  font  l’objet  d’une  proratisation de  la  bourse  en
fonction de la durée de la formation. 

➢ Cursus rallongés     : – Lycée Lepervanche/Lycée Marie-Curie – Diplôme d'Aide-soignant et
d’Auxiliaire de puériculture:
Les cursus de formations du Lycée LEPERVANCHE et Marie-Curie pour la préparation au
diplôme d'Aide-soignant et ou Auxiliaire de puériculture, compte tenu de la durée globale de
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formation de 15 mois 1/2, font l'objet d'une proratisation sur la durée effective de formation de
12 mois, déduction faite des périodes de vacances.

Article 3 – CONDITIONS GÉNÉRALES D’ATTRIBUTION  

Les bourses sont  attribuées aux étudiants inscrits dans un cursus de formation visé à l’article 2 et
remplissant les conditions cumulatives suivantes : 

- Être  de  nationalité  française  ou  ressortissant  de  l'un  des  États  membres  de  l’Union
européenne  ou  des  États  de  l'Association  Européenne  de  libre  échange,  ou  être  de
nationalité étrangère hors Union européenne et posséder un des titres de séjour exigés par
dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles en vigueur ; 

- Justifier d’un niveau de ressources (cf. article 5-3) permettant de situer la demande dans le
barème (avis d’imposition ou de non imposition) ;

- En cas d'absence d'activité professionnelle, être inscrit au pôle emploi ;
- Pour les sortants du système scolaire, justifier d'une attestation de réussite d'un diplôme ou

présentation du relevé de notes correspondant à l'année scolaire antérieure à l'entrée en
formation.

Article 4 – EXCLUSION DU BÉNÉFICE DE LA BOURSE

La bourse est réservée à des personnes bénéficiant d'aucune aide notamment celles provenant de la
réglementation de la formation professionnelle. 

Ainsi, sont exclus du bénéfice de la bourse régionale : 

• les  fonctionnaires  stagiaires  ou titulaires des  fonctions  publiques  d’État,  Territoriale  ou
Hospitalière, en exercice, en congé formation, en disponibilité sans traitement ;

• les salariés qui suivent leur formation en cours d’emploi et qui relèvent du plan de formation
de l’employeur ou d’une prise en charge par un organisme paritaire collecteur agréé (OPCA) ;

• les salariés qui bénéficient d’un congé individuel de formation ;

• les salariés en congé sans solde ;

• les salariés en congé parental qui perçoivent ou non l’allocation de libre choix d’activité ;

• les demandeurs d’emploi indemnisés par le Pôle Emploi ou tout autre organisme pendant la
durée  de  la  formation  (Rectorat,  établissement  public  hospitalier,  collectivité  locale,  autre
ministère,  etc.),  à  l’exception  des  bénéficiaires  de  l’Allocation  Spécifique  de
Solidarité (ASS) ;

• les  demandeurs  d’emploi  bénéficiaires  d’une  rémunération  au  titre  de  la  formation
professionnelle ;

• les bénéficiaires d’un contrat aidé ou d’alternance (contrat de professionnalisation, contrat
d’apprentissage, contrat d’accompagnement dans l’emploi, emploi associatif, emploi d’avenir,
etc.) ;

• les  bénéficiaires  d’une  aide  ou  d'une  bourse  attribuée  par l’État  sur  critères  sociaux
(allocation chômage, aide à la formation professionnelle, aide à l'insertion, bourse d'étude) ;

• les personnes en formation dans le cadre d’une validation des acquis de l’expérience
(VAE) ;

• les candidats redoublant pour la deuxième fois et plus au cours de leur cursus,

• les personnes percevant une pension de retraite.

Cas  du  RSA :  Il  appartient  aux  bénéficiaires  du  RSA qui  entrent  en  formation  de  signaler  leur
changement de situation à la caisse d’allocations familiales. Ce changement est de nature à modifier le
droit au RSA, qui peut être suspendu, ou ajusté. 
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Il  est  à  noter  cependant  que  dans  certains  cas,  la  formation  peut  être  retenue  comme  activité
d’insertion. Le droit étant maintenu, il y aura lieu de tenir compte de cette ressource dans l’appréciation
du droit à l’attribution de la bourse. 

Le Revenu de Solidarité Active (RSA) ne peut pas se substituer au système de bourses.

Article 5 – MODALITÉS D’ATTRIBUTION ET MONTANT DES BOURSES

5-1 – Modalités d'attribution d'une bourse

Les bourses sont attribuées selon un barème correspondant à des plafonds de ressources pondérés par
des points de charges liés à la situation personnelle, familiale et géographique de l’étudiant.

Les taux et barèmes des bourses d’études, des plafonds de ressources et des points de charges relèvent
des textes suivants :

• Arrêté  portant  sur  les  taux  des  bourses  d’enseignement  supérieur  du  ministère  de
l’enseignement  supérieur,  de  la  recherche  et  de  l’innovation pour  l’année  universitaire  en
vigueur.

• Arrêté  fixant  les  plafonds  de  ressources  relatifs  aux bourses  d’enseignement  supérieur  du
ministère  de  l’enseignement  supérieur,  de  la  recherche  et  de  l’innovation  pour  l’année
universitaire en vigueur.

La bourse est attribuée pour une année pédagogique du cycle de formation engagé. Le renouvellement
de la bourse n’est pas automatique, mais doit faire l’objet d’une nouvelle demande chaque année.

POINTS DE CHARGE

Les points de charge, détaillés ci-dessous, pris en compte dans le barème se réfèrent aux contraintes
auxquelles l'étudiant peut être soumis, telles que ses propres charges familiales ou celles de sa famille,
aux mesures de protection particulière dont il peut bénéficier, ainsi qu'à la distance qui sépare son
domicile du centre de formation. 

CHARGES DE L’ÉTUDIANT POINTS
L’étudiant est pupille de la nation ou bénéficiaire d’une protection 
particulière

1

L’étudiant est atteint d’une incapacité permanente nécessitant l’aide 
permanente d’une tierce personne

2

L’étudiant est atteint d’une incapacité permanente et n’est pas pris en charge 
à 100 % en internat

2

L’étudiant a des enfants à charge 2 x nombre d’enfants
L’étudiant a des enfants à charge fiscalement, étudiants dans l’enseignement 
supérieur

3 x nombre d’enfants

L’étudiant est marié ou a conclu un pacte civil de solidarité et les revenus du 
conjoint ou du partenaire sont pris en compte

1

Le domicile familial est éloigné du centre de formation auprès duquel 
l’étudiant est inscrit de 30 km inclus à 50 km inclus

2

Le domicile familial est éloigné du centre de formation auprès duquel 
l’étudiant est inscrit de 51 km et plus, ou situé dans l’un des 3 cirques

3

CHARGES FAMILIALES POINTS
Les parents ont des enfants à charge fiscalement, étudiants dans 
l’enseignement supérieur (excepté l’étudiant demandant la bourse)

3 x nombre d’enfants

Les parents ont d’autres enfants à charge fiscalement (excepté l’étudiant 
demandant une bourse)

2 x nombre d’enfants
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Le père ou la mère élève seul (e) son ou ses enfants 1
Pour la prise en compte de ces points de charges, l'étudiant devra fournir tout justificatif de nature à
prouver sa situation. Ainsi, les charges doivent être justifiées par : 

- L'attestation  de  l’organisme  compétent  pour  la  situation  de  pupille  de  la  nation  ou
bénéficiaire d’une protection particulière ;

- L'attestation de la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) pour un
demandeur en situation d’incapacité permanente, qui n’est pas pris en charge à 100  % en
internat ou qui nécessite l’aide d’une tierce personne ;

- La  photocopie  de  l’avis  d’imposition  du  demandeur,  ou  des  parents,  selon  le  cas,
mentionnant les personnes constituant le foyer fiscal, pour la prise en compte :

 d’enfant (s) à charge ;
 de la situation de marié ou ayant conclu un Pacte Civil de Solidarité (PACS) ;
 de  frères  ou  sœurs  étudiants  dans  l’enseignement  supérieur  (dans  ce  cas,  les

certificats de scolarité de l’année en cours doivent également être fournis) ;
 de la situation de père ou mère élevant seul (e) son (ses) enfant (s).

Le domicile retenu pour le calcul de la distance domicile – centre de formation est l’adresse du
foyer fiscal retenu pour le calcul des droits du demandeur.

Dans les cas de modification de situation depuis le dernier  avis d’imposition,  le demandeur devra
fournir tout justificatif de nature à prouver la nouvelle situation.

5-2 – Revenus pris en compte

Les revenus retenus pour le calcul des droits à la bourse sont ceux imposables au titre de l’impôt sur le
revenu des personnes physiques, indiqués sur l’avis d’imposition de l’année de la demande sur les
revenus de l’année N-1 pour le foyer fiscal concerné, sauf dans les cas limitativement énoncés ci-
dessous. Cet avis d’imposition sera le seul retenu pour l’année pédagogique considérée. 
Sont également pris en compte, le cas échéant, les revenus perçus à l'étranger ainsi que les revenus
d'activités non salariées ou les revenus soumis au taux forfaitaire ne figurant pas à la ligne « revenu
brut global » ou « déficit brut global ».

La simple communication du document intitulé « Justificatif d'impôt sur le revenu » n'est pas suffisant.

Dans  les  situations  attestées  par  une  évaluation  sociale  relevant  l'incapacité  de  l'un  des  parents  à
remplir son obligation alimentaire, la bourse pourra être accordée sur la base du seul revenu du foyer
fiscal concerné.

Modalités d'appréciation des revenus des parents de l'étudiant 

➢ Parent isolé     :   S’agissant des parents isolés, 3 cas se présentent     :  

- L’étudiant est à la charge d’un seul des 2 parents, si sur la déclaration fiscale du parent de
l'étudiant figure la lettre « T » correspondant à la situation de parent isolé (définie à l'article
L262-9 du Code l'Action Sociale et des familles), les revenus du seul parent concerné sont
pris en compte ;

- L’étudiant est à la charge des 2 parents, si sur la déclaration fiscale des 2 parents de l'étudiant
figure la lettre « T » correspondant à la situation de parent isolé (définie à l'article L262-9 du
Code  l'Action  Sociale  et  des  familles),  les  revenus  des  2  parents  concernés  sont  pris  en
compte ;
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-  L’étudiant  est  à  la  charge des 2 parents mais la lettre  « T » ne figure pas  sur  la ou les
déclarations  fiscale,  le  ou  les  parents  qui  ont  la  charge  de  l'étudiant  peuvent  justifier  du
versement de l'allocation parent isolé ou du revenu de solidarité active au titre de la situation
de parent isolé.

➢ Parents de l'étudiant séparés   (divorce, séparation de corps, dissolution du Pacs, séparation
de fait) : En cas de séparation, les revenus pris en compte sont ceux du parent ayant eu à
charge  l'étudiant,  sous  réserve  qu'un  jugement  prévoie  pour  l'autre  parent  l'obligation  du
versement d'une pension alimentaire.

En l'absence d'un tel jugement, les ressources des deux parents sont prises en compte en
veillant à ne pas comptabiliser deux fois la pension alimentaire qui serait  versée de façon
volontaire.

Dans le cas de l'étudiant majeur ne figurant pas sur le jugement de divorce, les ressources
prises en comptes sont soit celles du parent qui a la charge fiscale de l'étudiant soit celles de
celui ou ceux qui lui versent directement une pension alimentaire.

En l'absence  de  la  mention  du  versement  d'une  pension  alimentaire  dans  le  jugement  de
divorce, les ex-conjoints peuvent attester du fait, dûment constaté et fiscalement reconnu, que
chacun d'entre  eux a  la  charge d'un de leurs  enfants  au moins ;  le  droit  à  la  bourse  sera
examiné sur la base du seul revenu du foyer fiscal concerné.

➢ Remariage  de  l'un  des  parents  de  l'étudiant     :   Lorsque  le  nouveau  conjoint  prend
fiscalement à charge un ou des enfants étudiants issus du premier mariage de son conjoint, le
droit à bourse de ces étudiants doit être examiné en fonction des ressources du nouveau couple
constitué.

➢ Pacte civil de solidarité     :   Lorsque le pacte civil de solidarité concerne les deux parents de
l'étudiant, les revenus des deux parents sont pris en compte. Si l'un des deux membres n'est
pas un parent de l'étudiant, le droit à la bourse est apprécié, selon les cas, en fonction des
dispositions du point précédent (remariage de l'un des parents de l'étudiant).

➢ Union  libre  (concubinage)     :   Lorsque  le  concubinage  ou  l'union  libre  concerne  les  deux
parents  de l'étudiant,  les  revenus  des  deux parents  sont  pris  en compte.  Si  l'un des  deux
membres  du couple  n'est  pas  un parent  de l'étudiant,  le  droit  à  la  bourse  est  apprécié  en
fonction des dispositions du point « parents de l'étudiant séparés » ci-dessus.

➢ Étudiant français ou ressortissant d'un Etat membre de l'Union Européenne autre que la  
France, d'un autre Etat partie de l'Espace économique européen ou de la Confédération
Suisse dont les parents résident et/ou travaillent à l'étranger     :   Pour l'étudiant français, le
consulat de France doit transmettre, à titre confidentiel, les éléments permettant d'évaluer les
ressources et les charges familiales, et notamment une appréciation sur le niveau des revenus
compte tenu de la vie locale.
L'étudiant européen dont les parents ne résident pas sur le territoire français doit présenter
toutes les pièces nécessaires à l'examen de son droit à la bourse : soit un avis fiscal ou un
document assimilé portant sur l'année N-1, soit, en l'absence d'un tel document, les fiches de
salaire du ou des parents, du tuteur légal ou du délégataire de l'autorité parentale portant sur
les  trois  derniers  mois  de  l'année  N-1.  Les  ressources  ainsi  obtenues,  transposées
éventuellement en euros et après réintégration du montant de l'impôt payé lorsque celui-ci est
directement prélevé à la source, constituent « le revenu brut global » de la famille qui doit être
pris en compte comme celui retenu en France.

➢ Étudiant de nationalité étrangère     :   L'étudiant  doit  joindre  à son dossier  de  demande de
bourse une attestation sur l'honneur du ou des parents, du tuteur légal ou du délégataire de
l'autorité parentale l'ayant à charge indiquant si des revenus sont perçus à l'étranger et, dans
l'affirmative, leur montant en euros. Dans ce cas, ces revenus sont ajoutés au « revenu brut
global » figurant sur l'avis fiscal établi en France.
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Prise en compte des revenus de l'étudiant     : appréciation de l'indépendance financière     :  
➢ Étudiant de moins de 25 ans au 31 décembre de l'année fiscale N-1  

En application des articles D451-7 du Code de l'Action Sociale et des familles, D4151-18 et D4383-1
du Code de la Santé Publique issus du décret n°2008-854 du 27 août 2008, l'étudiant ayant moins de
25 ans au 31 décembre de l'année fiscale N-1 qui souhaite faire valoir son indépendance financière
doit justifier :

• D’un domicile distinct de celui de ses parents,  attesté par un justificatif de domicile à son
nom ;

• D’une déclaration fiscale différente de celle de ses parents ;

• D’un revenu personnel correspondant au minimum à 50% du SMIC brut annuel  (base
h, SMIC brut horaire en vigueur, sur l'année N-1) pour l’étudiant ou d’un revenu pour le
couple au moins égal à 90% du SMIC brut annuel (base h, SMIC brut horaire en vigueur,
en année N-1) si  l’étudiant  est  marié  ou a  conclu un PACS (dans les  deux cas,  hors
pensions alimentaires reçues par l’étudiant ou son conjoint).

Le SMIC retenu est le SMIC horaire sur l’année N-1 (valorisation au 1er janvier et au 1er
juillet de l'année N-1) en vigueur multiplié par la durée mensuelle légale du travail.

Les 3 conditions sont cumulatives.

Dans le cas où l’étudiant, qui peut justifier de son indépendance financière, est dans l’attente de son
premier avis d’imposition, il pourra produire sa déclaration de revenus lors de la constitution de son
dossier. Cette pièce ne constitue alors qu’une première phase de calcul du montant de la bourse et
permet de procéder au premier versement sans que l’étudiant soit pénalisé par la réception parfois
tardive de son avis d’imposition.

L’avis d’imposition devra obligatoirement être transmis dès sa réception pour obtenir le versement du
solde de la bourse. Il sera alors procédé à une révision du dossier au vu de cet avis d’imposition.
Au  cas  où  l’indépendance  financière  de  l’étudiant  ou  de  son  couple  ne  serait  alors  pas  avérée,
l’étudiant sera amené à rembourser tout ou partie de la bourse indûment perçue.

Dans  le  cas  où  l’étudiant  ne  serait  pas  considéré  comme  fiscalement  indépendant,  l’avis
d’imposition retenu pour l’instruction de la demande sera celui du foyer fiscal de ses parents. En
outre, dans ce cas, les montants déclarés au titre d’une pension alimentaire versée à l’enfant qui
effectue la demande de bourse seront neutralisés.

Dans le cas ou le demandeur remplit les 3 conditions pour être reconnu indépendant financièrement et
qu’il vit en couple pendant l’année concernée par la demande de bourse (année N), les revenus pris en
compte pour l’étude du droit à la bourse sont les revenus du couple, perçu au cours de l’année N-1.
En  cas  de  rupture  familiale  avérée,  entraînant  l’impossibilité  de  communiquer  les  pièces
justificatives, l’étudiant  doit produire les documents délivrés par les services compétents (rapport
social ou attestation d’une assistante sociale, par exemple). L’étudiant pourra, à cet effet,  s’adresser
aux services du CROUS.

➢ Étudiant ayant 25 ans révolus au 31 décembre de l'année fiscale N-1  

Tout  étudiant  de  plus  de  25  ans  au  31  décembre  de  l'année  fiscale  N-1 est  considéré  comme
fiscalement indépendant de ses parents. Son droit à la bourse sera donc calculé au vu de ses seuls
revenus.
Cependant, lorsque l’ étudiant n'a pas de domicile distinct de celui de ses parents, les revenus de ces
derniers seront pris en compte.

Lorsque le document fiscal  ne fait  pas apparaître de ressources chiffrées,  un document écrit
concernant les moyens d’existence des parents et de l’étudiant devra être produit.
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Article 6 - DROIT A LA  BOURSE EN CAS DE REDOUBLEMENT

En cas de redoublement, l'étudiant peut être admis au bénéfice de la bourse, sous réserve de remplir
les  conditions  d'attribution,  pour la  durée  de  la  formation  à  effectuer.  Le  redoublement  devra
intervenir dans l'année qui suit l'échec aux examens et pourra se dérouler sur une année complète ou
partielle.

Cette  disposition  ne  vaut  que  pour  un seul  et  unique  redoublement  au cours  de  la  formation
engagée.

La demande de bourse devra dans ce cas, comporter un document établi par l'école ou l'institut de
formation précisant les périodes ou modules (intitulés, dates et durées) à effectuer.

Le montant  de  la  bourse  sera  calculé  au  prorata  de  la  durée  de  la  formation,  qui  ne  pourra  être
inférieure à trois mois, soit à 13 semaines de formation à temps plein.

6-1 Situations particulières

- Redoublement partiel, ou revalidant
Les étudiants en  situation de redoublement partiel   ne suivent  que les modules de formations non
validés. La durée de la formation est déterminée par l’organisme de formation.

- Allègement de parcours
L’allègement de parcours est communiqué par l’organisme de formation aux services de la région. Il
dispense le demandeur de suivre certains modules de formation dans le cadre de passerelles entre
certification,  compte  tenu  de  leur  expérience  professionnelle  ou  de  leur  parcours  de  formation
antérieure.

Pour ces 2 situations, le montant de bourse est calculé au prorata de la durée effective de la
formation, stages compris.

Cette disposition s'applique notamment aux étudiants qui n'auraient pas validé l'ensemble des domaines
de compétences ou unités d'enseignement nécessaires à l'obtention du diplôme.

Dans tous les cas, le versement de la bourse est soumis au respect des engagements des établissements,
écoles ou instituts de formations en matière de contrôle d'assiduité (cf. Article 14.1 – Le contrôle de
l'assiduité).

Article  7  -  DROIT  A  LA  BOURSE  EN  CAS  DE  REPRISE  D’ÉTUDES  APRÈS
INTERRUPTION 

En cas  de  reprise  d'études  après  une  interruption,  l'étudiant  peut  être  admis  au bénéfice  de  la
bourse, sous réserve de remplir les conditions d'attribution, pour la durée de la formation à effectuer
dans l'année scolaire de référence.

Dans le cas d'une reprise après interruption d'études,  la formation devra se dérouler sur  une année
complète ou partielle pour la période de formation restant à effectuer.

La  demande  ne  pourra  concerner  que  les  mois  de  formation  restant  à  effectuer  (les  mensualités
précédemment versées avant le report ne seront pas reconduites) et le montant de la bourse sera ajusté
en conséquence.
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Article 8 - PRISE EN COMPTE DES CHANGEMENTS DE SITUATION 

8-1     : Changements liés à la situation personnelle et/ou familiale de l'étudiant  

Les revenus l'année civile en cours peuvent être retenus. Cette disposition s'applique dans le cas d'une
diminution durable et notable des ressources familiales résultant des conditions suivantes : maladie,
décès, chômage, retraite, divorce, séparation de fait ou séparation de corps dûment constatée par la
juridiction judiciaire.

Cas d'un mariage ou d'une naissance     :  

Cette disposition s'applique lorsque la situation personnelle de l'étudiant et/ou de son conjoint est
prise en compte à la suite d'un mariage ou d'une naissance récents entraînant une baisse de revenus.

Cas de baisse de revenus liée à une baisse d'activité des parents ou du conjoint de l'étudiant     :  

La présente disposition est applicable en cas de diminution des ressources consécutives à une mise en
disponibilité, à un travail à temps partiel, à une réduction du temps de travail durable ou à un congé
sans traitement (congé parental de l'un des parents de l'étudiant par exemple).

Cas de baisse de revenus liée à une situation exceptionnelle     :  

Cette disposition s'applique à l'étudiant dont les parents sont en situation de surendettement attesté par
la Commission de surendettement, de redressement judiciaire, de liquidation judiciaire ou doivent faire
face à des situations exceptionnelles telle une baisse de revenus intervenue à la suite de catastrophes
naturelles ou d'épidémie.

Pour  que  ces  changements  de  situation  personnelle  et/ou  familiale  soient  pris  en  compte  dans  la
détermination de la bourse, l'étudiant doit en informer immédiatement les services de la Région et leur
transmettre les justificatifs correspondants.

Les directeurs des centres de formation peuvent également communiquer aux services de la Région
toute information qu'ils jugeraient nécessaires à l'instruction ou la révision d'un dossier de bourse d'un
étudiant, notamment à caractère social ou médical.

Ces dossiers seront examinés par les instances décisionnelles de la Région.

Le  bénéficiaire  est  tenu  d’informer  immédiatement  la  Présidente  du  Conseil  régional  de  tout
changement  de nature  à  remette  en  cause l’attribution.  En cas  d’absence ou  de retard d’une telle
information, la décision peut être révisée avec effet rétroactif.  Dès la notification de cette décision,
l’élève ou l’étudiant est tenu de reverser les sommes indûment perçues.

8-2     : Changements liés à la situation de l'étudiant dans le cadre de sa formation   

Pourra  être  pris  en  considération  le  changement  de  situation  de  l'étudiant  dans  le  cadre  de  sa
formation :

➔ Soit qui le rend inéligible à la perception d'une bourse régionale : 

• Interruption ou abandon d'études intervenant avant la fin de l'année agréée au titre de 
la bourse ou avant la fin des versements de la bourse.

• Prise  en  charge  de  la  formation  et/ou  indemnisation  par  un  autre  organisme
intervenues  après  la  demande  de  bourse  (indemnisation  par  Pôle  Emploi,  signature  d'un
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contrat  en  alternance,  obtention  d'un  financement  en  CIF,  obtention  d'une  bourse  de
l'Enseignement Supérieur…).

➔ soit qui le rend éligible à la perception d'une bourse régionale :

• Interruption de prise en charge de la formation et/ou d'indemnisation par un autre 
organisme tel  que  le  Pôle  Emploi  ou  un  OPCA,  une  collectivité  territoriale,  un  
employeur…, la  bourse  sur  critères  sociaux pourra  alors  être  accordée,  sous réserve  
d'éligibilité aux critères d'attribution.

L'étudiant est tenu d'informer  la Région et  l'école ou l'institut de formation, par courrier, dès la
survenance  du  changement  de  situation  ou  au  plus  tard  dans  le  mois  suivant  le  changement  de
situation, en y joignant les justificatifs correspondants.

Si le changement de situation génère la perte du droit à la bourse régionale,  la décision  initiale est
révisée à compter du mois suivant la date de changement de situation.

Lorsqu’une bourse est accordée suite à l’interruption de prise en charge de la formation par un autre
organisme, le montant de la bourse est calculé pour la période comprise entre la date d’arrêt de la prise
en charge et la date de fin de formation, au titre de l’année scolaire de référence. Cette période ne peut
être inférieure à 30 jours.

Article 9 : LA PROCÉDURE D'ATTRIBUTION DES BOURSES

9-1 – L'information sur la bourse 

L'information sur la bourse auprès des étudiants est assurée par les établissements, écoles et instituts
agréés ou autorisés.

Ils assurent notamment :

- La mise à disposition des outils informatiques et d’une connexion internet ;
- L’explication de la procédure à suivre par l’étudiant ;
- L’alerte sur les pièces à fournir et sur les délais impératifs à respecter ;
- L’assistance auprès des personnes en situation délicate ;
- L’information sur les autres aides auxquelles les intéressés peuvent prétendre ;
- L'information aux participants de la participation financière du FSE+ au titre des

bourses.

Lors  de chaque rentrée,  les  responsables  des  écoles  et  instituts  de  formation sont  informés par  la
Région des dates de dépôt et de clôture des demandes de bourse.  

La liste des pièces justificatives détaillée ci-après est accessible sur le site de la Région Réunion à
compter  de  l’adoption  du  règlement.  Il  peut  faire  l’objet  de  modification,  aussi  l’organisme  de
formation s’assure que les demandeurs ont utilisé la dernière version disponible :

- Certificat d’inscription mentionnant le nombre d’heures a effectuer pour l’année en cours ;
- Copie de la pièce d’identité du demandeur – Passeport – Permis de conduire ;
- Copie du livret de famille complet ;
- Justificatifs de résidence : quittance de loyer ou contrat de bail ou facture d’eau ou d’électricité ;
-  Étudiant :  copie  d’une  attestation  de  réussite  d’un  diplôme  ou  présentation  du  relevé  de  notes
correspondant à l’année scolaire antérieure en formation (pour les sortants du système scolaire) ;
- Demandeur d’emploi :  relevé de situation délivrée par Pôle Emploi ;
- Attestation de la CAF pour RSA, prestations familiales etc.… (le cas échéant) ;
- Copie de l’avis d’imposition N sur les revenus N-1 ;
- Livret de famille de la personne à qui appartient l’avis d’impôt (le cas échéant) ;
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- Certificat de scolarité des frère(s)/sœur(s) – ou enfants à charge du candidat ;
- Autres revenus : Revenus Agricoles ou autres ;
- Relevé d’identité bancaire ou postal format A4 obligatoire ;
- Document attestant de la situation de pupille de la nation ;
- Copie de la notification de la MDPH justifiant du niveau d’incapacité (le cas échéant) ;
- Attestation sur l’honneur (exactitude et conformité des pièces transmises).

9-2 – La demande de bourse

La procédure de demande de bourse est dématérialisée et doit s’effectuer en ligne par l'étudiant sur le
site de la Région Réunion.

Les dates de dépôt des demandes de bourse, ainsi que les dates limites de dépôt de pièces justificatives,
sont fixées chaque année par la Région. Elles sont consultables sur le site internet de la Région et
communiquées, avant chaque rentrée aux établissements de formation.

Les pièces justificatives nécessaires à l’instruction du dossier doivent être jointes directement dans le
dossier dématérialisé.

9-3- L''instruction des dossiers

Les dossiers de demandes de bourses sont instruits par les services instructeurs de la Direction de la
Formation Professionnelle et de l'Apprentissage (DFPA)  de la Région, qui vérifie :

• La recevabilité des demandes ;
• La complétude des dossiers ;
• Le respect des conditions générales.

Les demandes de bourse devront être déposées avec les pièces jointes et devront être validés par le
demandeur dans les délais impartis fixés par les services de la Région. 

Tout dossier déposé hors délai sera considéré comme irrecevable. Les dossiers déposés et non
validés par l’étudiant à la date limite de dépôt des dossiers seront automatiquement clôturés sans
suite. 

Les dossiers constatés incomplets, devront être complétés dans les délais fixés par la Région. Passé ce
délai, la demande de l’étudiant sera classée sans suite par la Région. 

Seuls les dossiers complets, recevables et rendus dans les délais seront instruits par la Région 

Cas de force majeure et inscription tardive

En cas de force majeur, conduisant à un dépôt tardif ou en cas d’inscription tardive en formation (après
le 31 octobre), le droit à bourse est ouvert à compter du mois suivant celui où l'étudiant a produit
l'ensemble des documents nécessaires à l'instruction de sa demande. L'octroi de la bourse n'a pas de
caractère rétroactif. Ainsi, le paiement de la bourse ne peut intervenir que pour les mensualités restant
à courir jusque la fin de l'année universitaire.

Ces  2  situations  devront  être  signalés  dans  un  courrier  argumenté  et  signé  par  le  chef
d’établissement, école ou institut.

Le montant de la bourse sera déterminé par référence à celui en vigueur et appliqué pour les bourses
d’enseignement supérieur pour l'année universitaire considérée.

Article 10 -  DÉCISION ET NOTIFICATION
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La  Commission  Permanente  du  Conseil  Régional  valide  le  règlement  d’attribution  des  bourses,
l’enveloppe financière annuelle qui  y  sera  consacrée,  ainsi  que le plan de financement y afférent,
indiquant le co-financement sollicité auprès de l’Europe au titre du FSE+. 

L’attribution de la bourse fait l’objet d’un arrêté individuel de la Présidente du Conseil Régional , qui
précise,  l’échelon  de  la  bourse  attribué,  ainsi  que  le  montant  correspondant  et  qui  est  notifié  à
l’étudiant.

En cas de non admission à la bourse, le rejet motivé est notifié.

En cas de contestation de la décision notifiée, l’étudiant pourra adresser un recours gracieux auprès de
la  Présidente  du  Conseil  Régional,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  la
notification de la décision de la Région.

Article 11 - VERSEMENT DE LA BOURSE

Le versement de la bourse est effectué mensuellement pour l'année universitaire en cours. 

Le  premier  versement  de  la  bourse  interviendra  après  la  signature  de  l’arrêté  d’attribution par  la
Présidente  du Conseil  Régional.  Il  sera  effectué sur  la  base de l’attestation d’entrée  en formation
délivrée par l'établissement et prendra en compte le ou les mois échus depuis la rentrée.

Les  versements  des  mensualités  suivantes  sont  conditionnés  au  respect  des  règles  générales
d’assiduités applicables dans les formations/établissements visés à l’article 2.

A cet  effet,  les  établissements  transmettront  aux services  de la  Région,  chaque mois,  la  liste  des
absences et les justificatifs afférents.

Article 13 - ENGAGEMENTS DE L’ÉTUDIANT BÉNÉFICIAIRE DE LA BOURSE

L'étudiant  bénéficiaire  d'une  bourse  doit  être  régulièrement  inscrit  (inscription  administrative  et
pédagogique) et assidu aux cours, travaux pratiques ou dirigés, réaliser les stages obligatoires intégrés
à la formation et se présenter aux examens, faute de quoi le versement de la bourse pourrait  être
suspendu,  et  un  ordre  de  reversement  établi,  le  cas  échéant,  pour  obtenir  le  remboursement  des
sommes indûment perçues. 

L'étudiant  doit  signaler  aux  services  de  la  Région  ainsi  qu'à  son  établissement  de  formation  tout
changement de situation. 

En  cas  d’abandon  ou  d’exclusion de  la  formation,  le  versement  de  la  bourse  est  interrompu.  La
décision d’interruption est notifié à l’étudiant. 
En cas d’information tardive, le bénéficiaire sera amené à reverser à la Région les
sommes indûment perçues.

Article  14 :  ENGAGEMENT  DES  ÉTABLISSEMENTS,  ÉCOLES  OU  INSTITUTS  DE
FORMATION

A la rentrée universitaire, l'établissement, l'école ou l'institut de formation transmet à la Région la liste
des étudiants entrés en formation. 
L'établissement, l'école ou l'institut de formation assure l'information sur la bourse aux étudiants selon
les dispositions de l'article 9-1 du présent règlement. 

L'établissement,  l'école  ou  l'institut  de  formation  est  tenu  d'informer  la  Région,  dès  qu'il  en  a
connaissance,  tout  changement  de  situation  de  l'étudiant  et  de  lui  transmettre  tous  les  justificatifs
correspondants. Toute situation sociale mettant en péril la scolarité de l’étudiant devra être attestée par
une évaluation sociale diligentée par l’établissement avant de soumettre le cas à l’appréciation de la
Région.
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14-1- Le contrôle de l'assiduité

Les  contrôles  afférents  à  l’assiduité  aux  cours  sont  opérés  sous  la  responsabilité  du  chef
d’établissement qui, établit et transmet un état récapitulatif périodique des absences à la Direction de la
Formation Professionnelle de la Région Réunion arrêté au 20 de chaque mois.

Cet état récapitulatif précisera notamment les cas d’abandons, les absences injustifiées de la période
concernée ainsi que le cumul de ces absences injustifiées sur l’année.

Les service de la région procéderont à des contrôles aléatoires pour vérifier la fiabilité de ces états et
s’assurer de la bonne application du règlement intérieur de l’établissement/du référentiel de formation.

En ce qui concerne les formations paramédicales     :  

-  Pour les étudiants infirmiers, les règles d’assiduité sont déterminées par l’arrêté du 21 avril 2007
qui autorise une franchise maximale de 30 jours ouvrés pour les absences pouvant être autorisées dans
le cadre des enseignements obligatoires.

- Pour la formation de sage-femme, les cours sont obligatoires.

- Pour les formations d’aide-soignant et d’auxiliaires de puéricultrice, les cours sont obligatoires.
Les arrêtés respectifs du 22 octobre 2005 relatif au diplôme professionnel d’aide soignant (Article 27)
et  du  16  janvier  2006  relatif  à  la  formation  conduisant  au  diplôme  professionnel  d’auxiliaire  de
puéricultrice (article 28) autorisent une franchise de 5 jours.

En ce qui concerne les formations sociales et médico-sociales :
-  Pour les formations du secteur social  et  médico-social,  tous les  enseignements dispensés sont
obligatoires. Une liste des absences justifiées est établie par le règlement intérieur de l’établissement.

Dans le cas où les états transmis par l’établissement feraient apparaître un nombre d’heures d’absence
cumulées aux cours obligatoires injustifiées et non prévues par les cas énumérés ci-dessus supérieur à
un tiers des heures pour l’année universitaire considérée, le versement de la bourse sera interrompu
immédiatement.

L’étudiant  et  l’établissement  seront  informés  de  cette  suspension.  Il  appartiendra  à  l’étudiant  de
régulariser sa situation administrative auprès de son établissement de formation qui donnera son avis
motivé quant à une reprise de la bourse.

Dans l’éventualité où le nombre d’heures d’absence injustifiées serait supérieur à 50 % pour l’année
universitaire  considérée,  le  versement  de  la  bourse  sera  définitivement  interrompu,  l’étudiant  et
l’établissement seront avertis de cette procédure.

14-2- Contrôle sur pièce et sur place

L’établissement  s’engage  à  se  soumettre  à  tout  contrôle  sur  pièce et  sur  place effectué,  par  toute
personne dûment mandatée à cet effet par la Présidente du Conseil Régional et/ou par toute instance
nationale ou communautaire.

Les bénéficiaires sont avisés que la Région pourra faire procéder au reversement des aides notamment :
- En cas de refus de l’établissement de se soumettre au contrôle d’assiduité ;
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- En  cas  de  déclaration  inexacte,  incomplète  ou  frauduleuse  ou  d’attribution  par  erreur
d’instruction, la Région pourra demander à l’étudiant concerné le remboursement intégral
ou partiel des sommes indûment perçues.

Article 15 : NON PAIEMENT ET REVERSEMENT

Lorsque  les  conditions  mentionnées  dans  les  articles  ci-dessus  ne  sont  pas  ou  plus  remplies,  la
Présidente du Conseil régional, notifie à l'étudiant sa décision d’émettre un ordre de reversement ou de
ne pas verser l’aide considérée.

Le bénéficiaire  s’engage  à  reverser  les  sommes  indues  après  l’émission  du  titre  de  recette  par  la
Direction  des  affaires  financiers  de  la  de  la  Région  préalablement  informée  de  la  décision  de
reversement.

Les demandes de remise gracieuse  sont examinées par les instances régionales, sur la base d’une
demande écrite argumentée  de l’étudiant sous couvert de son établissement.
Ces demandes seront a adresser à la Direction des affaires financières de la Région.

Article 16 : RECOURS GRACIEUX ET CONTENTIEUX

En cas de contestation de la décision de la collectivité, le demandeur dispose d’un délai de deux mois,
avant tout recours contentieux, à compter de la notification de la décision, pour formuler un recours
gracieux auprès de la Présidente du Conseil Régional de la Réunion :

Madame la Présidente du Conseil Régional de la Réunion
Direction des affaires juridiques et marchés

Avenue René CASSIN – Moufia
BP 67190

97801 SAINT-DENIS CEDEX 9

Toute demande de recours gracieux doit s'accompagner des pièces justificatives relatives à ce recours.
Dans la  mesure  où la réponse signifiée  à l’issue du recours  gracieux est  contestée,  le  demandeur
dispose d’un délai de 2 mois à compter de la notification de la réponse, pour introduire un recours
auprès du Tribunal Administratif de Saint Denis :

Tribunal Administratif
sis 27 rue Félix Guyon 

CS 61107
97404 Saint-Denis Cedex
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0497

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°114407
DISPOSITIF D'AIDE AUX FAMILLES - EGCR 2023-2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr

42



Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0497
Rapport /DHSDFP / N°114407

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DISPOSITIF D'AIDE AUX FAMILLES - EGCR 2023-2024

Vu  le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
social européen plus (FSE+) et abrogeant le règlement (UE) n° 1296/2013,

Vu la décision n° C(2022)8156 du 9 novembre 2022 de la Commission européenne relative au Programme
FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2014-288 du 05 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie
sociale,

Vu la  délibération N°  DAP 2018_0026 en date  du  22 juin  2018 portant  validation du  Contrat  de  Plan
Régional de Développement des Formations et de l’Orientation professionnelles 2018-2022,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DCP 2022_004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu le Budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 114407 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission du Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• la politique de la Région Réunion en matière d’accompagnement des stagiaires de l’École de Gestion
et de Commerce de la Réunion,

• que  la  Région Réunion octroie  une  aide  financière  aux stagiaires  des  écoles  de  l’enseignement
supérieur,

• la  volonté  de  la  collectivité  de  préserver  le  pouvoir  d’achat  des  familles  réunionnaises  en  les
accompagnant pour faire face aux frais d’inscription élevés,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,
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Décide, à l’unanimité,

• de valider la mise en œuvre du dispositif d’aide aux familles en faveur des étudiants de l’École de
Gestion et de Commerce de la Réunion pour l’année 2023-2024, joint en annexe;

• d’engager une enveloppe de 600 000 € sur l’Autorisation d’Engagement A112-0001 « Formation
Professionnelle », votée au chapitre 932 du Budget 2023 de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 932-256 du budget de la
Région ;

• d'autoriser la Présidente à solliciter le financement du Fonds Social Européen à hauteur de 85% du
coût global éligible, soit pour un montant maximum de 510 000 € au titre du programme FEDER
FSE+ Réunion 2021-2027  – Priorité 7 - OS 4.g ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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Cette formation et cet accompagnement sont cofinancés par l'Union européenne et la
Région Réunion. L'Europe s'engage à la Réunion avec le Fonds social européen plus (FSE+).

RÈGLEMENT D’ATTRIBUTION DE
L’AIDE AUX FRAIS D’INSCRIPTION

DES ÉTUDIANTS DE L’EGCR

PREAMBULE 

L’École de Gestion et  de Commerce de La Réunion (EGCR) bénéficie du soutien financier  de la
Région Réunion et de l’Union Européenne (Fonds Social Européen) depuis sa création en 1990. La
Région Réunion a également décidé d'accompagner financièrement les stagiaires de l'EGCR pour faire
face aux frais d’inscription élevés.

Conformément  au décret  21  avril  2022  fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  des
programmes européens pour  la  période de programmation 2021-2027,  ce  dispositif  est  susceptible
d’intégrer un financement du Fonds Social Européen plus au titre de la priorité 7 – Objectif Spécifique
4-g du programme FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027.

Le présent règlement voté en Commission Permanente du Conseil Régional définit :
• la nature de l’aide attribuée ;
• les conditions générales de son attribution ;
• les modalités d’instruction des demandes ;
• les conditions de mise en paiement.

La formation pour laquelle une aide peut être attribuée concerne les apprenants préparant le diplôme
Bachelor EGC dispensée par  l'EGCR. L’aide forfaitaire  est  attribuée pour l'année universitaire en
cours.

Article 1 - NATURE DE L’AIDE

La Région participe de manière forfaitaire aux frais de scolarité des étudiants de 1ère, de 2ème et de
3ème année par l’octroie d’une aide forfaire aux frais d’inscription comme suit :

• Boursiers............ 4 200 €
• Non boursiers......3 300 €

Pour toute demande d’aide forfaitaire aux frais  d’inscription, l’étudiant doit  effectuer en ligne une
demande en y joignant toutes les pièces justificatives nécessaires, dont la facture relative aux frais
d’inscriptions acquittés auprès de l’EGCR pour l’année universitaire considérée.

L’instruction de cette demande est faite par les services de la Région, qui étudie sur la base des pièces
justificatives transmises le droit et le montant de l’aide conformément au présent règlement.
Le montant forfaitaire des frais d’inscription est déterminé au regard de l’éligibilité ou de l’inéligibilité
de l’étudiant à la bourse du CROUS. Le versement des frais d’inscription intervient à l’issue de la

Cofinancé par
L’Union européenne
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signature de l’arrêté d’attribution par la Présidente du Conseil  Régional  et  de la notification de la
décision d’attribution à l’étudiant. L’attribution de l’aide donne lieu à deux versements :

• Premier  versement  correspondant  à  50 % du  montant  de  l’aide  attribuée,  sur  la  base  de
l’attestation d’entrée en formation fournie par l’établissement ;

• Deuxième versement de 50 % sur la base des justificatifs d’acquittement des frais de scolarité
et de l’assiduité à la formation. Ce deuxième versement intervient à compter du 01 janvier
2024 sur présentation d’un relevé de notes correspondant au 1er semestre et/ou attestation de
présence en formation.

Article 2 - CONDITIONS GÉNÉRALES D’ATTRIBUTION  

L’aide aux frais d’inscription est attribuée aux étudiants inscrits dans un cursus de formation visé à
l’article 1 et remplissant la condition suivante : 

- Être  de  nationalité  française  ou  ressortissant  de  l'un  des  États  membres  de  l’Union
européenne  ou  des  États  de  l'Association  Européenne  de  libre  échange,  ou  être  de
nationalité étrangère hors Union européenne et posséder un des titres de séjour exigés par
dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles en vigueur.

Article 3 – EXCLUSION DU BÉNÉFICE DE L’AIDE

L’aide aux frais d’inscription est réservée à des personnes bénéficiant d'aucune aide notamment celles
provenant de la réglementation de la formation professionnelle. 

Ainsi, sont exclus du bénéfice de l’aide régionale : 

• les  fonctionnaires  stagiaires  ou titulaires des  fonctions  publiques  d’État,  Territoriale  ou
Hospitalière, en exercice, en congé formation, en disponibilité sans traitement ;

• les salariés ;

• les demandeurs d’emploi indemnisés ;

• les bénéficiaires d’un contrat aidé ou d’alternance (contrat de professionnalisation, contrat
d’apprentissage, contrat d’accompagnement dans l’emploi, emploi associatif, emploi d’avenir,
etc.) ;

• les candidats redoublant.

Article 4 – MODALITÉS D’ATTRIBUTION ET MONTANT DE L’AIDE

Le montant de l’aide aux frais d’inscription est déterminé selon le statut boursier ou non-boursier du
CROUS. Aussi, il n’y a pas d’instruction des revenus fiscaux. Toutefois, les informations relatives à la
domiciliation du foyer fiscal, ainsi que l’analyse statistique du dispositif rendent nécessaire le dépôt de
l’avis d’imposition du foyer fiscal de rattachement à l’occasion de la demande d’aide.

Pour apprécier le ou les avis à joindre à la demande, la Région se base sur les indications du code civil.
Le demandeur joint à sa demande l’avis d’impôt sur le revenu des personnes physiques au titre de
l’année N-1 pour le foyer fiscal concerné, sauf dans les cas limitativement énoncés ci-dessous.  Cet
avis d’imposition sera le seul retenu pour l’année pédagogique considérée.

La simple communication du document intitulé « Justificatif d'impôt sur le revenu » n'est pas suffisant.
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➢ Étudiant de moins de 25 ans au 31 décembre de l'année fiscale N-1  

En application des articles D451-7 du Code de l'Action Sociale et des familles, D4151-18 et D4383-1
du Code de la Santé Publique issus du décret n°2008-854 du 27 août 2008, l'étudiant ayant moins de
25 ans au 31 décembre de l'année fiscale N-1 qui souhaite faire valoir son indépendance financière
doit justifier :

• D’un domicile distinct de celui de ses parents, attesté par un justificatif de domicile à son
nom ;

• D’une déclaration fiscale différente de celle de ses parents ;

• D’un revenu personnel correspondant au minimum à 50% du SMIC brut annuel   (base h,
SMIC brut horaire en vigueur, sur l'année N-1) pour l’étudiant ou d’un revenu pour le couple
au moins égal à 90% du SMIC brut annuel (base h, SMIC brut horaire en vigueur, en année N-
1) si l’étudiant est marié ou a conclu un PACS (dans les deux cas, hors pensions alimentaires
reçues par l’étudiant ou son conjoint).

Le SMIC retenu est le SMIC horaire sur l’année N-1 (valorisation au 1 er janvier et au 1er
juillet de l'année N-1) en vigueur multiplié par la durée mensuelle légale du travail.

Les 3 conditions sont cumulatives.

Dans  le  cas  où  l’étudiant  ne  serait  pas  considéré  comme  fiscalement  indépendant,  l’avis
d’imposition à transmettre sera celui du foyer fiscal de ses parents.

En  cas  de  rupture  familiale  avérée,  entraînant  l’impossibilité  de  communiquer  les  pièces
justificatives,  l’étudiant  doit  produire les documents délivrés par les services compétents (rapport
social ou attestation d’une assistante sociale, par exemple). L’étudiant pourra, à cet effet,  s’adresser
aux services du CROUS.

➢ Étudiant ayant 25 ans révolus au 31 décembre de l'année fiscale N-1  

Tout  étudiant  de  plus  de  25  ans  au  31  décembre  de  l'année  fiscale  N-1 est  considéré  comme
fiscalement indépendant de ses parents. Seul son avis d’impôts est donc nécessaire.
Cependant,  lorsque  l’étudiant  n'a pas  de  domicile  distinct  de  celui  de  ses parents,  leur  avis  est
nécessaire.

Lorsque le document fiscal  ne fait  pas apparaître de ressources chiffrées,  un document écrit
concernant les moyens d’existence des parents et de l’étudiant devra être produit.

Article 5 - DROIT A L’AIDE EN CAS DE REDOUBLEMENT

Le redoublement d'une année de formation n'ouvre pas droit à l’aide aux frais d’inscription.

Article 6 - LA PROCÉDURE D'ATTRIBUTION DE L’AIDE

6-1 – L'information sur l’aide régionale

L'information sur l’aide régionale, ainsi que l’intervention du Fonds Social Européen (FSE+) auprès
des étudiants est assurée par l’École de Gestion et de Commerce de La Réunion.

La liste des pièces justificatives détaillée ci-après est accessible sur le site de la Région Réunion à
compter  de  l’adoption  du  règlement.  Il  peut  faire  l’objet  de  modification,  aussi  l’organisme  de
formation s’assure que les demandeurs ont utilisé la dernière version disponible :
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◦ Certificat d’inscription ;
◦ Copie de la pièce d’identité du demandeur – Passeport – Permis de conduire ;
◦ Attestation de bourse délivrée par le CROUS (uniquement pour les boursiers du CROUS);
◦ Copie de l’avis d’imposition N sur les revenus N-1 ;
◦ Relevé d’identité bancaire ou postal format A4 obligatoire.

6-2 – La demande d’aide

La procédure de demande d’aide est dématérialisée et doit s’effectuer en ligne par l'étudiant sur le site
de la Région Réunion.

Les dates de dépôt des demandes, ainsi que les dates limites de dépôt de pièces justificatives, sont
fixées  chaque  année  par  la  Région.  Elles  sont  consultables  sur  le  site  internet  de  la  Région  et
communiquées, avant chaque rentrée aux établissements de formation.

Les pièces justificatives nécessaires à l’instruction du dossier doivent être jointes directement dans le
dossier dématérialisé.

6-3 - L'instruction des dossiers

Les  dossiers  de  demandes  d’aide  sont  instruits  par  les  services  instructeurs  de  la  Direction  de  la
Formation Professionnelle (DFP)  de la Région, qui vérifie :

• La recevabilité des demandes ;
• La complétude des dossiers ;
• Le respect des conditions générales.

Les demandes d’aides  devront  être  déposées  avec les  pièces  jointes et  devront  être validés par  le
demandeur dans les délais impartis fixés par les services de la Région. 

Tout dossier déposé hors délai sera considéré comme irrecevable. Les dossiers déposés et non
validés par l’étudiant à la date limite de dépôt des dossiers seront automatiquement clôturés sans
suite. 

Les dossiers constatés incomplets, devront être complétés dans les délais fixés par la Région. Passé ce
délai, la demande de l’étudiant sera classée sans suite par la Région. 

Seuls les dossiers complets, recevables et rendus dans les délais seront instruits par la Région 

Cas de force majeure et inscription tardive :

En cas de force majeur, conduisant à un dépôt tardif ou en cas d’inscription tardive en formation (après
le 31 octobre), la région se réserve le droit de proratiser le montant de l’aide.

Ces 2 situations devront être signalés dans un courrier argumenté et signé par le directeur de
l’EGCR.

Article 7 -  DÉCISION ET NOTIFICATION

La  Commission  Permanente  du  Conseil  Régional  valide  le  règlement  d’attribution  et  l’enveloppe
financière annuelle qui y sera consacrée, ainsi que le plan de financement y afférent, indiquant le co-
financement sollicité auprès de l’Europe au titre du FSE+. 

L’attribution de l’aide fait l’objet d’un arrêté individuel de la Présidente du Conseil Régional.

En cas de non admission au dispositif d’aide, le rejet motivé est notifié.
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En cas de contestation de la décision notifiée, l’étudiant pourra adresser un recours gracieux auprès de
la  Présidente  du  Conseil  Régional,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  la
notification de la décision de la Région.

Article 8 -  REVERSEMENT ÉVENTUEL DE L’AIDE 

La Région se réserve le droit de procéder au reversement de tout ou partie de l’aide individuelle en cas
de : 

-  non  respect  d’un  des  engagements  par  le  bénéficiaire  ou  des  dispositions  relatives  au  présent
document- fraude ou négligence ayant entraîné un versement indûment perçu ;

- versement à tort des aides par la collectivité.

Le bénéficiaire dispose dans ce cas d’un délai d’un mois pour effectuer le versement de la somme due. 

Article 9 - ENGAGEMENTS DE L’ÉTUDIANT BÉNÉFICIAIRE DE L’AIDE RÉGIONALE

L'étudiant  bénéficiaire  de  l’aide régionale  s’engage  à  être  assidu aux cours,  travaux pratiques  ou
dirigés, réaliser les stages obligatoires intégrés à la formation et se présenter aux examens.

L'étudiant  doit  signaler  aux  services  de  la  Région  ainsi  qu'à  son  établissement  de  formation  tout
changement de situation. 

Article 10 - RECOURS GRACIEUX ET CONTENTIEUX

En cas de contestation de la décision de la collectivité, le demandeur dispose d’un délai de deux mois,
avant tout recours contentieux, à compter de la notification de la décision, pour formuler un recours
gracieux auprès de la Présidente du Conseil Régional de la Réunion :

Madame la Présidente du Conseil Régional de la Réunion
Direction des affaires juridiques et marchés

Avenue René CASSIN – Moufia
BP 67190

97801 SAINT-DENIS CEDEX 9

Toute demande de recours gracieux doit s'accompagner des pièces justificatives relatives à ce recours.
Dans la  mesure  où la réponse signifiée  à l’issue du recours  gracieux est  contestée,  le  demandeur
dispose d’un délai de 2 mois à compter de la notification de la réponse, pour introduire un recours
auprès du Tribunal Administratif de Saint Denis :

Tribunal Administratif
sis 27 rue Félix Guyon 

CS 61107
97404 Saint-Denis Cedex
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0498

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°114152
INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE FORMATION

D'APPRENTIS CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L'ARTISANAT DE LA RÉUNION

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0498
Rapport /DHSDFP / N°114152

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE
FORMATION D'APPRENTIS CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L'ARTISANAT DE LA

RÉUNION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la loi  n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir  son avenir professionnel  (LCAP)
portant notamment la réforme du système de l’apprentissage,

Vu le décret n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif aux versements de France Compétences aux régions
pour le financement des centres de formation d’apprentis,

Vu le décret n° 2021-1850 du 28 décembre 2021 relatif à l’utilisation des ressources allouées aux régions
pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement des centres de formations d’apprentis,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0596 en date du 07 octobre 2022 portant sur le cadre d’intervention relatif
au soutien à l’investissement des CFA,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 114152 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu la demande des URMA de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat en date du 29 novembre 2022,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• le nouveau champ légal d’intervention des régions dans le cadre du financement de l’apprentissage
et des nouvelles responsabilités de chaque acteur participant au dispositif, 

• les tensions constatées sur le financement des investissements des CFA au regard de la libéralisation
du dispositif et le développement exponentiel des effectifs d’apprentis, 

• les  dotations  attribuées  aux Régions  par  France  Compétences  au  titre  du  fonctionnement  et  de
l’investissement pour le développement de l’apprentissage sur leur territoire respectif, 

• la  capacité  des  régions  à  accompagner  les  organismes  de  formation  ayant  une  activité
d’apprentissage en leur versant des subventions au titre de l’investissement, en fonction des moyens
qui leur sont alloués par France Compétences et en complément des OPCO, 
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• que l’accompagnement du développement de l’apprentissage nécessite de mettre à disposition des
apprentis un appareil de formation moderne et performant, particulièrement au niveau de la qualité
des équipements pédagogiques, 

• l’impact positif que procurent des appareils de formation modernes et performants sur l’attractivité
du dispositif d’apprentissage et sur notre territoire, 

• la  volonté  de  la  collectivité  de  reprendre  toute  sa  part  dans  le  développement  équilibré  de
l’apprentissage sur le territoire, et maintenir ainsi son accompagnement en faveur du financement de
l’investissement des CFA en complémentarité des financements des OPCO,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider le programme d’équipement aux URMA de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de La
Réunion ;

• d’octroyer  aux  URMA de  la  CMAR la  somme de  187  800,30  €   pour  le  financement  de  son
programme d’équipement au titre de l’année 2022 ;

• de  prélever  les  crédits  afférents  aux  équipements  des  URMA pour  un  montant  prévisionnel  de
187 800,30 € sur le chapitre fonctionnel 902-26 du budget 2023 de la Région, programme P112-
0001 « Equipements des centres de formation ». Il est rappelé que ces crédits ont fait l’objet d’un
engagement par la Commission Permanente du  07 octobre 2022 (rapport n°111897) ; 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0499

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°114068
INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE FORMATION

D'APPRENTIS COMMERCE ET SERVICES, INDUSTRIE ET BTP DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET
D'INDUSTRIE DE LA REUNION

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr

53



Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0499
Rapport /DHSDFP / N°114068

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE
FORMATION D'APPRENTIS COMMERCE ET SERVICES, INDUSTRIE ET BTP DE LA

CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE LA REUNION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la loi  n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir  son avenir professionnel  (LCAP)
portant notamment la réforme du système de l’apprentissage,

Vu le décret n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif aux versements de France Compétences aux régions
pour le financement des centres de formation d’apprentis,

Vu le décret n° 2021-1850 du 28 décembre 2021 relatif à l’utilisation des ressources allouées aux régions
pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement des centres de formations d’apprentis,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0596 en date du 07 octobre 2022 portant sur le cadre d’intervention relatif
au soutien à l’investissement des CFA,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 114068 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu la demande du CFA Commerce et Services BTP en date du 15 décembre 2022,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• le nouveau champ légal d’intervention des régions dans le cadre du financement de l’apprentissage
et des nouvelles responsabilités de chaque acteur participant au dispositif, 

• les tensions constatées sur le financement des investissements des CFA au regard de la libéralisation
du dispositif et le développement exponentiel des effectifs d’apprentis, 

• les  dotations  attribuées  aux Régions  par  France  Compétences  au  titre  du  fonctionnement  et  de
l’investissement pour le développement de l’apprentissage sur leur territoire respectif, 

• la  capacité  des  régions  à  accompagner  les  organismes  de  formation  ayant  une  activité
d’apprentissage en leur versant des subventions au titre de l’investissement, en fonction des moyens
qui leur sont alloués par France Compétences et en complément des OPCO, 
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• que l’accompagnement du développement de l’apprentissage nécessite de mettre à disposition des
apprentis un appareil de formation moderne et performant, particulièrement au niveau de la qualité
des équipements pédagogiques, 

• l’impact positif que procurent des appareils de formation modernes et performants sur l’attractivité
du dispositif d’apprentissage et sur notre territoire, 

• la  volonté  de  la  collectivité  de  reprendre  toute  sa  part  dans  le  développement  équilibré  de
l’apprentissage sur le territoire, et maintenir ainsi son accompagnement en faveur du financement de
l’investissement des CFA en complémentarité des financements des OPCO,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider le programme d’équipement du CFA Commerce et Services BTP ;

• d’octroyer au CFA Commerce et Services BTP la somme de 414 279,60 €  pour le financement de
son programme d’équipement au titre de l’année 2022 ;

• de prélever les crédits afférents à l’équipement  pour un montant de  414 279,60 € sur le chapitre
fonctionnel 902-26 du budget 2023 de la Région, programme P112-0001 « Equipements des centres
de formation ». Il est rappelé que ces crédits ont fait l’objet d’un engagement par la Commission
Permanente du 07 octobre 2022 (rapport n°111897) ; 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0500

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°114150
INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE FORMATION

D'APPRENTIS FEDERATION DES MAISON FAMILIALES ET RURALES

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0500
Rapport /DHSDFP / N°114150

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE
FORMATION D'APPRENTIS FEDERATION DES MAISON FAMILIALES ET RURALES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la loi  n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir  son avenir professionnel  (LCAP)
portant notamment la réforme du système de l’apprentissage,

Vu le décret n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif aux versements de France Compétences aux régions
pour le financement des centres de formation d’apprentis,

Vu le décret n° 2021-1850 du 28 décembre 2021 relatif à l’utilisation des ressources allouées aux régions
pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement des centres de formations d’apprentis,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0596 en date du 07 octobre 2022 portant sur le cadre d’intervention relatif
au soutien à l’investissement des CFA,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 114150 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu la demande des CFA MFR en date du 30 décembre 2022,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• le nouveau champ légal d’intervention des régions dans le cadre du financement de l’apprentissage
et des nouvelles responsabilités de chaque acteur participant au dispositif, 

• les tensions constatées sur le financement des investissements des CFA au regard de la libéralisation
du dispositif et le développement exponentiel des effectifs d’apprentis, 

• les  dotations  attribuées  aux Régions  par  France  Compétences  au  titre  du  fonctionnement  et  de
l’investissement pour le développement de l’apprentissage sur leur territoire respectif, 

• la  capacité  des  régions  à  accompagner  les  organismes  de  formation  ayant  une  activité
d’apprentissage en leur versant des subventions au titre de l’investissement, en fonction des moyens
qui leur sont alloués par France Compétences et en complément des OPCO, 
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• que l’accompagnement du développement de l’apprentissage nécessite de mettre à disposition des
apprentis un appareil de formation moderne et performant, particulièrement au niveau de la qualité
des équipements pédagogiques, 

• l’impact positif que procurent des appareils de formation modernes et performants sur l’attractivité
du dispositif d’apprentissage et sur notre territoire, 

• la  volonté  de  la  collectivité  de  reprendre  toute  sa  part  dans  le  développement  équilibré  de
l’apprentissage sur le territoire, et maintenir ainsi son accompagnement en faveur du financement de
l’investissement des CFA en complémentarité des financements des OPCO,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider le programme d’équipement des CFA MFR ;

• d’octroyer  aux   CFA MFR la  somme de  33 602,89  €  pour  le  financement  de  son  programme
d’équipement au titre de l’année 2022 ;

• de prélever les crédits afférents aux équipements des CFA MFR pour un montant de 33 602,89 € sur
le chapitre fonctionnel 902-26 du budget 2023 de la Région, programme P112-0001 « Equipement
des centres de formation ». Il est rappelé que ces crédits ont fait  l’objet d’un engagement par la
Commission Permanente du 07 octobre 2022 (rapport n°111897) ; 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0501

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°113912
INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE FORMATION

D'APPRENTIS ECR

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0501
Rapport /DHSDFP / N°113912

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE
FORMATION D'APPRENTIS ECR

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la loi  n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir  son avenir professionnel  (LCAP)
portant notamment la réforme du système de l’apprentissage,

Vu le décret n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif aux versements de France Compétences aux régions
pour le financement des centres de formation d’apprentis,

Vu le décret n° 2021-1850 du 28 décembre 2021 relatif à l’utilisation des ressources allouées aux régions
pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement des centres de formations d’apprentis,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0596 en date du 07 octobre 2022 portant sur le cadre d’intervention relatif
au soutien à l’investissement des CFA,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 113912 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu la demande du CFA LEVAVASSEUR ECR en date du 09 décembre 2022,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du  08 août 2023,

Considérant,

• le nouveau champ légal d’intervention des régions dans le cadre du financement de l’apprentissage
et des nouvelles responsabilités de chaque acteur participant au dispositif, 

• les tensions constatées sur le financement des investissements des CFA au regard de la libéralisation
du dispositif et le développement exponentiel des effectifs d’apprentis, 

• les  dotations  attribuées  aux Régions  par  France  Compétences  au  titre  du  fonctionnement  et  de
l’investissement pour le développement de l’apprentissage sur leur territoire respectif, 

• la  capacité  des  régions  à  accompagner  les  organismes  de  formation  ayant  une  activité
d’apprentissage en leur versant des subventions au titre de l’investissement, en fonction des moyens
qui leur sont alloués par France Compétences et en complément des OPCO, 
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• que l’accompagnement du développement de l’apprentissage nécessite de mettre à disposition des
apprentis un appareil de formation moderne et performant, particulièrement au niveau de la qualité
des équipements pédagogiques, 

• l’impact positif que procurent des appareils de formation modernes et performants sur l’attractivité
du dispositif d’apprentissage et sur notre territoire, 

• la  volonté  de  la  collectivité  de reprendre  toute  sa  part  dans  le  développement  équilibré  de
l’apprentissage sur le territoire, et maintenir ainsi son accompagnement en faveur du financement de
l’investissement des CFA en complémentarité des financements des OPCO,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider le programme d’équipement du CFA  LEVAVASSEUR ECR ;

• d’octroyer au CFA LEVAVASSEUR ECR  la somme de  25 076,43 € pour le financement de son
programme d’équipement au titre de l’année 2022 ;

• de prélever les crédits  afférents à l’équipement  pour un montant  de  25 076,43 € sur le chapitre
fonctionnel 902-26 du Budget 2023 de la Région, programme P112-0001 « Équipement des centres
de formation». Il  est rappelé que les crédits ont fait  l’objet d’un engagement par la Commission
Permanente du 7 octobre 2022 (rapport n°111897) ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0502

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°113913
INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE FORMATION

D'APPRENTIS FORMINTER

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0502
Rapport /DHSDFP / N°113913

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE
FORMATION D'APPRENTIS FORMINTER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la loi  n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir  son avenir professionnel  (LCAP)
portant notamment la réforme du système de l’apprentissage,

Vu le décret n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif aux versements de France Compétences aux régions
pour le financement des centres de formation d’apprentis,

Vu le décret n° 2021-1850 du 28 décembre 2021 relatif à l’utilisation des ressources allouées aux régions
pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement des centres de formations d’apprentis,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0596 en date du 07 octobre 2022 portant sur le cadre d’intervention relatif
au soutien à l’investissement des CFA,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 113913 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu la demande du CFA FORMINTER en date du 29 décembre 2022,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• le nouveau champ légal d’intervention des régions dans le cadre du financement de l’apprentissage
et des nouvelles responsabilités de chaque acteur participant au dispositif, 

• les tensions constatées sur le financement des investissements des CFA au regard de la libéralisation
du dispositif et le développement exponentiel des effectifs d’apprentis, 

• les  dotations  attribuées  aux Régions  par  France  Compétences  au  titre  du  fonctionnement  et  de
l’investissement pour le développement de l’apprentissage sur leur territoire respectif, 

• la  capacité  des  régions  à  accompagner  les  organismes  de  formation  ayant  une  activité
d’apprentissage en leur versant des subventions au titre de l’investissement, en fonction des moyens
qui leur sont alloués par France Compétences et en complément des OPCO, 
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• que l’accompagnement du développement de l’apprentissage nécessite de mettre à disposition des
apprentis un appareil de formation moderne et performant, particulièrement au niveau de la qualité
des équipements pédagogiques, 

• l’impact positif que procurent des appareils de formation modernes et performants sur l’attractivité
du dispositif d’apprentissage et sur notre territoire, 

• la  volonté  de  la  collectivité  de reprendre  toute  sa  part  dans  le  développement  équilibré  de
l’apprentissage sur le territoire, et maintenir ainsi son accompagnement en faveur du financement de
l’investissement des CFA en complémentarité des financements des OPCO,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider le programme d’équipement du CFA FORMINTER ;

• d’octroyer au CFA FORMINTER la somme de 19 845,00 € pour le financement de son programme
d’équipement au titre de l’année 2022 ;

• de prélever les crédits  afférents à l’équipement pour un montant de 19 845,00 € sur le chapitre
fonctionnel 902-26 du Budget 2023 de la Région, programme P112-0001 « Équipement des centres
de formation». Il  est rappelé que les crédits ont fait  l’objet d’un engagement par la Commission
Permanente du 7 octobre 2022 (rapport n°111897) ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0503

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°114075
INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE FORMATION

D'APPRENTIS CENTHOR
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0503
Rapport /DHSDFP / N°114075

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE
FORMATION D'APPRENTIS CENTHOR

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la loi  n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir  son avenir professionnel  (LCAP)
portant notamment la réforme du système de l’apprentissage,

Vu le décret n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif aux versements de France Compétences aux régions
pour le financement des centres de formation d’apprentis,

Vu le décret n° 2021-1850 du 28 décembre 2021 relatif à l’utilisation des ressources allouées aux régions
pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement des centres de formations d’apprentis,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0596 en date du 07 octobre 2022 portant sur le cadre d’intervention relatif
au soutien à l’investissement des CFA,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 111075 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu la demande du CFA CCI REUNION – Centre Technique du Tourisme de l’Hôtellerie et de la Restauration
(CENTHOR) en date du 15 décembre 2022,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• le nouveau champ légal d’intervention des régions dans le cadre du financement de l’apprentissage
et des nouvelles responsabilités de chaque acteur participant au dispositif, 

• les tensions constatées sur le financement des investissements des CFA au regard de la libéralisation
du dispositif et le développement exponentiel des effectifs d’apprentis, 

• les  dotations  attribuées  aux Régions  par  France  Compétences  au  titre  du  fonctionnement  et  de
l’investissement pour le développement de l’apprentissage sur leur territoire respectif, 

• la  capacité  des  régions  à  accompagner  les  organismes  de  formation  ayant  une  activité
d’apprentissage en leur versant des subventions au titre de l’investissement, en fonction des moyens
qui leur sont alloués par France Compétences et en complément des OPCO, 
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• que l’accompagnement du développement de l’apprentissage nécessite de mettre à disposition des
apprentis un appareil de formation moderne et performant, particulièrement au niveau de la qualité
des équipements pédagogiques, 

• l’impact positif que procurent des appareils de formation modernes et performants sur l’attractivité
du dispositif d’apprentissage et sur notre territoire, 

• la  volonté  de  la  collectivité  de  reprendre  toute  sa  part  dans  le  développement  équilibré  de
l’apprentissage sur le territoire, et maintenir ainsi son accompagnement en faveur du financement de
l’investissement des CFA en complémentarité des financements des OPCO,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider le programme d’équipement du CFA CENTHOR ;

• d’octroyer au CFA CENTHOR la somme de  88 567,09 €  pour le financement de son programme
d’équipement au titre de l’année 2022 ;

• de prélever les crédits  afférents à l’équipement pour un montant de  88 567,09 €  sur le chapitre
fonctionnel 902-26 du budget 2023 de la Région, programme P112-0001 « Equipement des centres
de formation ». Il est rappelé que ces crédits ont fait l’objet d’un engagement par la Commission
Permanente du 07 octobre 2022 (n° 111897) ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0504

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°114067
INVESTISSEMENT DES CFA 2022 DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE FORMATION

D'APPRENTIS AIRLISE FORMATION
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0504
Rapport /DHSDFP / N°114067

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

INVESTISSEMENT DES CFA 2022 DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE
FORMATION D'APPRENTIS AIRLISE FORMATION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la loi  n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir  son avenir professionnel  (LCAP)
portant notamment la réforme du système de l’apprentissage,

Vu le décret n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif aux versements de France Compétences aux régions
pour le financement des centres de formation d’apprentis,

Vu le décret n° 2021-1850 du 28 décembre 2021 relatif à l’utilisation des ressources allouées aux régions
pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement des centres de formations d’apprentis,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0596 en date du 07 octobre 2022 portant sur le cadre d’intervention relatif
au soutien à l’investissement des CFA,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 114067 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu la demande du CFA AIRLISE en date du 28 décembre 2022,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• le nouveau champ légal d’intervention des régions dans le cadre du financement de l’apprentissage
et des nouvelles responsabilités de chaque acteur participant au dispositif, 

• les tensions constatées sur le financement des investissements des CFA au regard de la libéralisation
du dispositif et le développement exponentiel des effectifs d’apprentis, 

• les  dotations  attribuées  aux Régions  par  France  Compétences  au  titre  du  fonctionnement  et  de
l’investissement pour le développement de l’apprentissage sur leur territoire respectif, 

• la  capacité  des  régions  à  accompagner  les  organismes  de  formation  ayant  une  activité
d’apprentissage en leur versant des subventions au titre de l’investissement, en fonction des moyens
qui leur sont alloués par France Compétences et en complément des OPCO, 
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• que l’accompagnement du développement de l’apprentissage nécessite de mettre à disposition des
apprentis un appareil de formation moderne et performant, particulièrement au niveau de la qualité
des équipements pédagogiques, 

• l’impact positif que procurent des appareils de formation modernes et performants sur l’attractivité
du dispositif d’apprentissage et sur notre territoire, 

• la  volonté  de  la  collectivité  de  reprendre  toute  sa  part  dans  le  développement  équilibré  de
l’apprentissage sur le territoire, et maintenir ainsi son accompagnement en faveur du financement de
l’investissement des CFA en complémentarité des financements des OPCO,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider le programme d’équipement du CFA AIRLISE ;

• d’octroyer au CFA AIRLISE la somme de  32 785,65 €  pour le financement de son programme
d’équipement au titre de l’année 2022 ;

• de prélever les crédits  afférents à l’équipement pour un montant de  32 785,65 € sur le chapitre
fonctionnel 902-26 du budget 2023 de la Région, programme P112-0001 « Equipement des centres
de formation ». Il est a rappelé que ces crédits ont fait l’objet d’un engagement par la Commission
Permanente du 07 octobre 2022 (n°111897) ; 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0505

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°114076
INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE FORMATION

D'APPRENTIS ORDIA
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0505
Rapport /DHSDFP / N°114076

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE
FORMATION D'APPRENTIS ORDIA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la loi  n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir  son avenir professionnel  (LCAP)
portant notamment la réforme du système de l’apprentissage,

Vu le décret n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif aux versements de France Compétences aux régions
pour le financement des centres de formation d’apprentis,

Vu le décret n° 2021-1850 du 28 décembre 2021 relatif à l’utilisation des ressources allouées aux régions
pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement des centres de formations d’apprentis,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0596 en date du 07 octobre 2022 portant sur le cadre d’intervention relatif
au soutien à l’investissement des CFA,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 114076 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu la demande du CFA ORDIA  en date du 26 décembre 2022,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• le nouveau champ légal d’intervention des régions dans le cadre du financement de l’apprentissage
et des nouvelles responsabilités de chaque acteur participant au dispositif, 

• les tensions constatées sur le financement des investissements des CFA au regard de la libéralisation
du dispositif et le développement exponentiel des effectifs d’apprentis, 

• les  dotations  attribuées  aux Régions  par  France  Compétences  au  titre  du  fonctionnement  et  de
l’investissement pour le développement de l’apprentissage sur leur territoire respectif, 

• la  capacité  des  régions  à  accompagner  les  organismes  de  formation  ayant  une  activité
d’apprentissage en leur versant des subventions au titre de l’investissement, en fonction des moyens
qui leur sont alloués par France Compétences et en complément des OPCO, 
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• que l’accompagnement du développement de l’apprentissage nécessite de mettre à disposition des
apprentis un appareil de formation moderne et performant, particulièrement au niveau de la qualité
des équipements pédagogiques, 

• l’impact positif que procurent des appareils de formation modernes et performants sur l’attractivité
du dispositif d’apprentissage et sur notre territoire, 

• la  volonté  de  la  collectivité  de  reprendre  toute  sa  part  dans  le  développement  équilibré  de
l’apprentissage sur le territoire, et maintenir ainsi son accompagnement en faveur du financement de
l’investissement des CFA en complémentarité des financements des OPCO,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider le programme d’équipement du CFA ORDIA ;

• d’octroyer  au  CFA ORDIA la  somme de  25 557,66  €  pour  le  financement  de  son  programme
d’équipement au titre de l’année 2022 ;

• de prélever les crédits afférents à l’équipement  pour un montant de  25 557,66 € sur le chapitre
fonctionnel 902-26 du budget 2023 de la Région, programme P112-0001 « Equipement des centres
de formation ». Il est rappelé que ces crédits ont fait l’objet d’un engagement par la Commission
Permanente du 07 octobre 2022 (n°111897) ; 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0506

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°113909
INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE FORMATION

D'APPRENTIS AUSTRALE FORMATION

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0506
Rapport /DHSDFP / N°113909

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE
FORMATION D'APPRENTIS AUSTRALE FORMATION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la loi  n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir  son avenir professionnel  (LCAP)
portant notamment la réforme du système de l’apprentissage,

Vu le décret n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif aux versements de France Compétences aux régions
pour le financement des centres de formation d’apprentis,

Vu le décret n° 2021-1850 du 28 décembre 2021 relatif à l’utilisation des ressources allouées aux régions
pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement des centres de formations d’apprentis,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0596 en date du 07 octobre 2022 portant sur le cadre d’intervention relatif
au soutien à l’investissement des CFA,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 113909 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu les demandes du CFA AUSTRALE FORMATION en date du 30 décembre 2022,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• le nouveau champ légal d’intervention des régions dans le cadre du financement de l’apprentissage
et des nouvelles responsabilités de chaque acteur participant au dispositif, 

• les tensions constatées sur le financement des investissements des CFA au regard de la libéralisation
du dispositif et le développement exponentiel des effectifs d’apprentis, 

• les  dotations  attribuées  aux Régions  par  France  Compétences  au  titre  du  fonctionnement  et  de
l’investissement pour le développement de l’apprentissage sur leur territoire respectif, 

• la  capacité  des  régions  à  accompagner  les  organismes  de  formation  ayant  une  activité
d’apprentissage en leur versant des subventions au titre de l’investissement, en fonction des moyens
qui leur sont alloués par France Compétences et en complément des OPCO, 

75



• que l’accompagnement du développement de l’apprentissage nécessite de mettre à disposition des
apprentis un appareil de formation moderne et performant, particulièrement au niveau de la qualité
des équipements pédagogiques, 

• l’impact positif que procurent des appareils de formation modernes et performants sur l’attractivité
du dispositif d’apprentissage et sur notre territoire, 

• la  volonté  de  la  collectivité  de reprendre  toute  sa  part  dans  le  développement  équilibré  de
l’apprentissage sur le territoire, et maintenir ainsi son accompagnement en faveur du financement de
l’investissement des CFA en complémentarité des financements des OPCO,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider le programme d’équipement du CFA AUSTRALE FORMATION ;

• d’octroyer au CFA AUSTRALE FORMATION la somme de 102 036,00 € pour le financement de
son programme d’équipement au titre de l’année 2022 :

 -  au titre de la transformation digitale du CFA : 46 050,00 €
- concernant le projet «  Plateforme de formation BAT MOBILE » : 55 986,00 € ;

• de prélever les crédits  afférents aux équipements  pour un montant  total  de  102 036,00 € sur le
chapitre fonctionnel 902-26 du Budget 2023 de la Région, programme P112-0001 « Équipement des
centres  de  formation».  Il  est  rappelé  que  les  crédits  ont  fait  l’objet  d’un  engagement  par  la
Commission Permanente du 7 octobre 2022 (n°111897) ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0507

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame LORRAINE NATIVEL, 2ème Vice-Présidente du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDFP / N°114151
INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE FORMATION

D'APPRENTIS AGRICOLE DE SAINT-JOSEPH

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0507
Rapport /DHSDFP / N°114151

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

INVESTISSEMENT DES CFA 2022 - DEMANDE DE SUBVENTION DU CENTRE DE
FORMATION D'APPRENTIS AGRICOLE DE SAINT-JOSEPH

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la loi  n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir  son avenir professionnel  (LCAP)
portant notamment la réforme du système de l’apprentissage,

Vu le décret n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif aux versements de France Compétences aux régions
pour le financement des centres de formation d’apprentis,

Vu le décret n° 2021-1850 du 28 décembre 2021 relatif à l’utilisation des ressources allouées aux régions
pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement des centres de formations d’apprentis,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0596 en date du 07 octobre 2022 portant sur le cadre d’intervention relatif
au soutien à l’investissement des CFA,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DHSDFP / 114151 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu la demande du CFAA de Saint-Joseph en date du 15 décembre 2022,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 08 août 2023,

Considérant,

• le nouveau champ légal d’intervention des régions dans le cadre du financement de l’apprentissage
et des nouvelles responsabilités de chaque acteur participant au dispositif, 

• les tensions constatées sur le financement des investissements des CFA au regard de la libéralisation
du dispositif et le développement exponentiel des effectifs d’apprentis, 

• les  dotations  attribuées  aux Régions  par  France  Compétences  au  titre  du  fonctionnement  et  de
l’investissement pour le développement de l’apprentissage sur leur territoire respectif, 

• la  capacité  des  régions  à  accompagner  les  organismes  de  formation  ayant  une  activité
d’apprentissage en leur versant des subventions au titre de l’investissement, en fonction des moyens
qui leur sont alloués par France Compétences et en complément des OPCO, 
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• que l’accompagnement du développement de l’apprentissage nécessite de mettre à disposition des
apprentis un appareil de formation moderne et performant, particulièrement au niveau de la qualité
des équipements pédagogiques, 

• l’impact positif que procurent des appareils de formation modernes et performants sur l’attractivité
du dispositif d’apprentissage et sur notre territoire, 

• la  volonté  de  la  collectivité  de  reprendre  toute  sa  part  dans  le  développement  équilibré  de
l’apprentissage sur le territoire, et maintenir ainsi son accompagnement en faveur du financement de
l’investissement des CFA en complémentarité des financements des OPCO,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, 

• de valider le programme d’équipement du CFAA de Saint-Joseph ;

• d’octroyer  au  CFAA de  Saint-Joseph la  somme de   288  314,10  € pour  le  financement  de  son
programme d’équipement au titre de l’année 2022 ;

• de prélever les crédits afférents à l’équipement pour un montant de  288 314,10 € sur le chapitre
fonctionnel 902-26 du budget 2023 de la Région, programme P112-0001 « Equipement des centres
de formation ». Il est rappelé que ces crédits ont fait l’objet d’un engagement par la Commission
Permanente du 07 octobre 2022 (n°111897) ; 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Monsieur Patrick LEBRETON (+ procuration de Madame Huguette BELLO) n’ont participé ni au
débat ni au vote de la décision.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0508

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DEIDRI / N°113708
EVOLUTION DU DISPOSITIF PASS NUMÉRIQUE

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0508
Rapport /DEIDRI / N°113708

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

EVOLUTION DU DISPOSITIF PASS NUMÉRIQUE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu  la délibération N° DAP 2021_009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu  la délibération N° DCP 2019_0735 en date du 12 novembre 2019 relative à l’acquisition des «  Pass
Numériques »,

Vu  la délibération N° DCP 2020_0050 en date du 3 mars 2020 relative aux modalités d’intervention du
dispositif « Pass Numériques »,

Vu  la  délibération N° DCP 2021_0639 en date du 21 octobre 2021 relative à l’évolution des modalités
d’intervention du dispositif « Pass Numériques »,

Vu le rapport n° DEIDRI / 113708 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 02 août 2023,

Considérant,

• la décision de l’État de retenir la candidature de La Région Réunion à l’appel à projets relatif au
dispositif « Pass Numériques » en date du 22 mars 2019 et de co-financer son action à hauteur de
43,98 % pour un montant de 47 100 €,

• la décision de l’État de retenir la candidature de La Région Réunion à l’appel à projets relatif au
dispositif « Pass Numériques » en date du 27 novembre 2020 et de co-financer son action à hauteur
de 50 % pour un montant maximal de 50 000 €,

• la  politique  publique  régionale  visant  à  favoriser  l'inclusion  numérique  et  à  lutter  contre  les
inégalités,

• l’intérêt  du  projet  en  termes  d’accompagnement  des  publics  les  plus  fragiles  pour  l’accès  aux
services en ligne,

• la  volonté  d’amplifier  l’utilisation  du  dispositif  « Pass  numérique »  sur  le  territoire,

• le diagnostic du dispositif mettant en évidence la nécessité faire évoluer le dispositif,

• la nécessité de lancer un marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’évolution du dispositif Pass
Numérique »
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• la nécessité de lancer un marché pour le développement d’un portail extranet, suite à la rédaction du
cahier des charges par l’AMO

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de  valider  l’engagement  d’une  enveloppe  de  50  000  €  sur  l’Autorisation  d’Engagement  A130-
0011 (2023-7) «ANIMATION PROJETS NUMERIQUES»  votée au chapitre 936 du budget de la
Région pour la prestation d’assistance à maîtrise d’ouvrage ;

• de prélever les crédits correspondants sur l’article fonctionnel 936-61 du budget de la Région ; 

• de valider l’engagement d’une enveloppe de 100 000 € sur l’Autorisation de Programme P130-
0002 (2023-8)  «PROJETS  NUMERIQUES  DES  COLLECTIVITES»  votée  au  chapitre  906  du
budget de la Région pour la prestation de développement du futur portail ;

• de prélever les crédits correspondants sur l’article fonctionnel 906-32 du budget de la Région ; 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0509

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DEIDAT / N°114305
DISPOSITIF KAP NUMERIK - ENGAGEMENT DE 1 275 000 € DE PRÉFINANCEMENT FEDER FSE+ 2021-2027

ET DE 225 000 € DE CONTREPARTIE REGION

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0509
Rapport /DEIDAT / N°114305

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DISPOSITIF KAP NUMERIK - ENGAGEMENT DE 1 275 000 € DE PRÉFINANCEMENT
FEDER FSE+ 2021-2027 ET DE 225 000 € DE CONTREPARTIE REGION

Vu  le règlement (UE) N° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis,

Vu les règlements 2021/1060 portants dispositions communes aux fonds communautaires, 2021/1058 relatifs
au FEDER et 2021/1057 relatif au FSE+, du 24 juin 2021,

Vu l’adoption  de  l’accord  de  partenariat  pour  la  période  2021-2027 par  la  Commission  Européenne  le
02 juin 2022,

Vu la décision d’exécution de la Commission Européenne C (2022) 8156 approuvant le programme FEDER
FSE+ 2021-2027 de La Réunion du 9 novembre 2022,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la  loi  de  modernisation  de  l’action  publique  territoriale  et  d’affirmation  des  métropoles,  dite  «  loi
MAPTAM », du 27 janvier 2014,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu le  décret  n°  2021-1884 du  29 décembre 2021 relatif  à  la  gestion  des  programmes européens  de la
politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période 2021-2027,

Vu les critères de sélection validés par le Comité de Suivi Plurifonds du 7 avril 2023,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu les crédits inscrits au Chapitre 906 Article fonctionnel 632 du Budget de la Région,

Vu le rapport N° DEIDAT / 114305 de Madame La Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 02 août 2023,

Considérant,

• le choix de la collectivité de favoriser la digitalisation des entreprises réunionnaises au travers du
dispositif d’aide Kap Numérik,

• la nécessité de faciliter l’accès et le traitement des dossiers vis à vis de cette catégorie d’entreprises,
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La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’engager une enveloppe de 1 500 000 € (1 275 000 € de préfinancement du FEDER et 225 000 €
de  contrepartie  Région),  permettant  d’assurer  l’engagement  des  demandes  du  dispositif  « Kap
Numérik »  au titre de la fiche action 1.2.5 « Kap Numerik », sur l’Autorisation de Programme P130-
0001 (2023-8) «KAP NUMERIK» votée au Chapitre 906 du Budget de la Région ;

• de  prélever  les  crédits  correspondants,  soit  un  montant  maximal  de  1  500  000  €, sur  l'article
fonctionnel 906-632 du budget de la Région ;

• d’autoriser la Présidente à solliciter une subvention de 1 275 000 € de FEDER 2021-2027, suite au
portage financier assuré par la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0510

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DEIDAT / N°114311
COMPTE RENDU DE L’EXERCICE 2022 DU DISPOSITIF N°10.4.2 - SOUTIEN DES PROJETS DIGITAUX DES

PETITES STRUCTURES : "KAP NUMERIK" DU VOLET REACT UE DU PO FEDER 2014-2020

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0510
Rapport /DEIDAT / N°114311

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

COMPTE RENDU DE L’EXERCICE 2022 DU DISPOSITIF N°10.4.2 - SOUTIEN DES
PROJETS DIGITAUX DES PETITES STRUCTURES : "KAP NUMERIK" DU VOLET

REACT UE DU PO FEDER 2014-2020

Vu  le règlement (UE) N° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis,

Vu le règlement UE N° 2020/2221 du Parlement et du Conseil européen du 23 décembre 2020,

Vu les  nouvelles  priorités  définies  par  le  Conseil  Européen  du  21  juillet  2020,  et  notamment  le  volet
REACT UE du Plan de relance Européen,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2021_0007 en date du 02 juillet 2021 donnant délégations de compétences au
Président du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2021_0008 en date du 02 juillet 2021 portant délégation au Président du Conseil
Régional : Aides économiques de moins de 23 000 €,

Vu la délibération N° DCP 2021_0185-001 en date du 13 avril 2021 relative à la validation des fiches actions
du volet REACT UE du PO FEDER 14-20,

Vu la délibération N° DCP 2021_0305 en date du 11 mai 2021 présentant le dispositif de soutien des projets
digitaux des petites structures « Chèque numérique » du volet REACT UE du PO FEDER 2014-2020 et
approuvant l'engagement de 3 245 000 € en vue du portage financier du FEDER,

Vu la délibération N° DCP 2022_0638 en date du 21 octobre 2022 présentant le compte rendu de l’exercice
2021 du dispositif  de soutien des  projets digitaux des  petites  structures  « Chèque numérique » du volet
REACT UE du PO FEDER 2014-2020, l’engagement de 2 755 000 € de préfinancement et proposant le
nouveau nom de KAP NUMERIK pour la politique régionale d’accompagnement de la transition numérique
des TPE,

Vu la délibération N° DCP 2022_0896 en date du  15 décembre 2022 portant modification de la Fiche Action
10.4.2 de soutien des projets digitaux des petites structures « Chèque numérique » du volet REACT UE du
PO FEDER 2014-2020 (correction d’une erreur matérielle et précision du public éligible en y intégrant le
secteur audiovisuel),

Vu la délibération N° DCP 2023_0326 en date du 2 juin 2023 relatif à l’engagement de 1 000 000 € de
préfinancement FEDER,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu les crédits inscrits au Chapitre 906 Article fonctionnel 632 du Budget de la Région,
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Vu la conformité des demandes à la Fiche Action 10.4.2 de soutien des projets digitaux des petites structures
« Chèque numérique » du volet REACT UE du PO FEDER 2014-2020,

Vu les engagements pris par les bénéficiaires lors du dépôt de leur demande de financement,

Vu le rapport N° DEIDAT / 114311 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 02 août 2023,

Considérant,

• le choix de la collectivité de favoriser la digitalisation des petites entreprises réunionnaises au travers
du dispositif d’aide décrit dans la Fiche Action 10.4.2 de REACT UE : Soutien des projets digitaux
des petites structures     : «     chèque numérique     »  ,

• que les  entreprises  locales  ont  été  frappées  de plein fouet  par  la  crise  du COVID-19 et  que le
commerce en ligne représente une opportunité de diversification des canaux de vente et de maintien
de l’activité,

• la nécessité de faciliter l’accès et le traitement des dossiers vis à vis de cette catégorie d’entreprises,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de prendre acte du compte rendu de l’année 2022 du dispositif de Chèque Numérique conformément
aux  préconisations  de  la délibération  N°  DAP2021_0008  en  date  du  02  juillet  2021  portant
délégation au Président du Conseil Régional : Aides économiques de moins de 23 000 €, ci-joint ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Le Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220007

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 6 496,00 euros Nombre d’éléments du tableau :  3  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 0:31-224 89761882300024 ATMA HOME 8551Z JEROMINO VINCENT 13 A CHE TAN ROUGE - 97424 PITON SAINT-LEU 2 848,00 FR7610107006200003805528608

 1:31-483 89327250000016 ECOL O DE VIE 8559B HUET JOSEPH IDRISS 19 RUE VILLENEUVE D ASCQ - 97419 LA POSSESSION 2 048,00 FR7619906009743001324624295

 2:31-1499 50340389100032 FENOMENN 9001Z BARDIL SABINE 4 RTE DE MONTGAILLARD - 97400 SAINT DENIS 1 600,00 FR7619906009749001821370501
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220008

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 129 380,78 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 0:31-1586 88782068600012 A VENIR 8559A MANCEL CATHERINE ODETTE 13 RUE GENERAL DE GAULLE - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7611315000010802470915884

 1:31-1035 82416500500029 ACCARIES MARJOLAINE SYLVIANE FANNY 8690F ACCARIES MARJOLAINE 35 B CHEMIN TAMATAVE - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 200,00 FR7610107006160033504145059

 2:31-1745 89123822200014 ALLO CHAUFFEUR 974 4932Z LOPPIN YANNICK 7 RUE HENRI CORNU - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7610107004940043605904787

 3:31-1811 88357356000017 AQUATIK SERVICES 8129B GUGLIELMACCI VALERY ROBIN 12 LOT LES SALINES - 97434 LA SALINE LES BAINS 3 176,00 FR7619906009743001196665581

 4:31-1198 89375346700016 ARGOS HABITAT 4120A BROSSARD STEPHANE 17 RUE JOSEPH HUBERT - 97410 LA CAFRINE 2 200,00 FR7610107007550063505477935

 5:31-1040 38110765500015 ATELIER MENUISERIE CONSTRUCTION 1623Z RONDET MARIELLE 38 RUE DES ARTISANS - 97490 SAINTE CLOTILDE  724,00 FR7641919094020103415929134

 6:31-1156 48188067200045 AVELIANCE CONSEIL 7022Z LAGREZE VERONIQUE 20 B RUE DES PANIERS - 97400 SAINT DENIS 1 088,00 FR7618719000800001160570028

 7:31-690 41799027200037 BAILLIET SYLVIE CATHERINE PIERETTE 4789Z BAILLIET SYLVIE 77 RUE PIERRE PAYET - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 200,00 FR7619906009749000281889321

 8:31-815 32768973300027 BREYSSE GERARD 5110Z BREYSSE GERARD 63 RUE MARTHE BACQUET - 97460 SAINT PAUL 2 320,00 FR7619906009747598965400153

 9:31-256 48097906100011 BROCHET VALERIE 8559A BROCHET VALERIE 2 ALL DES YLANG YLANG - 97424 PITON SAINT-LEU 1 872,00 FR7618719000560000825380001

 10:31-1991 78877644100024 CALICOCO 1082Z LAURET CAROLE 20 AV PITON TREPORT - 97460 SAINT PAUL 3 079,98 FR7610107003050033704573452

 11:31-1308 43198478000038 CANDA PROMOTION 4110A CANDASSAMY RUDY 28 T RUE LUC LORION - 97410 SAINT PIERRE 3 088,00 FR7618719000530001235880069

 12:31-1243 81426928800027 CASTIES AURELIE 8559B CASTIES AURELIE 114 RUE DU DOCTEUR CHARRIERE - 97430 LE QUATORZIEME 2 560,00 FR7611315000010402513917750

 13:31-1305 87987219000019 COM UP 7021Z MORIZE BOZA LAURINE 1 IMPASSE YLANG YLANG - 97460 SAVANNAH 3 200,00 FR7610107003050013405276752

 14:31-1057 89999012100019 CONSTRUCTION ARCHITECTURETECHNIQUE-CAT 4120A LU YUN MARC 1 RTE DE MOUFIA - 97490 SAINTE CLOTILDE  916,80 FR7610107004910033805858644

 15:31-1347 83981332600015 CORBIER STEPHANIE GENEVIEVE 9602B CORBIER STEPHANIE 2 CHE CONCESSION - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 200,00 FR7618719000530001205170063

 16:31-1544 90363194300011 CYRIELLE B 7022Z BYCZECK CYRIELLE 2 RUE ANTANIFOTSY - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7616958000019835278984331

 17:31-996 83881346700019 DELICATHE-MME POMMIER CATHERINE 2042Z POMMIER CATHERINE 2 RUE JOSEPH WETZELL - 97419 LA POSSESSION 1 120,00 FR7619906009749002845269133

 18:31-1503 81358247500022 DUPREZ LAURENCE MURIEL ANNIE 8299Z DUPREZ LAURENCE 32 RTE DU THEATRE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7630027172150006767640175

 19:31-1406 81076386200036 ENJOY REUNION 7990Z PAIN LAETITIA 64 RUE DES MARINIERS - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7616798000010000034192427

 20:31-1053 88243396400013 EVA MS 9602A SOULA MALIDI RAHIMOU 36 RUE DE LA CHAPELLE - 97450 SAINT LOUIS  960,00 FR7610107007220073405254683

 21:31-947 89491628700010 FINE ART PHOTOGRAPHY 7420Z FLORENT LUDOVIC 37 RUE DES ROSES DES BOIS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7616958000019280239977191

 22:31-422 89179091700019 GEOMAK OCEAN INDIEN 7112B MANGUI RICK RABEL 4 RUE DU DANCING - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 560,00 FR7610107004910083705102947

 23:31-999 84220613800013 I LOCATION 7711A IMAQUE ILAHA GERALD JEAN WILFRIED 130 RUE MAXIME LAOPE - 97440 SAINT ANDRE 3 120,00 FR7619906009743000838689312

 24:31-1981 83479765600032 IMAQUE CARINE 9602A IMAQUE CARINE 6 RUE D ALSACE - 97400 SAINT DENIS 2 200,00 FR6820041010210983376E01855

 25:31-1303 81968638700013 JOLY PERE ET FILS 3312Z JOLY JULIEN 1 IMPASSE BOIS D ARNETTE - 97429 PETITE-ILE 3 200,00 FR7610107004920053204250951

 26:31-1130 87771666200011 KATJU 4778C DUBOIS JUSTINE 13 E RUE VICTOR LE VIGOUREUX - 97410 SAINT PIERRE 2 500,00 FR7619906009743001038228594
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 27:31-543 41825190600032 L AGENCE 7810Z PARC CAROLINE 75 RUE PASTEUR - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7611315000010801519376148

 28:31-836 45032457900025 LA DEGUSTATION SANS MODERATION 4725Z RENARD DANIELE 2 ALL DES VAGUES - 97436 SAINT LEU 3 036,00 FR7619906009743000838870508

 29:31-1422 80828513400017 LA PARENTHESE 5610A LEPINAY NICOLAS JEROME 72 RUE JOSEPH HUBERT - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 200,00 FR7610107003050053704604394

 30:31-1430 83958085900016 LA TABLE DES BATIGNOLLES 5610A PELLISSON JEAN MICHEL 31 BD DE BREST - 97420 LE PORT 2 000,00 FR7610107003050063804841041

 31:31-1403 85022290200015 LE CONSTRUCTEUR MODERNE 4399C LAYEMARD MICKAEL 70 B CHE PECHE - 97470 SAINT BENOIT 3 200,00 FR7618719000850001259620048

 32:31-841 82816924300015 LE SOUQUET SYLVAN MICHEL 4743Z LE SOUQUET SYLVAN 62 RUE VICTOR LE VIGOUREUX - 97410 SAINT PIERRE 1 000,00 FR7611315000010801138479264

 33:31-1240 90033123200018 LE STAND SUCRE 5610C HEEKENG BERTRAND 3 B CHE BRAS DE FER - 97441 SAINTE SUZANNE 2 320,00 FR7616958000012320936292330

 34:31-1029 41796178600031 LECOMTE GUILLAUME 8551Z LECOMTE GUILLAUME 153 AV DANIEL RAMIN - 97410 GRAND BOIS 3 120,00 FR7641919094100368262130190

 35:31-1565 88462543500018 LEPERLIER OCEANE MARIE 4642Z LEPERLIER OCEANE 11 IMP DES SANS SOUCIS - 97418 PLAINE DES CAFRES 2 000,00 FR7611315000010409375788639

 36:31-1209 90102146900019 NAZE SYLVIE 4791B NAZE SYLVIE 1990 CHE GRAND CANAL - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7618719000881088833712562

 37:31-1457 82405483700029 PAYET JULIEN ALEXANDRE 7420Z PAYET JULIEN CHE CASCAVEL - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 000,00 FR7640618803420004004634128

 38:31-1429 88951422000017 REUNI ESSENCES 5520Z COLOGON CATHERINE 13 CHE DE LA MARE A VIRAPA - 97433 SALAZIE 2 236,00 FR7619906009743001262852464

 39:31-1931 90444391800019 REUNINOVE 4540Z LASCAUX BASTIEN IMP FLEUR DE SEL - 97422 LA SALINE LES HAUTS  960,00 FR7618719000820001415580088

 40:31-778 39137883300084 REUNION OUEST IMMOBILIER 6831Z BRISSET JUDICAEL 103 CHS ROYALE - 97460 SAINT PAUL 2 920,00 FR7611315000010801556236148

 41:31-447 44808795700024 S I INFORMATIK 4741Z SULLIMAN ZENOUL ARBEDINE 52 RUE FRANCOIS DE MAHY - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7618719000811081669280057

 42:31-1265 90293077500017 SONJ 1089Z STEPHAN VERONIQUE 59 CHE DU PLATEAU - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 080,00 FR7630047142680002061530205

 43:31-991 51431753600027 THELESTE KARAINE MARIE LORAINEZY 9602A THELESTE KARAINE 145 BIS CHEMIN L EVEQUE - 97422 LA SALINE 2 440,00 FR3520041010210460502N01879

 44:31-1498 90315438300017 UMAMI REUNION 4690Z THIAW THI LAURA 9 B CHE GUILLAUME - 97412 BRAS PANON 3 200,00 FR7641919094210110536829120

 45:31-354 38286891700016 VIRGINIE SPORTS 4764Z VIRGINIE SERGE 461 RUE DE LA REPUBLIQUE - 97431 LA PLAINE DES PALMISTES 3 120,00 FR7619906009747630065000154

 46:31-979 88195638700016 WEST TRAINERS 9313Z VERSTRAETE THOMAS 32 B RUE DES CHENES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7641919094320111568729117

 47:31-472 88031671600013 WORKSHOP SERVICES 4520A LAFFORGUE KEVIN 6 RUE DE L ANJOU - 97490 MOUFIA 3 200,00 FR7619906009743001098304186

 48:31-1261 88506633200010 ZOHAL 4791A CLASS CATHERINE 2 RUE CHARLES BAUDELAIRE - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7618719000880001349030044

 49:31-500 78890492800017 5 SENS 9602B MERCADAL CECILE 44 RUE LUC DONAT - 97419 LA POSSESSION 2 664,00 FR7611315000010801678557125

Edité le 07/01/2022  - 15:48:43 91



Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220088

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 25 040,00 euros Nombre d’éléments du tableau :  10  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 0:31-1856 78924473800017 ACTER 9499Z DUFOUR DAVID 91 B CHE BASSIN BLEU - 97437 SAINTE ANNE 2 688,00 FR7611315000010801681255083

 1:31-1532 38882179500019 ASS RADIO SKY REUNION DEVELOP CUL TAMO 9499Z NAZE NATHALIE 7 BIS RUE DES LAVANDIERES - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 200,00 FR5420041010210903899S01879

 2:31-1516 45033215000017 ASS REUNIONNAISE SOUFL EKOR 9499Z DUPONT LAURE MARIE MADELEINE 204 CHE SUMMER N 3 BELLEMENE - 97460 SAINT PAUL 2 636,00 FR7611315000010801590206324

 3:31-1190 48162342900034 ASSOCIATION COMMERCANTS COEUR DE VILLE 9499Z CADJEE ZAKARIA 38 RUE RHIN ET DANUBE - 97460 SAINT PAUL 2 536,00 FR7611315000010801708718014

 4:31-1974 90183077800014 BEE RUN APICULTURE 9499Z DUPEYRE CHRISTOPHE 14 CHEMIN LENINE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7610107004970063905746388

 5:31-2133 78841669100012 GYMNASTIQUE RYTHMIQUE ET SPORTIVE LA S 9319Z MILIN YANN 36 RUE DES SCALAIRES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR1220041010210465307L01819

 6:31-1913 79504999800029 KAZ ASUN 9499Z GOMIS FREDERIC 24 RUE ETIENNE SINAYA - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 280,00 FR3720041010210576898F01897

 7:31-1275 39371368000022 LANTANT LE GADIAM RADIO KONTAK 6010Z ROBERT CORINE 101 AV LECONTE DE LISLE - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 200,00 FR7611315000010801560449440

 8:31-1017 83861084800015 ROULE MON Z AVIRONS 9499Z ROBERT GUILLAUME JEAN GERARD 71 CHE CENDRINE - 97425 LES AVIRONS 3 200,00 FR7619906009743000716718796

 9:31-2129 84983233200019 TERRE HAPPY 9499Z PERUGINI MARC 250 RUE GEORGES POMPIDOU - 97436 SAINT LEU 2 900,00 FR7610107003050043305578938
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220089

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 131 880,36 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 0:31-1685 52315167800027 ALI KA POSSESSION COIFFURE ESTHETIQUE 9602A POUGARY ALICE 16 RUE EMMANUEL TEXER - 97419 LA POSSESSION 2 560,00 FR7619906009749002511014505

 1:31-1628 40194400400019 ALIZE PLAGE 5510Z PIRON JEAN MICHEL 137 CHE ANDINAIK - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7618719000810081403050027

 2:31-1623 82130646100012 AQUA NAT 8551Z PAYET NATACHA 1 CHE DES MAGNOLIAS - 97417 LA MONTAGNE 2 924,00 FR7611315000010801752368014

 3:31-1692 53309261500038 B S O I 974 7112B LAURET ERIC 22 RUE RAYMOND MONDON - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7611315000010801660592143

 4:31-1569 83358977300013 BOITE A IMAGES FORMATIONS 7021Z EXELMANS REMY 33 T ALL DES COCOS - 97438 SAINTE MARIE 2 984,00 FR7618719000800001197730049

 5:31-1338 42013234200072 BRICHE SEBASTIEN GERARD 9604Z BRICHE SEBASTIEN 211 RUE SAINT LOUIS - 97460 SAINT PAUL 1 680,00 FR6020041010210912495K01811

 6:31-1847 88858106300011 BRICO RENO DECO 4322A JUNOT SEBASTIEN 168 ALL DES TOPAZES - 97400 BELLEPIERRE 1 520,00 FR7619906009743001255596961

 7:31-2009 89279324100019 CAP 5610A MULA FAIZAL 115 RUE JULIETTE DODU - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7619906009743001320460473

 8:31-1712 80116179500019 CENTHOR AUTO ECOLE 8553Z GRONDIN PIERRE ARNAUD 21 RUE JOSEPH HUBERT - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 2 552,00 FR7611315000010800811326685

 9:31-1358 82841948100027 CHAVIMMO 6831Z CHANE HUNE BASTIEN 69 RUE MARIUS ET ARY LEBLOND - 97460 SAINT PAUL 2 960,00 FR7641919094310109927329179

 10:31-1492 87911731500017 CYNTHIA MARION ARSAC 9609Z ARSAC CYNTHIA 1 CHE DES BRISES - 97400 SAINT DENIS 2 592,00 FR7616798000010000408069906

 11:31-1690 89138124600026 DMJM 4771Z ESPARON MARIE REINE DORIA MURIELLE 2 RUE DU PORT - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 680,00 FR7619906009743001303206404

 12:31-1555 89850012900017 ECOLE DE THERAPIE MANUELLE DE L OCEAN 8559A DEVOTO GUILLAUME 1 B BD HUBERT DELISLE - 97410 MONTVERT LES HAUTS 2 560,00 FR7616958000015387253823801

 13:31-1658 85326036200019 ELIZEON XAVIER-MON TRAIT EUR 5621Z ELIZEON XAVIER 32 B RUE DES ECOLES - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 194,40 FR7610107003970073405563362

 14:31-1361 89004151000029 ETHEVE CATHERINE 1512Z ETHEVE CATHERINE 23 L RUE SAINT VINCENT DE PAUL - 97430 LE TAMPON  640,00 FR7610107004970063505164809

 15:31-1634 79967127600035 FERT MICHAEL MICHEL 8130Z FERT MICHAEL 62 RUE ADRIEN LAGOURGUE - 97424 PITON SAINT-LEU 2 240,00 FR1820041010210987160T01814

 16:31-1552 90020415700011 FONTAINE ANAIS 4759B FONTAINE ANAIS 57 B IMP PAUL EMILE VICTOR - 97430 TROIS MARES 2 000,00 FR6720041010210277281K01825

 17:31-1675 48392767900033 FRANCOMME PATRICIA 1071D FRANCOMME PATRICIA 111 RUE DU GENERAL BONNIER - 97430 LE TAMPON 3 196,80 FR7641919094120107772829193

 18:31-1491 90289838600013 GO HUET SAMANTHA 4690Z GO SAMANTHA 40 BIS ROUTE LIGNE PARADIS - 97410 SAINT PIERRE 3 184,00 FR7619906009749001881565015

 19:31-1612 81820005700011 HERMANCE 5610A GARCIA MIRIELLA 57 RUE DU FOUR A CHAUX - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7611315000010801731967750

 20:31-1676 88538439600010 ICI CHEZ TOI 1072Z DABEE SHONA 10 ALL DES LYS - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7619906009743001224168961

 21:31-1680 90523700400015 JGDB COMMERCE 4791A BARBIER GREGORY 4 AV DU PERE RENE PAYET - 97450 SAINT LOUIS 3 200,00 FR7616958000013785469811909

 22:31-1622 90126163600012 JL MINDSET 4791B LEGROS JULIE 39 CHE DES LONGOSES - 97430 LE TAMPON 3 049,60 FR7610107004970003805980630

 23:31-1545 84787337900014 KERDEO 1013B BARAN FREDERIC 58 CHE DES GLAIEULS - 97433 SALAZIE 3 200,00 FR7610107007260043805209438

 24:31-1742 89944746000010 LATTERADE LARISSA MARIE ELODIE 3213Z LATTERADE LARISSA 16 CHE BERNARDIN LUCIE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 440,00 FR7618719000530001418310006

 25:31-1600 89494511200015 LAURENCE HELENA BORCHER 7022Z BORCHER LAURENCE 174 RUE MONTESQUIEU - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7610107003910043705562483

 26:31-1853 75059104200015 LEDUC GEOFFREY ALBERT 7990Z LEDUC GEOFFREY 24 RUE RAYMOND BARRE - 97470 SAINT BENOIT 3 200,00 FR4320041000012872345V02072
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 27:31-1614 89934124200019 LEGRIS MECANIQUE LOCATION 4520A PAYET DAVID JOSEPH 44 B CHE DEPOT - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 2 824,00 FR7611315000010802609989440

 28:31-1594 79514370000032 LOIC GOSSELIN 8559A GOSSELIN LOIC JEAN YVES 2 RUE DES DODOS - 97434 LA SALINE LES BAINS 3 200,00 FR7610278021480002061130254

 29:31-1540 89309899600018 MADAME BREDES 1039A SISAHAYES MAGUY 97 RUE RAVINE ROSE - 97438 SAINTE MARIE 1 200,00 FR7611315000010802549374722

 30:31-1730 80288210000026 MAINVILLE BORDELEAU CATHERINE 8551Z MAINVILLE BORDELEAU CATHERINE 23 RUE DE LA FALAISE - 97460 SAINT PAUL 2 700,00 FR7610107004950043603037064

 31:31-1719 44440701900017 MELISSA DISTRIBUTION 4622Z SABLE EMMANUELLE 28 CHE DU CRATERE - 97470 SAINT BENOIT 2 500,00 FR7619906009749000336557842

 32:31-1643 88131338100017 NATIVEL FONTAINE ANNE RACHELLE 9602B NATIVEL RACHELLE 3 CHE MAZEAU - 97430 TROIS MARES 1 992,00 FR7611315000010435606074194

 33:31-1998 44359862800016 PHOENIX AUTOS 4511Z SOOPPAN THIERRY 6 RUE AIME CESAIRE - 97420 LE PORT 3 200,00 FR7616958000016678848656269

 34:31-1232 89780005800017 PRO OUEST TERRASSEMENT 4312A LABBE JOEL 21 RUE DE LA MAIRIE - 97422 2 824,00 LU8361918QQ90FCZUUVG

 35:31-1940 88236275900012 REUNION SONORE 9001Z IHERKOUKEN EL HADI 10 IMP DES CARAVELLES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 700,00 FR7616958000015775468915966

 36:31-1656 82893728400010 SARL J G LE MEZZE 5610A ABBOUD CRYSTEL 103 RUE DU FOUR A CHAUX - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7610107004920073504400184

 37:31-803 90060230100013 SAS DL AUTOMOBILE TRADE 4511Z DELGARD TONY 3 T CHE DE LA ROCHE ECRITE - 97400 SAINT DENIS 1 937,76 FR7616958000018829123488153

 38:31-1560 83260363300021 SCI OXY ZEN 6820B GIRAL MORVAN ALBAN MARCEL 151 CHE RATINAUD - 97419 LA POSSESSION 2 380,80 FR7618719000520001152710053

 39:31-1601 81998766000019 SELARL TERRE DE SPORT 8690E BREGEGIERE LAURENT 31 RUE SAINT LOUIS - 97460 SAINT PAUL 3 184,00 FR7619906009743000332514406

 40:31-1564 89096734200019 SOPRAC 6622Z PAYET JOEL PATRICK LOT HERMITAGE LONGUETS - 97422  724,00 FR7611315000010802524306236

 41:31-1688 49362374800032 TEC REUNION 4321A MARRIER D UNIENVILLE PHILIPPE 4 CHEMIN FOND MAUNIER - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS  645,00 FR7611315000010801619599264

 42:31-1655 90516909000016 TECHNAM 4690Z MACHERET ARNAUD 23 DOM DE L HERMITAGE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 952,00 FR7619906009743001524008086

 43:31-1686 89828572100012 TKN CONSTRUCTION 4399C PEROUMAL TEVANIN TIROUVARCHA 30 RUE PIERRE MARINIER - 97438 SAINTE MARIE 3 140,00 FR7618719000880001380420020

 44:31-1687 50062428300049 VANHOVE PABAN SANDRA 4789Z VANHOVE SANDRA 9 RUE GALABE - 97436 SAINT LEU 2 660,00 FR7619906009743000971726558

 45:31-1997 90864646600015 VESTA HABITAT 4120B RANGAMA CHLOE 45 RUE ALEXIS DE VILLENEUVE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7616958000014977301260265

 46:31-1717 90291238500017 VILLENDEUIL LYONGILAS MARIE MARGUERITE 4791A GILAS MARIE MARGUERITE 44 RUE LAMARTINE - 97412 BRAS PANON 3 000,00 FR7616958000010002127485329

 47:31-1037 39798706600057 YANN BEGUE 7112B BEGUE YANN 67 ALLEE DES FLAMBOYANTS - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7641919094050106768729142

 48:31-1620 83212697300029 2EB 4751Z LEMOINE SEBASTIEN 29 RUE LABOURDONNAIS - 97400 SAINT DENIS 2 560,00 FR7619906009743000686275249

 49:31-1462 88419138800013 2S1M 5610A DEL STEPHANIE 4 RUE CAMILLE FRANCK CADET - 97427 ETANG SALE 3 200,00 FR7618719000530001354060019
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220090

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 124 572,96 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 0:31-1820 52925475700055 ACT CONCEPT 4778A SALIM KOMEIL 67 RUE DU FOUR A CHAUX - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7619906009743001465680046

 1:31-1830 48296938300017 AIR AVENTURES 9329Z SONNIER LIONEL 158 CHE DIALE - 97436 SAINT LEU 2 960,00 FR7641919094050100628629142

 2:31-1839 84242016800010 ALMA CONSEILS OI 7022Z PARRES FRANCK 53 T RUE JOSEPH HUBERT - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 002,40 FR7610278030570002196400191

 3:31-1418 44850997600016 ATELIER AUSTRAL DU BOIS 3109B AZEMA BRUNO 4 B RUE GUY THEODULE GRONDIN - 97427 ETANG SALE 2 952,80 FR7619906009743001256120955

 4:31-1282 49066681500017 AUTO ECOLE EUROPE 8553Z POUIDI MARIE SYLVIE 39 B RUE BOUVET - 97400 SAINT DENIS 2 168,00 FR9720041010210976653X01806

 5:31-1894 80147694600026 BARDIL TURPIN MARIE PRISCILLA 9602A TURPIN MARIE PRISCILLA 7 A CHE AUGUSTE DE VILLELE - 97430 LE TAMPON  800,00 FR7618719000870000728180007

 6:31-1939 90406221300015 BAX JONATHAN 9609Z BAX JONATHAN 47 B RUE D ARMAGNAC - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7610107003890013901254146

 7:31-1836 81888325800019 BFL BATIMENT 4399C DELNARD DAVID 40 CHE BOX - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 952,80 FR7611315000010801733241166

 8:31-1592 81017900200037 BRIGITTE GERIFALCO NEIS 4690Z GERIFALCO NEIS BRIGITTE 52 RTE DE SAVANNAH - 97460 SAINT PAUL 2 720,00 FR7610107006440073703084944

 9:31-1741 90189833800016 BV WASH 4520A BALAZI ATCHY NILLAMA VINY 6 RUE DES BALSAMINES - 97438 TERRAIN ELISA 3 140,00 FR7641919094220109578629155

 10:31-1447 85048064100024 CJ-CVJ CONSEIL 6831Z JALDORAU CLEMENT 34 RUE DE LA CAVERNE - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7619906009743000944986471

 11:31-1833 52026875600027 COURTEMANCHE VIRGINIE GISELE CHRISTIAN 9602A COURTEMANCHE VIRGINIE 61 RUE PASTEUR - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7619906009743001021613076

 12:31-1570 89879535600010 CROQ REUNION 4776Z GARLOPEAU ROMAIN 64 RUE FOCH - 97490 SAINTE CLOTILDE CEDEX 2 096,00 FR7610107003860033805430218

 13:31-1923 90307756800017 DELT A LOC 6820B HOARAU SAMUEL 27 RUE VALLON HOARAU - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7641919094120110139629969

 14:31-1785 90527714100016 FONTAINE ADRIEN JEROME 4791B FONTAINE ADRIEN 69 RTE DE BOIS DE NEFLES - 97490 SAINTE CLOTILDE CEDEX  956,16 FR7610107002750073505412336

 15:31-1624 48066943100029 FONTAINE JULIE 4776Z FONTAINE JULIE 19 RUE LUCIEN DUCHEMANN - 97470 SAINT BENOIT 2 531,20 FR7618719000500001310690006

 16:31-1852 87992240900013 GIOVANNY DALLEAU-GREEN BATI 4399C DALLEAU GIOVANNY 2 RUE FRANCOIS DALLEAU - 97412 BRAS PANON 2 752,00 FR7610107003090033405040108

 17:31-1814 89335512300017 GRONDIN ELODIE-MELODY BEAUTY 9602A ELODIE GRONDIN 4 ALL DES JACINTHES - 97430 LE TAMPON  792,00 FR2220041010210975138A01832

 18:31-1584 90087191400017 GROUPE ALTAIS 7112B AYE DIDIER YOAN JEAN YANNICK 7 CD 11 LE BRULE - 97425 LES AVIRONS 3 200,00 FR7610107007550043705293474

 19:31-1718 34220495500047 HADIMMO 6832A HADIDA ANTHONY 67 RUE ALEXIS DE VILLENEUVE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7618719000800080242610039

 20:31-1880 89393882900015 IMPULSION 4778C FOULON CHRISTIAN 43 RUE DU PRESBYTERE - 97410 SAINT PIERRE 1 200,00 FR7610107004920003705736637

 21:31-1636 81747656700018 INOX DECO REUNION - DIDIER YVANES 3315Z YVANES DIDIER 1 CHE DE LA POUDRIERE - 97460 SAINT PAUL 1 200,00 FR0520041010210548024W01809

 22:31-1859 90113983200017 JULLIAN PATRICE OLIVIER DRIFT AND DRIV 8551Z JULLIAN PATRICE OLIVIER 22 BIS CHEMIN DE LA GROTTE - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7611315000010469581071967

 23:31-1279 75310917200027 JUVIN MOYANO SOPHIE MARIE GERALDINE 8690F MOYANO SOPHIE 111 CHE DE L ENTRE DEUX - 97427 ETANG SALE 3 200,00 FR9120041010210415874E01804

 24:31-742 84192712200017 KASSAMALY HIRDJEE NAID 9321Z KASSAMALY NAID 119 ALL ZELMAR - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7610107004930083005661913

 25:31-1723 53824181100016 KIRILU 5610A GACHET LUDOVIC 2 RUE AUGUSTE BABET - 97410 SAINT PIERRE 3 160,00 FR7641919094100114801129123

 26:31-1766 41121831600015 KITOKO LOCATIONS-LES RESIDENCES DU LAG 5520Z AH SOON GEORGES 2 RUE AUGUSTE LACAUSSADE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7619906009748060027100147
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 27:31-1802 88123815800011 L ATELIER TALENTS COMPETENCES 8559A LAMARTINIE MARC 5 RUE DES ENGAGES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 800,00 FR7618719000580001310810069

 28:31-1278 88151337800011 LEBIAN CHIMENE 9609Z LEBIAN CHIMENE 51 RUE ALBERT LUTHULI - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7619906009743001409784475

 29:31-1550 52504353500034 LEBOUTEUX FLORENCE MARIE PAULE 8559A LEBOUTEUX FLORENCE 22 B CHE DE LA RAVINE SECHE - 97427 ETANG SALE 3 200,00 FR0320041000011323875A02085

 30:31-1519 80409578400026 LEMILLE AURELIE 8552Z LEMILLE AURELIE 216 CHE DU MANIRON - 97427 ETANG SALE 3 200,00 FR7619906009749000828047336

 31:31-1678 90309247600014 LOCAMOT RE 7739Z CARRICO FREDERIC 92 RUE DU FOUR A CHAUX - 97410 SAINT PIERRE 3 092,00 FR7618719000530001397060022

 32:31-1710 41271912200035 LOUIS JANNICK DUBARD 4321A DUBARD LOUIS JANNICK 11 RUE DES ANONES - 97480 SAINT JOSEPH 2 001,60 FR7619906009749000058197136

 33:31-1518 44423187200029 MALLORIE ONGLES ET BEAUTE 9602B PHAM MALLORIE 279 RUE HUBERT DELISLE - 97430 LE TAMPON 3 120,00 FR7610107004970083503900607

 34:31-1817 89328932200016 METAL PIX 1813Z RIVIERE CEDRIC 98 RUE HUBERT DELISLE - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 2 532,00 FR7619906009743001325558696

 35:31-1807 90266219600010 MOREAU AGNES INGRID 9609Z MOREAU AGNES RUE DE LA BUTTE CITRONNELLE - 97427 ETANG SALE 2 720,00 FR7619906009743001467185001

 36:31-56 81283974400024 MYSTERE CONSULTING 7022Z BOYER TONY 25 A RUE DE L ARC EN CIEL - 97414 ENTRE-DEUX  942,40 FR7619906009743000252069590

 37:31-1694 90454753600014 REUNION APPRENTISSAGE 8559A FONTAINE YANNICK 4 RUE FRANCK CAMILLE CADET - 97427 ETANG SALE  680,00 FR7618719000870001406860004

 38:31-76 53359369500026 RIMETTE CLAVIER EBERLIN VERONIQUE 5520Z EBERLIN VERONIQUE 79 RUE AMIRAL LACAZE - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7619906009743000056517978

 39:31-1793 90243336600017 RIVER SMOKED BARBECUE 5610C RIVIERE YOANN 93 RUE ROGER PAYET - 97438 SAINTE MARIE  799,20 FR7618719000880001401580085

 40:31-1417 88055120500011 SAS MICROBIJOUX REUNION 4799A LARRIEU LUDOVIC 7 A CHE ALIBERT TECHER - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 1 600,00 FR7610107007220073305531117

 41:31-1896 87925381300023 SCOP ARL MIRN 3312Z RASIKA MOIRA 16 RUE CLAUDE CHAPPE ATL N 8 - 97829 LE PORT CEDEX 3 200,00 FR7618719000550001306700030

 42:31-1898 82916780800023 SOUDEXPRESS 8559A GENCE GEIRGES YVES MARCEL 16 RUE CLAUDE CHAPPE ATL N 1 - 97420 LE PORT 3 200,00 FR7611315000010801358164282

 43:31-1801 90399342600019 TECHER LEO ARTHUR 7490B TECHER LEO ARTHUR 270 RTE DE BOIS DE NEFLES - 97490 SAINTE CLOTILDE CEDEX  885,60 FR9320041010210566249F01815

 44:31-1815 90424323500010 TEKOA 4322B GROSLAMBERT SEVERINE 83 CHE NARINSAMY - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 600,00 FR7644149000010000171304619

 45:31-1861 88861484900014 THE GREENHOUSE COWORKING 7022Z FERRANTE HOARAU AURORE 4 AV DU PERE RENE PAYET - 97450 SAINT LOUIS  780,00 FR7641919094110105927729158

 46:31-1699 89792273800017 THREE LOGIS SARL 7410Z MOY DE LACROIX ROXANE MARIE THERESE 85 RUE DES SABLES - 97460 SAINT PAUL 2 036,80 FR7619906009743001388017093

 47:31-1372 84316672900015 UN DES SENS 4759B KOYTCHA SALIM 45 T CHE BOEUF MORT - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7618719000800001358180077

 48:31-1453 41042543300027 VISIOBUL 9329Z DAGNEAUX CARINE ILOT CENTRAL PORT DE PLAISANCE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS3 000,00 FR7619906009743000748588049

 49:31-1493 51762736000020 YANN BERTRAND 6622Z BERTRAND YANN 294 RUE RAPHAEL BABET - 97480 SAINT JOSEPH 3 000,00 FR7618719000540001299020070
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220091

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 123 486,64 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 0:31-1868 85249551400022 AEROKONSULT 8559A MARCHAND CAROLE 7 RUE HENRI CORNU - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 200,00 FR7610107003860043205499040

 1:31-1870 83506473400014 BARACOM 7311Z GALARME THIERRY 60 B RUE LUCIEN GASPARIN - 97400 SAINT DENIS 1 840,00 FR7610107003860093604400625

 2:31-1922 88150344500010 BARON ELODIE 9329Z BARON ELODIE 7 IMPASSE DES VIOLONCELLES - 97419 LA POSSESSION 2 268,00 FR7614518292670709275224019

 3:31-2065 90326470300013 BDL MULTISERVICES 8121Z BUISSON DE LARICHAUDY MICKAEL 149 CHE DES FOUGERES - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7611315000010802677970629

 4:31-1813 84219457300031 BOVAPE 5610A PEY ANGEL 153 RUE JULIETTE DODU - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7618719000510001231970029

 5:31-1506 85093003300012 BOYER JEAN JORDANE 7022Z BOYER JEAN JORDANE 2 LOT LES CHAMPACKS - 97470 SAINT BENOIT 2 887,12 FR7618719000500001289820068

 6:31-1575 88340541700014 CLAIN LEBON DELPHINE 1413Z LEBON CLAIN DELPHINE 62 RUE VICTOR HUGO - 97480 SAINT JOSEPH 3 200,00 FR7619906009743000633074241

 7:31-1909 88835204400018 DERECO 4120A ROBERT ALAIN 4 RLE DES PERVENCHES - 97430 LE TAMPON 1 520,00 FR7611315000010802492164995

 8:31-2012 83340509500013 DI NATALE HUBERT PAUL 8559B DI NATALE HUBERT 23 RUE GERMAINE FELIX - 97419 LA POSSESSION 2 000,00 FR7630438001004000445230274

 9:31-609 90101261700014 DOSHILAK 5610C AYME ADRIEN 22 IMP DES DODOS - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7610107001320073905212785

 10:31-1957 90331807900022 ELODIE BOYER 4791B BOYER ELODIE 16 A CHE PICARD - 97430 LE TAMPON 1 984,00 FR3420041010210929601D01877

 11:31-1533 80817613500024 ELOJEMA 4690Z THOMAS JESSICA 613 CHE ZAVILLE - 97440 SAINT ANDRE 2 848,80 FR7610107004910053005369150

 12:31-1661 90028977800012 EPOCA GRANDE ANSE 5610A SPANDOS GEORGIOS 56 RTE DE GRAND ANSE - 97429 PETITE-ILE 1 016,00 FR7619906009743001430248080

 13:31-1828 90786147000017 EQUILOM 3109B PAYET NICOLAS 80 RUE DES AGAVES - 97411 LA PLAINE ST PAUL 2 560,00 FR7610107004910043905493697

 14:31-1650 90285340700010 FD CONCEPT 5610C DAYA FERID 249 AV DU GENERAL DE GAULLE - 97410 SAINT PIERRE 3 128,00 FR7618719000800001394210048

 15:31-441 79187119700020 FONTAINE INDIANA FRANCINE 9602B FONTAINE INDIANA 36 CHE NEUF - 97411 LA PLAINE ST PAUL 2 000,00 FR7619906009743000088901234

 16:31-1590 53210515200021 GOAGRO 8559A BAZAT MARINE 25 IMP JACQUES GRONDIN - 97427 ETANG SALE 2 560,00 FR7619906009749002533794567

 17:31-2041 88994568900012 GUERIN JULIE AMANDINE MARIE 7021Z GUERIN JULIE 17 B SENT DU RUISSEAU - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 633,92 FR7619906009743001241072375

 18:31-1950 90749385200012 HANGAR 9312Z REBOUL CYRILLE 5 B CHE LA COUR MARTIN - 97460 SAINT PAUL 3 131,20 FR7616958000012802814768601

 19:31-1629 84187744200019 HEART OF GOLD 1413Z MARANINCHI JEAN RAPHAEL 17 RUE JOSEPH HUBERT - 97410 SAINT PIERRE 1 980,00 FR7610107007550073904260891

 20:31-1666 88850936100018 HOBYZEE SAS 4791A FUCHS JEAN JUC 62 RUE ADRIEN LAGOURGUE - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7616958000010916712559611

 21:31-515 53198686700020 HOLDING HYPERION 6420Z BOVALO YANNICK 7 CHE DES POIVRIERS - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7610107001320093202662348

 22:31-1178 80094501600049 HP NEGOCE OI 4719B POUDROUX HENRI 26 CHE ONESIME BELLO - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7611315000010801291476685

 23:31-1663 84862115700025 JOHAN KOWALCZYK 4791A KOWALCZYK JOHAN 30 RUE DE LA BOURGOGNE - 97400 SAINT DENIS 3 197,60 FR7641919094100430099630190

 24:31-1948 52892648800024 JOVANOVIC JASMINA 4791B JOVANOVIC JASMINA 40 RUE DES ENGAGES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 880,00 FR7630004009320000095261123

 25:31-1562 90139800800010 KANDA 3299Z BOILLY KARINE 45 RUE ALEXIS DE VILLENEUVE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7640618803620004027054020

 26:31-1708 41399461700129 KATIA GRONDIN-CAPITAL FORMATION 8559A GRONDIN KATIA 123 ROUTE DE L EPERON - 97435 L'EPERON 1 200,00 FR7610107003890094091468911
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 27:31-2014 84273569800016 LESEUR YVES HENRI FRANCOIS 5520Z LESEUR YVES 1 RUE DES JACARANDAS GUILLAUME - 97423 LE GUILLAUME 1 920,00 FR7619906009743001466012368

 28:31-1517 82203419500013 LILI S WORKSHOPS 8559B LANDRIEU JULIE ANNE 83 B CHE DES BRISES - 97417 LA MONTAGNE 3 200,00 FR7616958000017522150689584

 29:31-1028 88029917700027 LM SW 1101Z MUSSARD SARAH 260 RUE DE LA REPUBLIQUE - 97431 LA PLAINE DES PALMISTES 2 560,00 FR7618719000800001357290005

 30:31-1340 75078403500024 LUCASMAILLOT MELLIE LAURA 1071D MAILLOT MELLIE 479 ALL DES BELIERS - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 920,00 FR7610107007550004195598406

 31:31-1954 83827523800015 LUXUMANA 7420Z MANECY MARIE PIERRE 39 CHE DARTY MILO - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7641919094100130107729123

 32:31-1919 90478881700016 MAISON D EDITION-OZRIL EDITIONS 5811Z NANOU JULIE 106 RTE DU GERANIUM - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR6120041010210989298S01893

 33:31-1554 85342878700016 MALMEZAC ELODIE 4791A MALMEZAC ELODIE 55 CHE SAINTE CELINE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR6920041010210950069B01836

 34:31-1713 89390514100014 MATHIAS BERTIL 7022Z BERTIL MATHIAS 7 CHEMIN DES REVES - 97430 TROIS MARES 1 652,00 FR7616958000016047684794865

 35:31-1317 89292566000011 ME U - LAURET RAPHAEL 4791A LAURET CLORENZO 163 CHEMIN LEOCADIE - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7610107003970073201533950

 36:31-1387 89383683300010 MME LOUET BAUDE AURELIE 4791A BAUDE AURELIE 133 AVENUE DE LA GRANDE OURSE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 360,00 FR7619906009743001338580364

 37:31-1969 90035772400013 MORGAN SINIMALE-MSJB 4690Z SINIMALE MORGAN 37 ALL BOIS DE SENTEUR - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7619906009743001429722340

 38:31-2091 42013220100062 PATRICK HOARAU 4399C HOARAU PATRICK 15 A CHE ROBERT - 97430 LE TAMPON 3 096,00 FR7619906009749000054410935

 39:31-2006 87872311300014 POIL 2 KAROTT 9609Z MAQUIN CHRIS 26 CHE SUMMER N 1 - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 1 200,00 FR7610107003890053305737873

 40:31-1865 89299194400018 RAMA CHAUSSURES 4772A NARSAPA FABRICE 78 IMP DES FILAOS - 97438 SAINTE MARIE  672,00 FR7610107007370053705559572

 41:31-1963 80233187600044 SANDRA ROULET 8551Z ROULET SANDRA 10 BIS CHEMIN PARC CABRIS - 97410 SAINT PIERRE 3 080,00 FR7619906009743000446253696

 42:31-1505 82125504900016 SAS FLOR 4669A ROBERT OLIVIER 8 T RUE DES LILAS - 97412 BRAS PANON 3 200,00 FR7618719000800001067660033

 43:31-1204 79802600100015 SEA SLAM AND FUN 4719B CHARLES CHRISTOPHE 39 RUE DU FOUR A CHAUX - 97410 SAINT PIERRE  672,00 FR7619906009743000007119273

 44:31-1977 90533586500010 THEIA COACHING 9609Z DREAN CARMONA ANNE LAURE 12 RUE DES FLAMBOYANTS - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7616958000016971265634888

 45:31-1101 90196020300015 THEMYR WILLY JEAN LUC 7022Z THEMYR WILLY 54 RUE MOULIN JOLI - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7630056006270627001578201

 46:31-1989 84329344000015 THIERRY ELSA LAURENE 4645Z THIERRY ELSA LAURENE 37 RUE DE LA GIRODAY - 97412 BRAS PANON 2 400,00 FR7640618803540004061722910

 47:31-2036 90537007800016 TIMLOU 4711B DAL MAS CYRIL 114 T CHE RECHERCHANT CD28 - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 440,00 FR7611315000010802706736949

 48:31-1895 83883980100019 VARS 5610A CLAUDE LAURENT 115 RUE FRANCOIS DE MAHY - 97410 SAINT PIERRE 2 000,00 FR7619906009743000391965609

 49:31-1524 80059095200019 VERT ENORA NATHALIE 9609Z VERT ENORA 60 RUE DE L OCEAN INDIEN - 97436 SAINT LEU 2 280,00 FR2020041010210491083D01849
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220092

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 135 069,77 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 0:31-1972 89279684800018 ACORAH 7112B GARRIGUE FRANCOIS 13 RUE DU PROFESSEUR HENRI LAPIERRE - 97450 SAINT LOUIS 3 200,00 FR7619906009743001304196968

 1:31-799 51477626900045 AL LOCATION 7711A APRUZZESE LOUIS 113 T CHE LORY LEBRETON - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 660,00 FR7619906009743000631672397

 2:31-1143 82915149700023 AP13 4791B PASSARO ALEXANDRE 39 RUE LAMBERT - 97450 SAINT LOUIS 3 200,00 FR7619906009743000534870277

 3:31-2125 88427673400016 BEGUE ADELE 7022Z BEGUE ADELE 232 RTE DE MONTGAILLARD - 97400 SAINT DENIS 1 813,70 FR7610057191050008452030889

 4:31-1906 83220513200018 BOURDOULES VINCENT ALEXANDRE MARTIAL 5610A BOURDOULES VINCENT 10 BIS CHEMIN ALBERT HOARAU - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7618719000560000825730074

 5:31-1956 80296370200021 BRYON LUC CHARLES-VIMMIS 4321A BRYON LUC 103 CHE BANCOULE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7618719000530001112870004

 6:31-2042 89891666300013 CEYA INOX 4643Z COUTIN KIRANAPATY 28 RUE DU TAMPON - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7611315000010802606816861

 7:31-1971 83154506600019 CHANE HUEN LUDOVIC 4729Z CHANE HUEN LUDOVIC 143 RUE LOUIS LAGOURGUE - 97438 SAINTE MARIE 1 152,00 FR7641919094220105203929155

 8:31-1960 81442262200021 DOUBLET SYLVAIN ERIC 4791A DOUBLET SYLVAIN 14 CHE BENOITON ROUSSEL - 97430 LE TAMPON 1 920,00 FR7640618803670004027586669

 9:31-2055 87870099600019 DUFESTIN MARIE EMMANUELLE TRANS LD 3M 4932Z DUFESTIN MARIE EMMANUELLE 66 RUE FREDERIC BADRE - 97430 LE TAMPON 1 837,79 FR8920041010210961600K01869

 10:31-864 50047686600016 EDEX INGENIERIE 7112B CORTES ELODIE 10 B RTE DE MOUFIA - 97490 MOUFIA 1 788,00 FR7619906009749001584552082

 11:31-2095 79018686000025 EVEILLARD NATHALIE 8559A EVEILLARD NATHALIE 56 BD DU FRONT DE MER - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7619906009743001275747256

 12:31-1618 90273675000016 FRANCK MOUREN 3109B MOUREN FRANCK 3 ALL OMBELINE - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 200,00 FR7641919094320372236830184

 13:31-1777 44447805100022 FROID SERVICE 4322B FO YAM SUZY 29 RUE CHARLES GOUNOD - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7618719000800080062750020

 14:31-2106 90376577400018 GENER ACTIONS PRO 8211Z RIEU NICOLAS 10 CHE GALABE - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 200,00 FR7619906009743001492109151

 15:31-1437 40308384300058 HAGNIER DOMINIQUE 8559A HAGNIER DOMINIQUE 59 AV DE LA GRANDE OURSE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 640,00 FR7611315000010800307057926

 16:31-1884 84993725500016 HEIDELINE LEBESLE-KOMIDIZ 7022Z LEBESLE HEIDELINE 76 RUE DES CAMPHRIERS - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7619906009743000931308307

 17:31-2056 53500652200028 HUBERT FRANCOIS JEAN 8121Z HUBERT FRANCOIS 45 CHE COMMINS - 97417 LA MONTAGNE 3 200,00 FR7640618803110004032941327

 18:31-1882 90238296900019 INVEST 3P 7830Z LOWINSKY JOHANNA 26 RUE PABLO PICASSO - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7619906009743001470446529

 19:31-1386 89847689000014 JEAN VINCENT RAMSAMY ANGANIN 8121Z RAMSAMY ANGANIN DECA PRO JEAN VINCENT 130 CHEMIN VILLEROY - 97422 LA SALINE LES HAUTS 3 200,00 FR7619906009743001383994406

 20:31-1568 89220141900017 KILTIR 9609Z LAUDE ROMAIN 48 RUE DE LA BAIE - 97460 SAINT PAUL 2 800,00 FR7611315000010802553729440

 21:31-1514 42247785100048 LA GODAILLE 5610A PETROVIC PIERRE 31 RUE DU GENERAL DE GAULLE - 97429 PETITE-ILE 3 160,00 FR7610107007550073805965456

 22:31-1976 79346788700014 LA PISCINE 9329Z FRANCOIS CLAUDE 9 BD GABRIEL MACE - 97400 SAINT DENIS 2 208,00 FR7611315000010801690207213

 23:31-1888 88252348300023 LA TOQUE MERVEILLEUSE 5610A DE MARCO MICKAEL PIERRE MARIO 43 B RUE LA BOURDONNAIS - 97460 SAINT PAUL 2 092,80 FR7618719000860001303400013

 24:31-1822 84962184200012 LACOUR FREDERIC PASCAL JACQUES 1071C LACOUR FREDERIC 22 RUE DESBASSYNS - 97438 SAINTE MARIE 1 700,00 FR7641919094220105630729155

 25:31-2098 90111268000011 LEGEND PERFECTION DETAILING-CATREN VIN 4520A CATREN VINCENT 154 CHEMIN MON REPOS - 97440 BRAS DES CHEVRETTES 1 880,00 FR7611315000010403150945171

 26:31-1902 82235352000015 LES PETITS ECOLOS 4690Z FERRERE EMILIE 12 RUE DES HORTENSIAS - 97431 LA PLAINE DES PALMISTES 2 440,00 FR7611315000010801295781254
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 27:31-2143 90749300100016 LIBAN LOGISTIQUE IMPORT-ROMAIN DAVID 1051A DAVID ROMAIN 39 A RUE DES ORMEAUX - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 800,00 FR7630004002430000162417671

 28:31-1850 90432443100017 MADYNAK 7010Z VAN KRIEKINGE ENAK 13 RUE CAYENNE - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7641919094100132823729123

 29:31-1496 81804652600013 MARIE SAINTE NICOLAS 8690F MARIE SAINTE NICOLAS 17 ALL DES SPINELLES - 97400 BELLEPIERRE 3 200,00 FR7619906009743000599586446

 30:31-646 88791180800012 MELGA 4690Z MELADE CLAUDE FRANCOIS 411 RUE RENE WELMANT - 97440 SAINT ANDRE 2 980,00 FR7611315000010802565390004

 31:31-2050 89762352600018 MODELE REUNION SHOP-AUBERVAL DANY 4772A AUBERVAL DANY 72 B RUE PENTE NICOLE - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 2 948,00 FR5820041010210133919G01849

 32:31-1823 90313678600014 NATHALIE SAUGER ALBRECHT 9609Z SAUGER NATHALIE 28 RUE DES EMERAUDES - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7619906009743001485924819

 33:31-2110 90363588600018 O BON HEURE D APPRENDRE 8559B BARRET MAGALI 171 AV DU GENERAL DE GAULLE - 97410 SAINT PIERRE 1 192,00 FR7611315000010802668179352

 34:31-2016 44278332000025 OHOD 4778C HATIA FARANHAZ 7 RUE PASTEUR - 97400 SAINT DENIS 1 440,00 FR7641919094020105773029134

 35:31-2150 90899780200016 PAYET SYLVIE MARIE ESTELLE 8690F PAYET SYLVIE 45 CHE DE LA SAVANE - 97460 SAINT PAUL  776,00 FR7610107003890083700504640

 36:31-2025 89412802400011 PAYETLEBON EMMA SANDRINE 9609Z PAYET EMMA 7 B CHE DUMESGNIL - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 120,00 FR7640618803540004082262175

 37:31-1485 82206034900013 PERMA KILTIR REUNION 8559B DAMBREVILLE ROMAIN 22 RUE DENIS DIDEROT - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR3320041010210331870W01865

 38:31-78 89874201000017 POEM BY ELISE MOURANI 9003A MOURANI ELISE 2 RUE ALEXANDRE LAVALLEE - 97420 LE PORT 3 200,00 FR7641919094050106865729918

 39:31-724 89972484300011 PORTO JEREMY STEVEN 4791A PORTO JEREMY 144 CHEMIN SAINTE CELINE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 456,68 FR3020041010210587767V01852

 40:31-1821 49526800500016 PRIMEUR DES MASCAREIGNES 5610C VIRAPIN DAVY 387 AV DES MASCAREIGNES - 97440 SAINT ANDRE 2 720,00 FR7610107006820043201089442

 41:31-2159 90189434500015 REBONDIR 8559A VIOLEAU INGRID 27 AV DR JEAN MARIE DAMBREVILLE - 97410 SAINT PIERRE 2 800,00 FR7611315000010802712526685

 42:31-1869 89104056000015 REUNIDRIVE 7711A HEDARALY MOJIZE 126 RTE GABRIEL MACE - 97490 LA BRETAGNE 3 200,00 FR7619906009743001281846325

 43:31-2132 52190263500049 RUN3D 4741Z PARES JEROME 91 RUE FRANCOIS DE MAHY - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7641919094140103635129166

 44:31-1234 51802505100013 SARL JEAN DANIEL 9602A PALMIERI DANIEL 52 RTE DE SAVANNAH - 97460 SAINT PAUL 2 756,00 FR7641919094300116395129144

 45:31-2103 83465726400018 SDE BIO DISTRIBUTION 4721Z BENARD ELODIE 35 CHE DES GOYAVIERS - 97480 VINCENDO 3 200,00 FR7618719000540001171820090

 46:31-2051 50298199600023 SOCIETE AGROALIMENTAIRE DU SUD EST DE 1039A HUET ARLAIN 74 RTE NATIONALE 2 - 97442 SAINT PHILIPPE 3 200,00 FR7641919094130101867629131

 47:31-1511 52771323400047 STEFF GLACIER 1052Z SOULIE STEPHANE 26 28 CHEMIN JUSTIN RAUX - 97426 TROIS-BASSINS 3 188,80 FR7610107004920083102811987

 48:31-1877 38491605200085 TREMPLIN 8559A DERAND CAROL 13 RUE MAURICE TOMI - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7610107003910093305636088

 49:31-2039 87902016200019 WORK N ROLL LE LAB 7022Z SITA ERIKA 14 RUE JULES THIREL - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7618719000820001299640062
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220153

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 5 964,00 euros Nombre d’éléments du tableau :  4  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-1626 51918418800018 ASSOCIATION CHIC FM 6010Z NAZE ROLAND 10 RUE DES LAVANDIERES - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 760,00 FR7611315000010802521335611

 2:31-1893 82278318900019 ASSOCIATION L ARCHE DES BAMBINS 8891A AZEVEDO STACY 344 CHE STEPHANE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 200,00 FR7619906009743000340422234

 3:31-2086 50971137000015 COMITE DROIT AU LOGEMENT DE 97 4 ILE D 9499Z SINIMALE JEAN YVES 38 IMP YLANG YLANG - 97460 SAINT PAUL 1 200,00 FR7618719000860000266420058

 4:31-1129 84954416800016 KALAMUS REUNION 8559A GIVRAN NICOLE 6 RUE DU GENERAL ROLLAND - 97400 SAINT DENIS 1 804,00 FR7619906009743001005911589
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220154

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 127 451,85 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-1309 84292289000012 AB PLUS 8559A ACHOUR OLIVIER 62 RUE ADRIEN LAGOURGUE - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7619906009743000932118354

 2:31-603 81385447800027 ACROPRO 4399D HAENTJENS JEAN BAPTISTE 4 RUE CAMILLE FRANCK CADET - 97427 ETANG SALE 1 600,00 FR7641919094050103742329142

 3:31-1576 80504245400019 AMAYE CONSTRUCTION BATIMENT GENERAL 4399C AMAYE DANIEL 97 CHE FRAPPIER DE MONTBENOIT - 97418 PLAINE DES CAFRES  916,80 FR7611315000010801709971254

 4:31-1943 83461346500014 AMAZONE FIT CLUB 9313Z DIJOUX CAROLE 4 RUE DU PERE FAVRON - 97418 PLAINE DES CAFRES 2 924,00 FR7619906009743000706503144

 5:31-1792 89505075500027 ATTOUMANI SAID AHMED 4771Z ATTOUMANI SAID AHMED 100F RUE LAMBERT - 97450 SAINT LOUIS 2 920,00 LU23619173A1C20NTFC3

 6:31-2158 90492101200012 AUX PETITS SOINS 9602B PERRET MELODIE 113 RUE JULES AUBER - 97400 SAINT DENIS 2 580,65 FR7619906009743001523871995

 7:31-1359 88791338200016 A4 4520A GANY ANASS 8 CHE CHATEAU D EAU - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7619906009743001221227145

 8:31-2156 90294760500017 BLUE BLUE SKY 7711A TRAP FANNY 245 RUE CHARLES BAUDELAIRE - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7616958000019615556787589

 9:31-958 82860305000026 BORDY JULIE JIL MICHELE 4799A BORDY JULIE 4 RUE CAMILLE FRANCK CADET - 97427 ETANG SALE 3 168,00 FR3920041010082843196V02937

 10:31-604 88871688300010 BRASSERIE DE L OUEST 1105Z WOAYE KOI MARIE JULIANE 7 CHE CACAO - 97419 LA POSSESSION 2 970,00 FR7619906009743001244107602

 11:31-2151 49115994300043 CL TRAINING FORMATION CONSEIL 8559A LAPORTE CHRISTINE 41 B RUE ISSOP RAVATE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7610107001320051803531731

 12:31-1754 88103887100011 DAFREVILLE LUC EMMANUEL-HISSE MA COUPE 9602A DAFREVILLE LUC 68 CHE ADAM DE VILLIERS - 97430 LE TAMPON 3 100,00 FR7611315000010802421011518

 13:31-1164 85223162000026 DOCTIBIKE REUNION 9529Z GRIMAUD WILLIAM 148 AVENUE RAYMOND VERGES BP4 - 97420 LE PORT  784,00 FR7618719000550001276590066

 14:31-1097 88806995200016 EMPIRE ESTHETIC 9602B ALBORA RAISSA 55 CHE D EAU - 97440 SAINT ANDRE 3 000,00 FR7619906009743001277486563

 15:31-1958 79471025100016 EURL L ARC EN CIEL 8891A ERIC POTIN 48 CHE MAXIME RIVIERE - 97410 SAINT PIERRE 2 000,00 FR7610107004960003902649390

 16:31-2112 38192846400050 FIL ROUGE 9329Z SANDEYRON NADINE 76B RUE EVARISTE DE PARNY - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 192,00 FR4420041010210533772E01807

 17:31-1701 41101248700012 FIT FUN 8551Z HATEMIAN ALEXANDRE GREGOIRE 8 AV DES MASCAREIGNES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 170,40 FR7611315000010801567249528

 18:31-1986 90856418000010 FORMATION SUD R 4791A GNANABO ESTHER MARINA 4 A ALL DES BIBASSIERS - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 200,00 FR7616958000017922644970815

 19:31-2109 88305755600010 FUSIOLINK 7010Z RIVIERE GEOFFREY 39 RUE VICTOR HUGO - 97470 SAINT BENOIT 3 200,00 FR7616958000019913383648268

 20:31-288 33862942100011 GITE DES ABEILLES 0143Z NOURRY RICO N 3 PONT PAYET - 97470 SAINT BENOIT 3 200,00 FR7619906009747541836300135

 21:31-2127 37991665300080 GONTHIER GUY NOEL JEAN 4520A GONTHIER GUY NOEL 40 ZONE ARTISANALE TROIS MARES - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7618719000830001298400096

 22:31-2113 85225142000018 HBA TRADING 4639B HOBAYA AHMED 4 RUE CAMILLE FRANCK CADET - 97427 ETANG SALE 2 160,00 FR7610107004960083205190480

 23:31-2174 90789023000010 HOLDING N L 6630Z BONNEFOND LAURENCE 15 RUE DES CROTONS - 97427 ETANG SALE 2 000,00 FR7610107004920093006353295

 24:31-1654 84445320900018 HOSMOSED 7022Z DELHOUME HELOISE 12 CHE DES RAMEAUX - 97460 SAINT PAUL 2 202,00 FR7616958000018391669159764

 25:31-1918 90389781700016 JLO READY 7022Z LOPEZ JULIE 3 A CHE MORVILLE - 97419 LA POSSESSION 2 100,00 FR7611315000010802683658903

 26:31-1899 79380420400014 LA PAGE GOURMANDE 5610A MARIE LOUISE STEPHANIE 101 RUE DU BOIS DE NEFLES - 97400 SAINT DENIS 2 026,40 FR7610107003860013902468049

 27:31-2175 90530095000011 LA RUCHE81 5610A JEAN FRANCOIS CLAUDE ALEX 23 AV DE L USINE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7610107003890003006544237
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 28:31-2104 87890653600023 LAHLANHLA 7911Z PRENGERE THIERRY 30 RUE ST ALEXIS - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 1 440,00 FR7611315000010802374148102

 29:31-2165 82970095400029 LAURENCE BOYER VALLEE-PAPANG PROD 4690Z BOYER VALLEE LAURENCE 14 CHEMIN DU DISPENSAIRE LA BRETAGNE - 97490 SAINTE CLOTILDE1 440,00 FR7610107003050003305271935

 30:31-2028 88498800700016 LAURET CHANTAL MARIE NICOLE 8211Z LAURET CHANTAL 51 AV MAL DE LATTRE DE TASSIGNY - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 800,00 FR7619906009743001162687063

 31:31-2202 88035461800014 LF CONCEPT 4399C LEBRETON RICARDO THIERRY MICHEL 276 CHE DU PETIT TAMPON - 97430 LE TAMPON 1 632,00 FR7611315000010802407441606

 32:31-2045 83756973000026 MAMOUNE 5510Z HAMON AURELIE 124 RTE DE JEAN PETIT - 97480 SAINT JOSEPH 2 400,00 FR7618719000810001197170053

 33:31-1320 80151102300013 MARIE LAURE MORERE-I NOV CONSEIL OI 7022Z MORERE MARIE N 31 BAT D 9 RUE DE LA DIGUE - 97400 SAINT DENIS 1 105,60 FR7610107003050043403445924

 34:31-1094 88954584400017 MK SPORT 9313Z PAYET FREDERIC 3 B CHE ROUGE - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 200,00 FR7618719000530001337250016

 35:31-2198 90984328600016 MYELISA PHOTOGRAPHIE-MARIA VALENZUELA 7420Z VALENZUELA MARIA 9 CHEMIN DES BOIS DE LAIT - 97436 SAINT LEU 3 200,00 FR7642559100000401331316020

 36:31-411 84065319000016 NALIA 7022Z BOUSQUET OLIVIER 49 ALL DES RUBIS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR2020041010210916763Z01860

 37:31-710 81844440800012 ORGANIZO EVENTS 8230Z ZAFINEDRAVOUL WILLY 64 CITE DE BEL AIR - 97441 SAINTE SUZANNE 3 200,00 FR7616958000011104605067228

 38:31-2243 79825859600013 PAPANGUE CONSULTING 7010Z SERVAUX RICHARD 10 RUE PAUL HERMANN - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7616958000010647954885524

 39:31-2037 89876262000018 PARTNERSHIP LABS 7022Z THEMYR KEVIN 41 RUE DES BANTOUS - 97419 LA POSSESSION 1 440,00 FR7616958000010320475612367

 40:31-2118 88539794300014 PHELEN 7022Z VOLUER REMI 22 B CHE DU BASSIN - 97438 SAINTE MARIE 2 960,00 FR7616958000011570747495981

 41:31-2223 87799273500010 POUPOU PIDOU 7010Z BOISVILLIERS KARINE 9 CHE DORILAS - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 200,00 FR7610107007220013305577777

 42:31-2194 90905478500011 RAKOTOMANGA LALANTSOA TANTELY 4791A RAKOTOMANGA LALANTSOA 233 ALL BOIS NOIRS - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 360,00 FR7618719000810001430640032

 43:31-1547 80194389500038 RAVELONINDRINA MAMY TIANA 4520A RAVELONINDRINA MAMY TIANA 62 BD DU CHAUDRON - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 440,00 FR7611315000010801145501967

 44:31-1819 88269182700019 REMBAL OI 4690Z RAJA ZOUBEIR 24 RUE DE L AMIRAL DECAEN - 97400 SAINT DENIS 2 320,00 FR7641919094010201636029196

 45:31-1294 83517013500015 SAS ORKY MEL 5520Z HOARAU FLORIAN 5 CHE ZAIRE - 97429 PETITE-ILE 3 192,00 FR7611315000010801283050004

 46:31-2046 90189425300011 SOCIETE D ACCULTURATION DE LA PREVENTI 8559A BEAUDET ANTHONY 77 B RUE DE LA CAVERNE - 97460 SAINT PAUL 1 600,00 FR7641919094320112111929117

 47:31-1829 51989859700025 STEPHAN ROMAIN-STORE PEI 4329B STEPHAN ROMAIN 16 CHEMIN TUYAUX - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR6620041010210561154T01813

 48:31-2213 35155794700055 VICTOIRE IMMOBILIER 6831Z MICHEL THIERRY 1 ALL DES ROSES - 97400 SAINT DENIS 1 908,00 FR7619906009743000857072461

 49:31-2184 84492057900027 YASMANTOM 5610A MICHAU EMMANUEL 192 RUE MARIUS ET ARY LEBLOND - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7618719000860001235730097

 50:31-679 87882040600014 97 CAR 7711A DOUNGAR HAKIM 14 RUE DE LA GUADELOUPE - 97490 MOUFIA 3 200,00 FR7619906009743001055355108
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220155

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 122 784,45 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-1985 90819348500012 ABEE CLIC 4791A AMIOUNI MARIE 198 CHE LORY LEBRETON - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7630004007380000074241223

 2:31-1891 85139838800021 ANGELICA MIRANVILLE 1413Z MIRANVILLE ANGELICA 39 RUE ADRIEN LAGOURGUE - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7619906009743000603085430

 3:31-2295 90820896000017 ARBORESCENCE CO 7021Z NEYRET JEAN BAPTISTE 8 RLE DE LA DELIVRANCE - 97400 SAINT DENIS 2 488,80 FR7641919094010207543329196

 4:31-2308 78974676500021 BAYE CHRISTELLE 7410Z BAYE CHRISTELLE 48 RUE DES ENGAGES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 1 680,00 FR7640618803240004087212826

 5:31-1246 84104762400017 BOURBON COTE D AZUR IMMOBILIER 6831Z MARCHESE MARIE FRANCOISE 19 RUE RUISSEAU DES NOIRS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7618719000800001205620029

 6:31-1669 90333525500019 BY KAZANOU 6831Z BOYER ANNE 107 RTE DE LA LIGNE PARADIS - 97410 SAINT PIERRE 1 200,00 FR7619906009743001488280076

 7:31-2310 88086793200019 CANAILLE 4759A N DIAYE BOURAHLA MARIE 74 B RUE FOND GENERESE - 97435 L'EPERON 3 200,00 FR7619906009743001144885914

 8:31-1771 88377714600019 D ARBRE EN ARBRE 8130Z NOEL MATHIEU 129 CHE DES ROSES - 97435 VILLELE  740,00 FR7610107003050093505270362

 9:31-1443 90397229700019 DALLEAU GWENAELLE MARIE ASTRIDE 4791A DALLEAU GWENAELLE 117 RUE DE LA REPUBLIQUE - 97431 LA PLAINE DES PALMISTES 2 000,00 FR7619906009743001144776304

 10:31-2224 84359793100024 DELLA NEGRA KARINE 2042Z DELLA NEGRA KARINE 7 IMP DU VERGER - 97424 PITON SAINT-LEU 1 920,00 FR7611315000010407666628463

 11:31-900 88501439900020 ECRIN DE DOUCEUR 1071C ABBASBHAY HASSANALY KARIM 1 RUE DE LA BOURGOGNE - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 600,00 FR7619906009743001202061594

 12:31-2322 90243957900019 ELISABETH FREDERIC 7112B ELISABETH FREDERIC 2 CHE BOIS PION - 97418 PLAINE DES CAFRES 3 200,00 FR7610107004970074193292363

 13:31-2263 45335387200030 FERDINANDANNONAY KARINE 4619B ANNONAY FERDINAND KARINE 66 BOULEVARD DE SAINT FRANCOIS - 97400 SAINT DENIS 1 920,00 FR7619906009749000672999820

 14:31-2316 91011632600018 FIT HAPPY HOME 9313Z NALEM DIMITRI 44 CHE DE GRAND CANAL - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7618719000800001426874507

 15:31-2241 43831067400058 GESLIN FREDERIC 4791A GESLIN FREDERIC 18 CHE BELHOMME - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 200,00 FR7618719000811083710940034

 16:31-1635 48137823000033 GOMEZ YSABELLE 7420Z GOMEZ YSABELLE 59 A CHE DE LA COLLINE - 97410 GRAND BOIS 2 400,00 FR2220041010210116635V01836

 17:31-2177 89049747200013 GONNEVILLE RUDDY SHANMOUGAN-GSR 7420Z GONNEVILLE RUDY SHANMOUGAN 48 RUE ALBERT LOUGNON - 97480 SAINT JOSEPH 2 824,00 FR8720041010210972798G01810

 18:31-2319 75393546900019 GRONDINVITRY MICHELLE HONORINE 5621Z GRONDIN VITRY MICHELLE HONORINE 8 B CHE TAMBY SELOM - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7611315000010801680962143

 19:31-1873 81946250800014 INITIATIS OCEAN INDIEN 8559A OVIODE GERALD 40 CITE JACQUES DUCLOS - 97470 SAINT BENOIT 3 200,00 FR7618719000553000888430060

 20:31-2328 83232897500020 JACA 6420Z BEGUE JEAN ALAIN 45 RUE RUISSEAU DES NOIRS - 97400 SAINT DENIS 1 200,00 FR7618719000800001158120002

 21:31-2297 89127749300013 JAMS LAWRENCE 4725Z JAMS LAWRENCE 1507 B CHE BALANCE - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7625733000010000004465701

 22:31-1137 81133841700025 KREATIVE 3821Z POUNIANDY KISHORE CHE DU PITON TRESOR - 97417 LA MONTAGNE 2 952,00 FR7618719000800000840400091

 23:31-2256 84207419700018 L ARBRE DE VIE 5520Z MARCHESI STEPHANE 1 ALL DES RAMEAUX - 97480 VINCENDO 3 200,00 FR7615135005000800432339429

 24:31-2027 42050512500013 L HIPPOCAMPE 8551Z POTTIER CHRISTOPHE ENCEINTE PORTUAIRE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7610107003890054095125425

 25:31-1846 81385420500016 LAUGIER JOFFREY JEAN YVAN 4520A LAUGIER JOFFREY 12 RUE DU VETYVER - 97470 SAINT BENOIT 3 139,20 FR7610107003090033803802646

 26:31-2276 39046129100044 LE CYCLO 4540Z ALIBAY IOUSSOUF 23 RUE FRANCOIS DE MAHY - 97420 LE PORT 3 200,00 FR7619906009749001626888508

 27:31-2268 89871280700012 LES TISSERANDS 8559B GILLET FLORENCE 4 RUE DES FRERES LUMIERE - 97430 LE TAMPON  792,00 FR7610107004970083805081824
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 28:31-2244 90896403400015 LES 3 DALONS 5610A VIRANIN HOUPIARPANIN JEAN YVES 22 CHE DU PLATEAU VERT - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 200,00 FR7616958000016980276231056

 29:31-1432 42826654800034 MAGOT STEPHANIE 9001Z MAGOT STEPHANIE 34 RUE DES SALINES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 1 180,00 FR7630003022160005031091220

 30:31-1736 88860990600019 MANAPANY 4791B MADIOUMA NICOLAS 177 RTE NATIONALE 2 - 97470 SAINT BENOIT 2 360,00 FR7611315000010802482475083

 31:31-2082 82800796300014 MARKETING PLUS REUNION 7022Z LAYEMAR CABOOTER ELISABETH AUDREY 10 ALLEE DU NOMBRE D OR - 97417 LA MONTAGNE 1 960,00 FR7619906009743000522563596

 32:31-1796 84310716000023 MON AGENCE IMMOBILIERE 6831Z EL QADI MEHDI 77 RUE ROLAND GARROS - 97400 SAINT DENIS 1 200,00 FR7641919094010199967629196

 33:31-849 39951856200018 MOUNICHETTY MARIE ANNICK 8553Z MOUNICHETTY MARIE ANNICK 18 RUE LORY LES HAUTS - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7619906009748018696300113

 34:31-2261 84284628900010 NINON LARISSA MARIE LOUISE 8552Z NINON MARISSA 61 RUE LEBLOND - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR6620041010210589948R01872

 35:31-1647 48450136600013 PIZZ OLIVES 5610C RASOLO ANDRIANARISOA MARIE FLORENCE RUE DU PERE VAN BERLO - 97427 ETANG SALE 1 440,00 FR7611315000010801607201791

 36:31-1924 87836154200011 PRESTI CARS 7711A HOARAU AXEL 29 RUE DU GENERAL DE GAULLE - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7610107004970053305545939

 37:31-2221 81798383600039 RIVIERE FRANCOISE - YAGSOG 8690F RIVIERE FRANCOISE MARIE HELENE 19 RUE RONTAUNAY - 97400 SAINT DENIS 2 400,00 FR4820041010210331674H01836

 38:31-2230 84790842300035 RODRIGO ARAMAYO MARIA FLORENCIA 8690F RODRIGO ARAMAYO MARIA FLORENCIA 16 B CHE SALME - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 826,00 FR7619906009743000377754139

 39:31-2220 90310798500017 RUDOUX TRAVAUX 4321A RUDOUX DONOVAN 5 CHE ERYTHRINE - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7611315000010802664471430

 40:31-1725 88805686800019 RUN WAYS SECURITY 8010Z NAZE ANABELLE 7 B RUE DES LAVANDIERES - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 376,00 FR7619906009743001295762527

 41:31-1489 79485800100025 SAID MOHAMED EZIDINE SAID OMAR 7490A SAID MOHAMED EZIDINE SAID OMAR 8 RUE LORY LES BAS - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 616,00 FR6220041010210125462P01850

 42:31-1469 51384704600036 SANTIAGO VALERIE ANNE 9604Z SANTIAGO VALERIE 64 AV DE L USINE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 1 608,00 FR7610107007690063605166662

 43:31-2272 88837146500012 SARL LE TOURETTE 5610C ADMETTE FRANCK 4 RUE DU GENERAL DE GAULE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7618719000800001345460079

 44:31-1795 43256086000053 SAUNIER ELOUAN 9329Z SAUNIER ELOUAN 49 CHE LEBON - 97423 LE GUILLAUME 2 800,00 FR7610107003890013006478228

 45:31-2271 81996846200021 SILHOUET EXPRESS 9602B RAYBAUD FLORENCE ANTOINETTE 7 BD JAWAHARLAL NEHRU - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7610107003890073204381893

 46:31-12 82756329700015 SPIRAL JEAN BAPTISTE GABRIELLE CLAUDET 4789Z JEAN BAPTISTE GABRIELLE 76 CHE LEBRETON HANGAR - 97411 LA PLAINE ST PAUL 2 080,00 FR7619906009743001322510568

 47:31-2169 84803132400017 THE GOOD BOX 4791A MOLLY LAURENT OLIVIER 300 RUE DU LYCEE IMMEUBLE STATION - 97440 SAINT ANDRE 2 646,45 FR7616798000010000612590914

 48:31-2275 90884064800012 THIA KON FAT PRISCILLA 3213Z THIA KON FAT PRISCILLA 77 CHE ANDINAIK - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 720,00 FR7619906009743001201526348

 49:31-1225 83070091000029 THIANCOURT MELODIE-KDO BOURBON 4639B THIANCOURT MELODIE 17 ALL DES PAVOTS - 97429 PETITE-ILE 2 516,00 LU126191XUBFPL1EFB05

 50:31-2317 90970283900012 TISLOC 7711A LOMBARD DAMIEN 2 RUE DU STADE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7610107004910023006370143
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220211

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 24 620,00 euros Nombre d’éléments du tableau :  9  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-1400 84136636200017 ASSOCIATION POUR LA VALORISATION DE LA 9499Z BOYER WILLY 35 RTE LABOURDONNAIS - 97442 SAINT PHILIPPE 3 200,00 FR7619906009748121042600128

 2:31-1159 90286016200020 ASSOCIATION PREMABABIES 8899B LANDRIEU JULIE ANNE 64 CHEMIN BOULANGER - 97416 LA CHALOUPE 3 200,00 LU166191BWV36FHRSVXE

 3:31-2464 90052607000017 BRASSERIE DES COULEURS 1105Z HEBERT THEO 211 B CHE 13 - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7610107003990063905241324

 4:31-2338 83167198700020 COMPAGNIE TILAW6 9001Z DANE GLENN 57 CHE LA SURPRISE - 97436 SAINT LEU 1 640,00 FR7610107006160033604614167

 5:31-2379 89839589200018 KAFE LA KOUR 8899B RAMBOLAMANANA RAZAFIMBELO 418 CHE RICQUEBOURG - 97436 SAINT LEU 3 200,00 FR7610107004960063905102226

 6:31-2236 42274674300026 KLE DE SOL CREOLE 9001Z TOURANCHEAU ALEXANDRA 61 RUE PENTE NICOLE - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 200,00 FR7610107007220034096062107

 7:31-2399 91115098500016 LE GUIDE ET L ANE 9609Z CHAIZE GUILLAUME 24BIS ALL DES SONGES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 1 840,00 FR7619906009743001200895072

 8:31-2029 90191921700017 LES PETITS PAS DU BONHEUR 8891A BRENNUS DOMINIQUE 14 CHE FOYER ALBERT BARBOT - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 240,00 FR7619906009743001491958510

 9:31-2044 44861635900023 SAINT PAUL ROLLERS CLUB 9312Z ZERROUGUI BADATE NADIA 27 IMPASSE DES PENDULAS - 97411 LA PLAINE ST PAUL 2 900,00 FR7611315000010801555609528
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220212

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 123 550,29 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2389 84310697200014 ARCAS FORMATION 8559A GRIERE PHILIPPE 3 RUE PHILIBERT - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7619906009743000968528274

 2:31-105 44234220000015 AROME CAFE 1071D DEL GLADYS 40 B RUE DE NICE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7618719000800080043620068

 3:31-2245 75404343800011 BEB EVEIL 8891A MOUSSEUX DAVID 1563 CHE LAGOURGUE - 97440 SAINT ANDRE 2 000,00 FR3220041010210465475U01849

 4:31-2237 89811247900016 CABINET CONSEIL EN MICRONUTRITION 8690F LUCAS ANNE 165 CHEMIN COMBAVAS - 97411 BOIS DE NEFLES ST PAUL 2 880,00 FR7610107007690073705733206

 5:31-1235 47763126100039 CASCIO SYLVIA-L ENVOL 7022Z CASCIO SYLVIA 29 CHE DE LA CHAPELLE BERNICA - 97435 BERNICA 2 280,00 FR7618719000580000876220096

 6:31-1921 80097185500013 CHAMAND ARIANE--SOLENIA INSTITUT 9602B CHAMAND ARIANE 153 T CHE CREVE COEUR - 97460 SAINT PAUL 2 514,40 FR7610107004950033403052795

 7:31-2142 53378411200047 CHONE JULIEN SERGE REFLEXOLOGIK 9604Z CHONE JULIEN 40 C CHE BOEUF MORT - 97419 LA POSSESSION  942,40 FR7611315000010802691550629

 8:31-1446 89535305000019 COEQUIPIERS-EMMANUELLE NECHIFOR 7022Z NECHIFOR EMMANUELLE 11 RUE LABOURDONNAIS - 97400 SAINT DENIS 1 760,00 FR7616798000010000432213885

 9:31-1776 53335660600046 COLLET LE DUC KATIA 8559B COLLET LE DUC KATIA 26 CHE GREVILEAS ST PAUL - 97460 SAINT PAUL 1 440,00 FR7619906009743000075011125

 10:31-2345 88230338100017 DALLEAU BELLON KELLY SONIA 9602B BELLON KELLY 22 B CHE DE LA CROIX - 97441 SAINTE SUZANNE 1 172,37 FR7610107006820043106087157

 11:31-2342 52815388500025 DASSOT TEDDY JEAN ERIC 4791A DASSOT TEDDY 18 AV RAYMOND VERGES - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR4020041010210534333P01806

 12:31-1436 40841378900012 DENINGER LAURENT VINCENT 3109B DENINGER LAURENT 12 B CHE GONNEAU ST GILLES LES HTS - 97435 BERNICA 2 952,80 FR7610107006160015241296526

 13:31-1961 88939429200011 DIJOUX MARIE NOELLE 9604Z DIJOUX MARIE NOELLE 11 RUE DE L ANJOU - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR9820041010210178651D01811

 14:31-2053 85200804400012 DISTRIBUTION GOURMANDE MARTINEL 1082Z MARTINEL PATRICK MICHEL 1 RUE VINCENT AURIOL - 97430 LE TAMPON 1 760,00 FR7618719000870001276810067

 15:31-2330 83131088300010 DISTRI2M 7311Z MICHEL MARILYN 151 RTE DE FATIMA - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 2 469,60 FR7619906009743000573105058

 16:31-2204 82075289700034 DOUCHET MARIE LEA ZOE 1413Z DOUCHET MARIE 20 IMP DES MOUTARDIERS - 97438 SAINTE MARIE 1 473,92 FR7640618803740004055213328

 17:31-2395 53419761100013 DREAM S BEAUTY 9602A FONTAINE ELOISE 22 RUE BAZEILLES - 97430 LE TAMPON 2 800,00 FR6020041010210589844C01825

 18:31-2149 88127928500012 EVRARD MARIE 8899B EVRARD MARIE 175 CHEMIN LIGNE CHEREAU - 97460 SAINT PAUL 3 080,00 FR7640618802700004042698687

 19:31-1782 85254513600016 FABIEN CATAYE 4789Z CATAYE FABIEN 143 RUE ANTOINE SOUBOU - 97422 LA SALINE 3 160,00 FR7640618803160004082130728

 20:31-2346 88231431300017 FYSIYS COSMETICS 4645Z ALBARAO FLORIAN 14 RUE DE LA GUADELOUPE - 97490 SAINTE CLOTILDE CEDEX 3 200,00 FR7610107007370053405703181

 21:31-2314 82836197200031 GOVINDASSAMY EMMANUEL 9329Z GOVINDASSAMY EMMANUEL 16 IMP MARDAYE - 97412 BRAS PANON 1 536,00 FR7610107007260013604327823

 22:31-2021 90786104100016 GREENOVATION 4669B LADRANGE SEBASTIEN CS 71151 - 97420 LE PORT 3 200,00 FR7619906009743001543277912

 23:31-1684 85120010500027 GROUPE ELECTROGENE SERVICES REUNION 3320A PAROD CAMILLE 27 RUE DES PETUNIAS - 97411 LA PLAINE ST PAUL 1 467,20 FR7619906009743001039941226

 24:31-2260 90211153300011 HASAUTO 4520A IBRAHIM HAM MAAD 29 CHE DE LA POINTE - 97430 LE TAMPON  327,20 FR5520041010210988626L01808

 25:31-2413 90959639700010 HUET JEREMY 9609Z HUET JEREMY 17 CHE DES BALSAMINES - 97480 SAINT JOSEPH 3 200,00 FR7619906009743000297310002

 26:31-2325 91045529400017 INOV RENOV 4120A TAVARES DA PINA JOSEPH PIERRE CLAVER 25 CHE DES LATANIERS - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7616958000019790445160926

 27:31-2076 89067977200016 JEANNOT OLIVER JEAN DAVID 4321A JEANNOT OLIVER JEAN DAVID 20 CHE DES MARAICHERS - 97450 SAINT LOUIS 3 112,00 FR7611315000010802544019352

 28:31-2030 90844791500012 JSDT TECHNOLOGIE 4742Z TREMOULU SYLVAIN 4 AV DU PERE RENE PAYET - 97450 SAINT LOUIS 3 200,00 FR7616958000017454380753489

 29:31-2302 80386801700010 KDS LOCATION REUNION 7711A BAGATE BOUBAKAR 155 ALL DES AUBEPINES - 97410 SAINT PIERRE 1 200,00 FR7611315000010801707445083
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 30:31-2013 88838164700013 L UNIQUE 4771Z SIDONIE CAROLINE 27 CHE BELLEVUE - 97412 RIVIERE DU MAT 3 000,00 FR7610107004930033605068711

 31:31-2181 85322750200038 LA PASSEUR ELLE 9609Z QUENTIN GWENDOLINE 57 RUE DES ENGAGES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 120,00 FR7640618803070004025736227

 32:31-2079 45075681200019 LA VERANDA 6820A KOYTCHA MOUNIR 6 RUE GENERAL DE GAULLE - 97460 SAINT PAUL 2 760,00 FR7619906009749000583618976

 33:31-2341 85099789100021 LAV GO 9601B HOUSSENALY SHAMIL 16 RUE MAXIME VALLON HOARAU - 97490 SAINTE CLOTILDE CEDEX 3 060,00 FR7610107007370093006456514

 34:31-2337 85134140400016 LIZA M 4690Z CADET REINE LYS 11 CHE DES BUISSONS - 97863 SAINT PAUL CEDEX 2 480,00 FR7610107003890053105923984

 35:31-1536 89259579400017 LR BTP TELECOM 6110Z GANNE EMMANUEL PIERRE KEVIN 1406 CHE LEFAGUYES - 97440 SAINT ANDRE 2 880,00 FR7610107004930063705249970

 36:31-1778 80375759000028 NIRLO THOMAS 3320A NIRLO THOMAS 8 B RUE LOUIS DESJARDINS - 97411 LA PLAINE ST PAUL  960,00 FR7611315000010480074643032

 37:31-1611 89128327700012 PRO BUSINESS DISTRIBUTION 4690Z PAYET GARY 14 RUE DU COMMODORE - 97424 PITON SAINT-LEU 1 760,00 FR7618719000530001362660039

 38:31-2362 79790205300033 RAZANABOLOLONA COSSE MARIE THERESE 3213Z RAZANABOLOLONA COSSE MARIE THERESE 117 B CHE DE LA POUDRIERE - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7610107003890093403351881

 39:31-2117 42190145500020 RIVIERE JOSELITO FERNAND 4791A RIVIERE JOSELITO 46 A RUE LEONIEN FONTAINE - 97421 LES MAKES 2 948,00 FR7619906009743001563902052

 40:31-2278 84821862400015 SARL VDML 7010Z DAVID DELPHINE 48 CHEMIN DE LA VANILLE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 980,00 FR7610107003890063105706849

 41:31-2168 51474415000012 SAS BIOPARC 7010Z GOUGACHE BERNARD 140 RUELLE CAMALON - 97440 SAINT ANDRE 1 800,00 FR7611315000010801433167301

 42:31-2397 80328722600028 SELMA 4771Z MAILLOT MARIE PAMELA 222 RUE RAPHAEL BABET - 97480 SAINT JOSEPH 3 168,00 FR7619906009743000062877492

 43:31-2430 88905621400014 SEVEN STORE REUNION 4791A DUPAVILLON ADELINE 6 B IMP TRIOLET - 97490 SAINTE CLOTILDE CEDEX 2 560,00 FR4920041010210964510Y01814

 44:31-2400 50284165300012 SOVAM 4690Z AIPAR JEAN FREDERIC 37 CHEMIN DES JACQUES - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 200,00 FR7611315000010801631633569

 45:31-976 83362417400011 TABERE OLIVIER MARCEL MICHEL 4791A TABERE OLIVIER 10 B RUE DE LYON - 97420 LE PORT 3 200,00 FR7610107003970073704666257

 46:31-2406 85152374600028 TECHNIQUES VERTICALES 4399D PERRICHON LUC 68 T CHE CHARBONNIER - 97427 ETANG SALE LES BAINS 3 140,00 FR7616958000013182398198396

 47:31-2183 53481764800023 TEDDY AVRIL 9319Z AVRIL TEDDY 4 RUE DES ZANZIBARS - 97429 PETITE-ILE 2 000,00 FR7619906009749002853652164

 48:31-2382 90857464300015 TI FLER BONER 4711B HENRY LOIC 215 RTE DES CANOTS - 97427 ETANG SALE 3 176,00 FR7618719000530001423400081

 49:31-2431 33894137000052 VAYERATTA MARCELIN DESIRE 4322B VAYERATTA MARCELIN 180 A N 2 BOURBIER LES BAS - 97470 SAINT BENOIT 1 168,00 FR7641919094200107847829182

 50:31-2358 82351300700018 WEALTH INVEST CORPORATION 7010Z KASSAMALY YANNICK 16 T RUE LORY LES HAUTS - 97490 SAINTE CLOTILDE CEDEX 1 862,40 FR7619906009743000439165518
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220213

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 115 563,75 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-1572 85381843300015 AMIRECHE BELKHIR SONYA 9329Z AMIRECHE BELKHIR SONYA 12 RUE SARDA GARRIGA - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7611315000010404419189616

 2:31-2352 89918504500015 ARNAUD BORIS 5010Z ARNAUD BORIS 21 C CHE SAINTE CELINE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7610107004970093905610441

 3:31-2478 45061830100029 BATSCH CECILE ELISABETH JULIE 4719B BATSCH CECILE 54 A RUE FRANCOIS DE MAHY - 97410 SAINT PIERRE 2 400,00 FR7616958000018497295911606

 4:31-2182 90166013400015 BELAZIZ YANIS 5814Z BELAZIZ YANIS 45 CHE DES PECHERS - 97490 SAINTE CLOTILDE CEDEX 3 200,00 FR9320041010170936458X02865

 5:31-2449 90930393500011 BESC 4321A FILAUMART JEAN SAMUEL 53 CHE FERRERE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 148,00 FR7610107007550073006606692

 6:31-1574 41495325700055 BORIS WATTIER 8559A WATTIER BORIS 27 AV DR JEAN MARIE DAMBREVILLE - 97410 SAINT PIERRE 2 800,00 FR1220041010210526820Y01837

 7:31-2450 90904190700017 BOUQUET AGATHE 8559A BOUQUET AGATHE 11 IMP DES TAMARINS - 97410 SAINT PIERRE 2 160,00 FR0320041010210508020N01815

 8:31-1941 88306459400038 CAP EXPERTISE ET CONSEIL 8559A HABIBOU AICHA 5 RUE ROBERT LABOR - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 380,89 FR7610107007370003705233897

 9:31-2515 90771938900013 CENTRE DE CONSEIL ET DE FORMATION DES 7022Z FAJFER REMI 20 CHE SUMMER N 1 - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 875,58 FR7616958000018529352881043

 10:31-1818 88091491600015 CLAUDIA MAILLOT 9609Z MAILLOT CLAUDIA 23 BIS ROUTE DE LA CONFIANCE - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7619906009743000095852933

 11:31-2126 49173688000031 CORTO CONCEPT 8559A LAMORLETTE THIERRY 8 RUE DES ARGONAUTES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 1 440,00 FR7641919094310102856029179

 12:31-2059 90254822100016 DALLEAU LEA 4776Z DALLEAU LEA 38 CHE JEAN BAPTISTE HUET - 97430 LE TAMPON 1 280,00 FR6120041010210503522Z01845

 13:31-2444 90116753600019 DELARUELLE 6820B DELARUELLE MELANIE 14 C CHE FIDELIO ROBERT - 97430 LE TAMPON 1 680,00 FR7611315000010802644283208

 14:31-2226 87826186600015 DIJOUX SEBASTIEN JOHN-SEB CONSTRUCTION 4399C DIJOUX SEBASTIEN JOHN 28 ALL JACQUES LOUGNON - 97430 LE TAMPON 3 192,80 FR7611315000010802372733745

 15:31-2416 91053677000019 DUBAI ESSENCES 4775Z GEDIN JULIEN 1 RUELLE PAVEE - 97400 SAINT DENIS 2 439,20 FR7610107004910073106365452

 16:31-1596 85012408200015 EASY DRIVE 974 8559B MARTINOL GUILLAUME 50 RUE D ARMAGNAC - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 1 000,00 FR7611315000010802508735796

 17:31-2369 52077179100016 ELLAYA 5320Z ELLAYA SAMUEL 39 CHE DEPARTEMENTAL 25 - 97424 PITON SAINT-LEU 1 748,80 FR7420041010210555875E01867

 18:31-2563 91071789100014 EQUILIBRE ORTHOPEDIE 3250A BARRET ERIC ANDRE 4 RUE JOSEPH HUBERT - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7610107007550073006505036

 19:31-2440 79505606800013 EURL DOUBLE K 9602A VANGEST BRUNO 2 BD BONNIER - 97436 SAINT LEU 3 200,00 FR7610107003990055241357203

 20:31-1148 82076265600024 FIT RUN 9313Z DEJONCKHEERE REMY 14 RUE LEONEL FRANCOISE - 97427 ETANG SALE 3 200,00 FR7619906009743000339788921

 21:31-2161 84148424900021 GREGOIRE JOHANNA AUDE ELLEN 9003A GREGOIRE JOHANNA 12 RUE DU SEMAPHORE - 97460 SAINT PAUL  512,00 FR7630004031840000143445558

 22:31-2512 39228478200035 HOARAU MICKAEL GASTON 6820A HOARAU MICKAEL 1 RUE KERVAL - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 640,00 FR7614690000015600033277257

 23:31-2353 90970377900019 HOLOCOM 7311Z GERBANDIER GAEL 41 CHE CAMP DES EVIS - 97441 SAINTE SUZANNE 3 200,00 FR7616958000016328661400454

 24:31-2511 80924485800019 ILOTDRONES 8559B ROUGET ERIC 32 ALL DES RUBIS - 97436 SAINT LEU 3 196,00 FR7619906009743000147774511

 25:31-1787 53269516000020 JEUDI FORMATION 8559A JAMOIS TEDDY 25 RUE DES ARGONAUTES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 960,00 FR7618719000550000513690013

 26:31-631 41386562700025 KARMELITA FLORIAN MICHEL 7022Z KARMELITA FLORIAN 33 RUE DE SAINTE ANNE - 97400 SAINT DENIS 2 560,00 FR7610278050010002024740104

 27:31-1439 90280435000012 KOLECTIF 7022Z ABLANCOURT SAMUEL 28 RUE JEAN CHATEL - 97400 SAINT DENIS 1 360,00 FR7619906009743001485807158

 28:31-1125 82450445000027 LASTOUILLAT BIBI AZRA 7022Z LASTOUILLAT BIBI AZRA 11 A RUE JEAN XXIII - 97450 SAINT LOUIS 2 432,00 FR7610107001460093404909369

 29:31-2418 83050603600011 LE VIDE DRESSING DE PITCHOUNE ET PITCH 4779Z ALBERT EMILIE JENNYFER 156 RUE DES PLATANES - 97429 PETITE-ILE 3 200,00 FR7610107004920043503140592
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 30:31-2372 90915274600014 LM FORMATION 8559A MOREIRA ALISON 21 B CHE LEBEAU - 97470 SAINT BENOIT 2 640,00 FR7619906009743001569031024

 31:31-1927 89098973400011 MAGERY CHELLEN CLAIRE STEPHANIE 9609Z CHELLEN CLAIRE STEPHANIE 150 RUE DE LA CITE - 97450 SAINT LOUIS 1 144,80 FR7610107001460003105201635

 32:31-2210 87921176100017 MGDS DISTRIBUTION 4772A MANGROLIA DJABIR 37 RUE FRANCOIS DE MAHY - 97420 LE PORT 1 200,00 FR7610107007260033305945540

 33:31-2214 90002998400011 MICRO CRECHE CARAVELLE ENCHANTEE 8891A PICARD ELODIE 32 RUE LUCIEN GASPARIN - 97430 LE TAMPON  720,00 FR7641919094100132503629123

 34:31-2093 51844375900015 MORICE YEUNIS STEPHANIE 9604Z MORICE DI GREZIA YEUNIS 22 IMP LEON ETHEVE - 97410 SAINT PIERRE 1 760,00 FR7616598000011412225000116

 35:31-2334 88511595600017 MUM HOUSE 4799A ALLY MALIKA 30 RUE RUISSEAU DES NOIRS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7611315000010802477796773

 36:31-2185 90753953000010 MY BLOOM STORY 1414Z ACAYA NORA 20 PL DU GENERAL DE GAULLE - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7616958000019388204778330

 37:31-2536 52513626300031 NATHALIE HEUTTE 9609Z HEUTTE NATHALIE 7 IMP ELDA - 97435 L'EPERON  980,00 FR7619906009749002787897125

 38:31-2383 90910292300010 PATOIS MATTHIEU GERARD HENRI 2229B PATOIS MATTHIEU 57 T RUE DE L EGLISE - 97411 BOIS DE NEFLES ST PAUL 1 536,00 FR7630438001004000416919563

 39:31-1794 75121664900010 PAYET TONY JOHN THIERRY-TONY DESIGN 4520A PAYET TONY 53 CHE DES POIVRIERS - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 200,00 FR7616958000016427520050628

 40:31-2473 50974644200052 POLLET JULIEN RENE 4775Z POLLET JULIEN 6 RUE DE L EGLISE - 97450 SAINT LOUIS 2 000,00 FR3520041010210450579C01872

 41:31-2479 90350122900012 PRIMITIVE 4764Z ONG AMANDINE 10 B RUE DE LA POSTE LOCAL D - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 800,00 FR7619906009743001490344139

 42:31-2296 84351032200012 PROXICOMPOST 3821Z WAEFFLER YANN 62 BD DU CHAUDRON - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 480,00 FR7618719000800001233750029

 43:31-2447 50838804800029 RUNLOGISTIC 5229B DESAI IBRAHIM 2 RUE CAMILLE VERGOZ - 97400 SAINT DENIS 1 520,00 FR7610107004910093002371848

 44:31-1360 83291737100011 SARL L INSTANT GOURMET REUNION 5610C GUIDON FREDDY 12 PL JEAN JACQUES ROUSSEAU - 97420 LE PORT 1 592,00 FR7611315000010801208683208

 45:31-2489 88794051800012 SASU MERCURY B 6831Z DUFLO BETTY 122 RUE JULIETTE DODU - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7610107001320013505945850

 46:31-2153 90166632100012 TANTALE PINK FELICIA 1413Z PINK FELICIA 189 AV DU DR RAYMOND VERGES - 97450 SAINT LOUIS 2 956,00 FR7640618803570004077640274

 47:31-2340 90801109100018 TECHER FABRICE ROGER MAXIMIN 1071D TECHER FABRICE 27 CHE ISAUTIER - 97430 LE TAMPON 1 336,00 FR7641919094120381177030163

 48:31-1737 81021779400025 TRANSPORT DE MARCHANDISES OCEAN INDIEN 4941B VELETCHY GILBERT 120 RTE DES SABLES - 97427 ETANG SALE 3 200,00 FR7619906009743000136967547

 49:31-978 85036151000033 ZOT CASE 6831Z HOUSSEN SANA 8 CHE MALIDE - 97419 LA POSSESSION 2 693,68 FR7611315000010801429418639

 50:31-2225 90224853300017 2B FORMATIONS CONSEILS 8559A BART BERTRAND 34 RUE GEORGES GOSSARD - 97412 BRAS PANON 3 200,00 FR7610107007260093905286130
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220368

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 16 763,20 euros Nombre d’éléments du tableau :  7  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2482 79464466600024 ASSOCIATION DE QUARTIER LA CHAUMIERE 9 9499Z ABDOU THAOUMINE 101 BD SAINT FRANCOIS - 97400 SAINT DENIS 2 560,00 FR1920041010210466384G01868

 2:31-2548 89763876300010 ASSOCIATION MAY MAYE 9002Z LEBRUN ALICE 23 LOT COTEAUX DE BERNICA - 97460 SAINT PAUL 2 560,00 FR7611315000010802591347301

 3:31-2350 39763734900036 ASSOCIATION THEATRE DES ALBERTS 9001Z MARCHAL DANIELE 41 CHE CREVE COEUR - 97460 SAINT PAUL 2 420,00 FR7619906009748007174000107

 4:31-2238 40918202900028 CENTRE D ANIMATION SOCIO EDUCATIF ET C 9499Z MOUNICHY PIERRE JACQUES 14 RUE DES PAPAYERS - 97440 SAINT ANDRE 2 460,00 FR7610107007260044093005722

 5:31-1726 43300554300015 ECOLE MORINGUE ZAMBEK SAINT ANDRE 9001Z BOYER BRICE 64 RUE MAXIME LAOPE - 97440 RIVIERE DU MAT LES BAS 2 443,20 FR7611315000010801534138287

 6:31-2579 50770049000018 SOPHROLOGIE EN OCEAN INDIEN 8559A THEYS FREDERIC 180 CHE DE L ECOLE BOIS ROUGE - 97460 SAINT PAUL 1 520,00 FR7611315000010801636119528

 7:31-75 89779805400010 THE FLOW LAB 9499Z PANZANI MARIE 19 LOT GONNEAU DE MONTBRUN - 97460 SAINT PAUL 2 800,00 FR2620041010210979165C01854
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220369

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 132 023,87 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2599 84871679100027 ADM REUNION 4332A ROCHECOUSTE ROBIN 17 RUE AMBROISE CROIZAT - 97420 LE PORT 2 340,00 FR7619906009743000927997794

 2:31-2618 90064887400015 ALCHIMIE 4791B VELLEYEN VAITILINGOM AURELIE 6 RUE CAPITAINE - 97438 SAINTE MARIE 2 143,90 FR7618719000610001296060010

 3:31-2054 81924027600017 ANTCZAK MAUD 7410Z ANTCZAK MAUD 42 E RUE EUGENE DAYOT - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 898,40 FR7619906009743001449684649

 4:31-2559 88202578600014 ATELIER PISCINE 8121Z MAURIN JORRIS 19 RUE DU CIMETIERE - 97426 TROIS-BASSINS 2 320,00 FR7619906009743001125786711

 5:31-2494 90899797600018 BARAKA BUSINESS MANAGEMENT-OMARJEE LAT 8211Z OMARJEE LATIFA 19 RUE DU PRESBYTERE - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7619906009749001137993473

 6:31-2525 80897061000024 BELIZAIRE MICKAELLA 4789Z BELIZAIRE MICKAELLA 64 RUE DU PERE ROGNARD - 97430 LE TAMPON 1 560,00 FR7619906009748011538100141

 7:31-2584 84459166900016 BIO ET BIEN ETRE 9602A ROBERT ANAELLE 27 RUE LECONTE DE LISLE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7619906009743000927521136

 8:31-1915 82227437900020 BITAUT CHARBONNIER VALERIE MARIE ANDRE 4791A BITAUT VALERIE 51 T CHE ORTAIRE LORION - 97430 LE TAMPON 2 500,00 FR7615589569220383294994273

 9:31-2032 82132956200028 BOUCHER MARTINO KARINE 4779Z BOUCHER MARTINO KARINE 4 RUE ROGER GUICHARD - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 140,00 FR7619906009743000377054769

 10:31-2612 91047857700018 BRASSERIE MOKA 1105Z CHANTILLON JEROME 110 RLE POUNOUSSAMY - 97438 SAINTE MARIE 3 140,00 FR7618719000610001429000062

 11:31-2180 52027479600025 BULIN MARIE ANNABELLE 9313Z BULIN MARIE ANNABELLE 26 CHEMIN SUMMER - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 560,00 FR7610107003990033602802746

 12:31-2398 83169983000020 CIPRIANI PEINTURE 4334Z CIPRIANI ROMUALD 4 IMP DES CAPILLAIRES - 97411 LA PLAINE ST PAUL 1 880,00 FR7610107007690013905412074

 13:31-2695 90971172300017 DESMET MAXIME MARC 4619B DESMET MAXIME 16 RLE DES AVOCATIERS - 97440 SAINT ANDRE 2 772,00 FR7619906009743001262058228

 14:31-2543 48102619300054 DISTRI MATERIELS ESPACES VERTS-DEMEV 4690Z TESTAN CYRIL 16 RUE CLAUDE CHAPPE - 97829 LE PORT CEDEX 2 800,00 FR7619906009749000841060274

 15:31-2671 82823454200011 DO IT YOURSELF ATELIERS CREATIFS 9329Z HENRY EDA BEATRICE INGRID 95 RUE COCO ROBERT - 97438 SAINTE MARIE 2 560,00 FR7618719000880001118670079

 16:31-1841 89889854900016 DR COZ 4791A COZETTE OLIVIER 31 RUE PAUL VERLAINE - 97427 ETANG SALE 2 560,00 FR7610107007470073805119833

 17:31-2736 84142570500016 DRONE EXPERT OCEAN INDIEN 7420Z FRUTEAU DE LACLOS JEAN MICHEL 5 RUE MERE THERESA - 97438 SAINTE MARIE 1 184,00 FR7616958000018621045266083

 18:31-2412 79163150000018 FILAUTOLAVAGE 4520A COULON PHILIPPE 20 RUE DES CAPUCINES - 97426 TROIS-BASSINS 2 340,00 FR7610107003890003802530505

 19:31-2448 49180287200037 FONTAINEBROUSSE MARIE SANDRINE LA MARI 4771Z FONTAINE MARIE SANDRINE 69 RUE MARIUS ET ARY LEBLOND - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7611315000010417128241166

 20:31-2556 88837937700029 FRANK S 9602A SERVEL FRANCK RENE GUY 38 RUE DE NICE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7619906009743001260398073

 21:31-2590 89063957800016 GILLET FLORENCE BIBIANE NATHALIE 6202A GILLET FLORENCE 4 RUE DES FRERES LUMIERE - 97430 LE TAMPON  712,00 FR7610107004970033605791495

 22:31-1642 90446989700014 INSTITUT DE FORMATION PROF-IFPDOM 8559B TOURE RAMATA 11 B RUE DE LA COMPAGNIE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7610107004910023006091850

 23:31-510 53482987400021 JFD PATRIMOINE 7022Z DANO JEAN FRANCOIS 7 T RTE DES PREMIERS FRANCAIS - 97460 SAINT PAUL 3 140,00 FR7618719000840000547170001

 24:31-2008 89481953100019 KARTEL SCOOT 7739Z DIJOUX FLORENT 32 BIS CHEMIN DE LA FLEURETTE - 97438 SAINTE MARIE 2 400,00 FR7611315000010802685730629

 25:31-1082 51764220300015 KYLI ESTHETIQUE 9602B CHAMBINA STEPHANIE 17 RTE NATIONALE 2 - 97412 RIVIERE DU MAT 2 493,68 FR7641919094210104716829120

 26:31-2693 88942163200015 LA BRASSERIE DU YAB 1105Z RIVIERE ARNAUD PIERRE 72 RUE DU DOCTEUR CHARRIERE - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7619906009743001256301569

 27:31-2643 51936578700018 LA KAZ D A R T 8552Z TOULEMONT ROXANNE 40 AV DES ARTISANS - 97436 SAINT LEU  884,06 FR7641919094050101491929142

 28:31-2533 39317996500032 LE DEIST YVES REMY BERNARD 4789Z LE DEIST YVES 21 CHE FERNAND COLLARDEAU - 97430 LE TAMPON 2 138,25 FR2420041010040986863R02564

 29:31-2614 90074150500011 LESCARET FERNANDE 9609Z LESCARET FERNANDE 11 E CHEMIN MONT ROSE - 97441 SAINTE SUZANNE 2 916,00 FR7616958000018371778003659
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 30:31-2354 83441190200010 LLM 4399E LIBELLE JEAN MARC 16 RUE CLAUDE CHAPPE - 97420 LE PORT 3 200,00 FR7641919094300118761929144

 31:31-2566 91127439700015 LOCALEX 7711A PETIT ALEXANDRE 10 T CHE RAMASSAMY SAMNA - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7619906009743001409497743

 32:31-2546 88467183500012 LUSSO RICHARD PIERRE 3109B LUSSO RICHARD 121 CHE LEROY - 97430 LE TAMPON 1 200,00 FR1720041010160016368H03714

 33:31-1603 85016989700012 MARTINA RAKOTOPARE 6312Z RAKOTOPARE MARTINA 58 CHEMIN BOTTARD - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7610107003890093205355966

 34:31-2257 88931629500019 MASCAREIGNES TOUS SERVICES 4120B HAGEN GRAZIELLA 554 RUE ANDROPOLIS - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7611315000010802493417750

 35:31-923 80330105000016 MOBILIERS ET DECORATIONS DE LA MAISON 4759A GUILLOTIN CHRISTOPHE 23 RUE DES DATTIERS - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 800,00 FR7618719000820000689100043

 36:31-2597 83438249100019 MON TI SAVON 2041Z SAM LONG LUDIVINE 26 RUE DES MERISIERS - 97429 PETITE-ILE 2 792,00 FR7611315000010801246755611

 37:31-2554 88327509100014 MONT NOIR 9313Z CHAMPOURLIER CHRISTOPHE 39 RUE JULES THIREL - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7611315000010802449899088

 38:31-2571 79953539800033 NOVAC SEBASTIAN 8121Z NOVAC SEBASTIAN 8 RUE DES SEYCHELLES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7616598000011319699000180

 39:31-2617 91087219100010 PARFUMS IN FINE REUNION 2042Z PATOUT JEAN 19 B RUE DU LAGON - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 760,00 FR7610107003890023106150141

 40:31-2649 88769748000010 PROTOCONCEPT 2829B BECOUARN GUILLAUME 647 CHE DUBUISSON - 97436 SAINT LEU 3 016,00 FR7618719000800001413070049

 41:31-2483 87762869300013 RAJAONARIVELO LARISSA OLINIRINA 5621Z RAJAONARIVELO LARISSA 27 RUE CIMENDEF - 97419 LA POSSESSION 3 040,00 FR7619906009743000999584279

 42:31-2629 90962683000014 RELAIS ASSISTANCE MASCAREIGNES 5320Z CHAUDET BERTRAND CHRISTOPHE 144 RUE SAINTE MARIE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7616958000012576169668182

 43:31-2578 90749315900012 ROBERT CHRISTELLE 5610C ROBERT CHRISTELLE 10 RUE ESTELLE DARSANESING - 97420 LE PORT 1 840,00 FR7619906009743001540225031

 44:31-2603 83527292300045 ROBINETCARPIN EMMANUELLE MARIE FRANCOI 4791A CARPIN EMMANUELLE 6 RUE DES HORTENSIAS - 97425 TEVELAVE 2 400,00 FR7616958000017124833396488

 45:31-1727 75310412400015 SARL SABIS 4771Z PATEL SABIHA 140 RUE DU MARECHAL LECLERC - 97400 SAINT DENIS 1 809,58 FR7641919094200103870829182

 46:31-2486 89479288600018 SAS DEBOISVILLIERS 5510Z ANVARALY SALIM 39 RUE DE PARIS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7611315000010802603179264

 47:31-2608 90434309200014 SAS DESIGN TEXTILE HABILLEMENT 7410Z ANDRIANONY ALICE 14 RUE DE LA GUADELOUPE - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7610278060200002090600332

 48:31-1293 89406313000013 SCIC L ENVOL 7022Z CASCIO SYLVIA 29 CHE DE LA CHAPELLE - 97435 BERNICA 3 200,00 FR7611315000010802558034009

 49:31-1310 75389827900017 SOCIETE BOURBONNAISE D IMPORTATION 4673A BUREL ROBERTO 19 RUE DES ACALYPHAS - 97429 PETITE-ILE 2 584,00 FR7619906009749002725553576

 50:31-2409 88148693000020 VAILLANT MADROLLE JEHANE MARIE GHYSLAI 9609Z VAILLANT MADROLLE JEHANE 11 AV DE LA CROIX DU SUD - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7619906009743001442625280
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220412

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 8 404,00 euros Nombre d’éléments du tableau :  3  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2823 80906233400028 ALMAVIE 9499Z BRIQUE VERONIQUE 20 IMP DES KAKIS - 97414 ENTRE-DEUX 2 004,00 FR7220041010210331339U01832

 2:31-2818 90498008300011 COEUR DE BEAUSEJOUR ASSOCIATION PROFES 9499Z KANIA JEROME 303 AV DU BEAU PAYS - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7611315000010802745759176

 3:31-2018 87917873900022 MANGUE SOLIDAIRE 4711B JACOB YANN 20 RUE JULES REYDELLET - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR3920041010210955737M01880
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220414

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 116 670,46 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2766 33385258000047 BADAT HOUSSEN SULLIMAN 5520Z BADAT HOUSSEN SULLIMAN 22 RUE DES REMPARTS - 97431 LA PLAINE DES PALMISTES  959,20 FR7641919094010523511130166

 2:31-2667 83255465300010 BADE COSS 5520Z BADE ALEXANDRA 20 RUE DES MERLES - 97460 SAINT PAUL 2 800,00 FR7619906009743000632417357

 3:31-2639 53485078900049 BLANCARD MARIKA 9602B BLANCARD MARIKA 283 RUE DU GENERAL LAMBERT - 97436 SAINT LEU  280,00 FR7619906009749002570167724

 4:31-2738 87980418500012 BLEU OCEAN 9329Z HENON HILAIRE MARC 56 RUE DE L EGLIS - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 2 800,00 FR7610107003890003405182906

 5:31-2453 87867925700013 CINDY COULIN 9609Z COULIN CINDY LA MARE - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7619906009743001097943540

 6:31-2726 84079029900027 CUISINES THERMIDOR 4759A CHAMAND FRANCOISE 85 RUE DU GENERAL DE GAULLE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 800,00 FR7616958000017424265758390

 7:31-2846 82983288000027 DOLPHIN MARIE AMANDINE 9602B DOLPHIN PRECIOUS BEAUTY MARIE AMANDINE 48 RUE DES ECOLIERS - 97450 SAINT LOUIS 3 200,00 FR7611315000010802677253120

 8:31-2814 82521360600015 DS COIFFURE ET BEAUTE 9602A SALOU AFIAVI DONIA 10 B RUE DE LA MONTEE DES VEUVES - 97438 SAINTE MARIE 2 767,20 FR7611315000010801136508903

 9:31-2857 91342045100019 E MOKY 7711A BINGEN JULES 71 RTE DU TROU D EAU - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 720,00 FR7619906009743001625558744

 10:31-2227 90106005300013 E OLYMPIC LOCATION RE 7711A MOOSLADOO PHILIPPE 7 B CHE MARENCOURT - 97441 SAINTE SUZANNE 2 000,00 FR7611315000010802633896060

 11:31-2767 90145037900010 ENOPAC 5610C CAPONE FRANCK 128 RUE DES FLAMBOYANTS - 97430 LE TAMPON 1 380,00 FR7619906009743001601337068

 12:31-2862 91307544600017 EVA DURAND INSTITUT MONA LISA 9609Z DURAND EVA 105 ANCIENNE ROUTE NATIONALE 3 CONDE - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7611315000010802773192231

 13:31-2847 90267318500010 FLAWLESS ADAM AAMINAH 4791B ADAM AAMINAH 69 RUE DU OUAKI - 97421 OUAKI 3 200,00 FR6620041010210354694E01851

 14:31-2677 91211435200012 FRANCOISE MORGANE 4791A FRANCOISE MORGANE 39 ANCIENNE ROUTE NATIONALE 3 - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 158,40 FR7611315000010464888787662

 15:31-2732 84042934400012 GUILLERMO LOCATION 7711A MINATCHY GUILLAUME 6 CHE DES FLEURS - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7611315000010801331226412

 16:31-2323 90970319100017 HAPPY GREEN 5610C RAMSAMY VINCENT 42 B LOT DE LA GRANDE MONTAGNE - 97419 LA POSSESSION 1 536,00 FR7610107001320073006686071

 17:31-2381 81362082000023 ISABELLE LUMINET 9609Z LUMINET ISABELLE 16 RUE DES ORGUES - 97424 PITON SAINT-LEU 2 640,00 FR7618719000560001180020052

 18:31-2596 89429247300010 JMLOUISIN VENTE JONATHAN LOUISIN 4791A LOUISIN JONATHAN MICHEL 53 RUE CLAUDE SIGOYER - 97460 PLATEAU CAILLOU 1 562,40 FR7618719000860000619300044

 19:31-2806 82791825100014 JUL AUTOS 4511Z JANSEN MELUSINE 180 RUE LUCIANO - 97422 LA SALINE LES HAUTS 3 200,00 FR7619906009743000519326124

 20:31-2775 91148358400015 KOMIK KLUB 8230Z ORTAIN JEAN MICKAEL 4 T RUE DES LIANES D OR - 97430 LE TAMPON 1 280,00 FR7610107004920093106274062

 21:31-2828 90380744400018 LA VILLA BLANCHE 6820A COUTEYEN CARPAYE EMMA FREDERIQUE 14 RUE OLIVIER MANES - 97433 HELL BOURG 3 200,00 FR9420041010210070766M01893

 22:31-2698 89431603300014 LEAD CO 7022Z CORBISIER NADINE 20 RUE MONSEIGNEUR FELIX MAUNIER - 97434 SAINT GILLES LES BAINS3 200,00 FR7611315000010802560843032

 23:31-2696 88127935000014 LECLERCQ JEAN MARC 4791B LECLERCQ JEAN MARC 81 CHE DEPARTEMENTAL 25 - 97424 PITON SAINT-LEU 1 600,00 FR7640618803700004029963027

 24:31-2715 51167256000014 LEZAIS LAURENCE MARIE PAULE 9602B LEZAIS LAURENCE 128 CHE EDWARD SAVIGNY - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 200,00 FR3420041010210589466S01839

 25:31-2820 84805462300014 LINK BTP 7120B SARPEDON GAEL 62 RUE ADRIEN LAGOURGUE - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7610107007550093105202050

 26:31-2786 81526159900022 MBOTIFENO EMMANUEL LE BISSAP ARTISANAL 1083Z MBOTIFENO EMMANUEL 4 RUE DE ROME - 97420 LE PORT 2 160,00 FR5520041010210965928P01836

 27:31-2754 81332682400030 MERCADAL ALEXIS JEAN 8551Z MERCADAL ALEXIS 15 IMP DES KAKIS - 97414 ENTRE-DEUX 3 200,00 FR2420041010020868190K02321

 28:31-2837 83122496900012 MPA IMMO 6820B CARRERA GAUSS AUDE 12 RUE ROGER PAYET - 97427 ETANG SALE 3 200,00 FR7618719000602001161660023

 29:31-2883 43140161100048 NAUCHELEBON MARIE LOU 4719B LEBON NAUCHE MARIE LOU 64 RTE DE LA CONFIANCE - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7619906009743001507950512
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 30:31-2708 90203508800019 NICLIN ABIGAEL MARION DEBORA 3299Z NICLIN ABIGAEL 20 ALL DES PHAETONS - 97410 SAINT PIERRE 1 096,00 FR7610107003970043204196068

 31:31-2856 89445640900016 OMNIS FLUIDES 4322B GARCIANNE JIMMY 27 ALL DES CYTISES - 97429 PETITE-ILE 3 200,00 FR7611315000010802562742680

 32:31-2757 88222679800016 PALARIC LE GALL ANNE HELENE 1392Z LE GALL ANNE HELENE 138 CHE BOEUF MORT - 97419 LA POSSESSION 1 666,40 FR7611315000010413789854634

 33:31-2763 91309994100019 PAVIELLAPRA GLADYS LINSAY 9602B LAPRA GLADYS LINSAY 1 RUE DES BONS ENFANTS - 97410 SAINT PIERRE 2 800,00 FR7611315000010443107276060

 34:31-2370 78896372600013 PEREIRA ROSA 6820A PEREIRA ROSA 27 RUE CALMETTE ET GUERIN - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 2 392,00 FR7619906009749002413024135

 35:31-2694 89928026700019 PRESTIGE BARBER 7 9602A METRO DIMITRI 14 RUE DU GEN DE GAULLE - 97480 SAINT JOSEPH 2 000,00 FR7618719000540001388240088

 36:31-2555 38872507900023 RAMIN JEROME LAURENT 1812Z RAMIN JEROME 5 RUE DES ARTISANS - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 985,00 FR7619906009749000543450209

 37:31-2761 84080953700029 RCB CONSEILS 7022Z BOUTTIER CHRISTOPHE 8 CHE ADAM - 97450 SAINT LOUIS  712,00 FR7619906009743000751584379

 38:31-2835 88272854600012 REVONGE THIERRY ALAIN 4791A REVONGE ALAIN THIERRY 2411 T CHE PATELIN - 97440 RIVIERE DU MAT LES BAS  768,18 FR7619906009748030319600108

 39:31-2838 75376910800048 ROBERT JEAN PIERRICK 6831Z ROBERT JEAN 3 A LOT MAUNIER - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7640618803630004085467211

 40:31-2731 81110516200028 ROUQUIER VERONIQUE GISELE CAROLE 7410Z ROUQUIER VERONIQUE 22 CHE DU BASSIN BLEU - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 200,00 FR7619906009743000143220264

 41:31-2865 91237708200017 SALVAT RYAN 7410Z SALVAT RYAN 116 RUE DES POINSETIAS - 97470 SAINT BENOIT  343,68 FR7619906009743001523663542

 42:31-2632 85379495600013 SARL CORAIL SERVICES 8211Z REBOUL EPOUSE ABAR MARINA ANAIS 4 RUE DU TRESOR - 97436 SAINT LEU 1 440,00 FR7610107003990033105719359

 43:31-328 75360559100019 SARL JEANIVRE 4725Z CHAUDEY JEAN YVES 2 B ALLEE DES PRIMEROSES - 97400 LES CAMELIAS 2 000,00 FR7610107003960083702130546

 44:31-2809 85374284900021 SCIAU MICKAEL 9319Z SCIAU MICKAEL 12 LOT VASSOR - 97427 ETANG SALE 1 720,00 FR7613135000800441616285072

 45:31-2472 81165268400010 SM2C 8299Z KIN SIONG DOMINIQUE 9 RUE D ITALIE - 97430 LE TAMPON 2 872,00 FR7619906009743000251214535

 46:31-2436 83151195100012 TECHSIGNAL 4321A LIECA JONATHAN 16 RUE CLAUDE CHAPPE - 97420 LE PORT 3 200,00 FR7619906009743000595679674

 47:31-2719 52446014400016 URBAN SPORT OI 9312Z MENAHES ALAN 266 RUE DU MARECHAL LECLERC - 97400 SAINT DENIS 2 600,00 FR7611315000010801650831518

 48:31-2795 90948278800017 VILLAGARRIGA 5520Z SARIA BENJAMIN 133 A RUE DE L EGLISE ST THOMAS - 97411 SANS SOUCI 1 032,00 FR7625733000010000008137830

 49:31-2813 89219955500012 YOU FORM 8559A BOYER WILLY 45 IMP DES EMERAUDES - 97441 SAINTE SUZANNE 3 200,00 FR7610107004920023106318734

 50:31-2527 85165432700010 ZAFIANAKA NAYLA 4782Z ZAFIANAKA NAYLA 2 B ALL DES TERRASSES - 97400 MONTGAILLARD 3 200,00 FR7619906009743001258333428
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220505

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 31 305,60 euros Nombre d’éléments du tableau :  14  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2942 44168821500041 ACCOMPAG VIE SOCIALE ENFANCE CITOYEN 9499Z BAREIGTS BERTRAND 121 BD NOTRE DAME DE LA TRINITE - 97400 SAINT DENIS 1 024,00 FR7616958000017212493085195

 2:31-2877 91091570100015 ALIKA PA 8899B POLIO REVERT MARIE 33 RUE DU GRAND BLEU - 97424 PITON SAINT-LEU 2 024,00 FR7616958000012851107841023

 3:31-2924 53788783800036 ASSO AFTC M OI 9499Z PASQUET MATHIEU 52 CHE DU MILIEU - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 024,00 FR7619906009743000298135860

 4:31-2841 90136269900026 ASSOCIATION LES PTITS OUISTITIS 974 8551Z PREMONT BRIGITTE 64 RUE DU GAL DE GAULLE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7625733000010000004026194

 5:31-2602 82340050200014 ASSOCIATION TI PRINCE MARMAILLES 8899B BOURGEAT JACQUELINE 14 B RUE DU FOUR A CHAUX - 97400 SAINT DENIS  960,00 FR7619906009743000438508634

 6:31-2231 49776662600012 COMITE D ORGANISATION SERVIR ENSEMBLE 9499Z VABOIS CLAUDETTE RUE DORET - 97400 SAINT DENIS 1 968,00 FR7618719000880000082540038

 7:31-2401 40319070500034 COMITE REGIONAL REUNIONNAIS DE CANOE K 9312Z LAGOURGUE VERONIQUE 2 CHE DU STADE - 97441 SAINTE SUZANNE 2 360,00 FR7610107006820023503065769

 8:31-2926 90822263100016 D ILES EN ELLES VOYAGE AU COEUR DE SOI 8899B MAUSOLE SOLANGE 14 LOT SATEC LE BUTOR - 97470 SAINT BENOIT  440,00 FR7625733000010000009555388

 9:31-2642 42086862200036 DANSES EN L R 9001Z LAPIERRE GUILLAUME 20 RUE DES NAVIGATEURS - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 625,60 FR7610107003890073002979241

 10:31-2844 49012987100029 FEDERATION CNL REGION REUNION 9499Z SAINGAINY JEAN MICHEL 9513 RUE RAYMOND BARRE - 97470 SAINT BENOIT 3 200,00 FR7610107007260013703496743

 11:31-2038 88956039700016 LA KAZ JOIE DE VIVRE 9499Z WEITH SUSANNE 55 RUE MAURICE THOREZ - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7610107001320013505777458

 12:31-2655 43983912700032 MDA DE SAINT JOSEPH 9499Z FOLIO JACKY 354 RUE RAPHAEL BABET - 97480 SAINT JOSEPH 2 960,00 FR7619906009749001256300978

 13:31-466 85187665600014 OPTIMIZER KARATE REUNION 8551Z ROBERT YANNICK 40 RUE DE L EUCALYPTUS - 97419 LA POSSESSION 3 120,00 FR6720041010210589980A01825

 14:31-1497 84754499600014 UPROBIO DISTRIBUTION 9499Z DIJOUX PASCAL 39 RUE CANNE BAMBOU - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7610107007690073105444050
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220506

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 125 904,57 euros Nombre d’éléments du tableau :  49  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2946 80300229400038 ADELINE PALOC 8559B PALOC ADELINE 70 RUE BOIS DE LAIT L EPERON - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 1 900,00 FR7619906009743001113409996

 2:31-2658 80391920800014 AMIR 2562B MOREL MICKAEL 5 CHE MOREL - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 700,00 FR7619906009743000068759281

 3:31-2684 91014715600012 ANEAUR FORMATIONS 8559A ABSYTE ANNE 1 T CHE DES JONCS - 97441 SAINTE SUZANNE 3 200,00 FR7641919094010208416329196

 4:31-2824 90893296500019 ARMOUGOM DAMIEN 5320Z ARMOUGOM DAMIEN 230 RUE DU LAVOIR - 97440 SAINT ANDRE 3 080,00 LT143250080610755463

 5:31-2636 91182456300017 AUBREE CLAIRE SYLVIANE 4791B AUBREE IDMONT CLAIRE 4 CHE DES EUCALYPTUS - 97413 CILAOS 3 200,00 FR7619906009743001643689111

 6:31-2392 51455649700048 AUTO ECOLE NOURBY FREDDY GABRIEL 8553Z NOURBY FREDDY 1518 AV DE BOURBON - 97440 SAINT ANDRE 2 200,00 FR7610107004930083903251607

 7:31-2904 90291987700016 BASTIDE ANTHONY 4791A BASTIDE ANTHONY 49 RUE DU BOUCAN CANOT - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 508,00 FR7619906009743001218532097

 8:31-2387 91094535100013 BEAUTANIA 9602B MATHIS EMELYNE 106 AV RAYMOND BARRE - 97427 ETANG SALE 2 952,92 FR7619906009743001587523977

 9:31-2651 91063196900011 BODY COOL OI 4778C COOL SANDRINE 15 RUE DES FLEURS - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7610107003990043006934704

 10:31-2729 85178619400023 BOYET BAPTISTE JEAN PHILIPPE 7112B BOYET BAPTISTE 23 RUE DU GRAND BLEU - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7618106000249675936691008

 11:31-2756 89383898700012 BRES EMILIE 8690F BRES EMILIE 4 ALL DES QUARTZ - 97400 SAINT DENIS 1 400,00 FR7613906000586326840000072

 12:31-700 88132462800018 CORPS A COEUR INSTITUT LA POSSESSION 9602B OLIVIER MARIE LAURE 81 RUE ROMAIN ROLLAND - 97419 LA POSSESSION 1 166,00 FR7618719000870001310870065

 13:31-2871 88797038200016 CUISINE AUSTRALE 4332A CADET CEDRIC 61 RUE CLAUDE MARION - 97480 SAINT JOSEPH 2 800,00 FR7619906009743001367196237

 14:31-2534 90478984900018 CUISINE PRO REUNION 4332A PASTOR CEDRIC 5 CHE DE LA FERME AVICOLE - 97419 LA POSSESSION 2 880,00 FR7641919094140106457829166

 15:31-2784 91261839400015 CULIANEZ SOLENE 9609Z CULIANEZ SOLENE 3 CHEMIN KERBEL - 97425 LE PORT CEDEX 1 200,00 FR7610107003990033405931934

 16:31-2812 89153003200012 DE BOISVILLIERS AURELIE ODILE YVONNE 8690F DE BOISVILLIERS AURELIE 45 CHE COMMINS - 97417 LA MONTAGNE 3 200,00 FR7610206000319833771176803

 17:31-2780 90791792600020 DESLANGLES AMANDINE 7990Z DESLANGLES AMANDINE 7 K ALL DES HORTENSIAS - 97410 SAINT PIERRE 3 100,00 FR7640618803670004055579608

 18:31-2860 79229890300016 DEZERAUD JULIEN 4719B DEZERAUD JULIEN 4 CHE DES PALMIERS - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7610107007370054291539579

 19:31-2936 85223241200019 EHLONNA 4690Z THIA MI MONG YEPES SABRINA 8 TER CHE BAROUTY - 97419 LA POSSESSION 1 196,00 FR7619906009743001043540023

 20:31-2803 89883562400013 ENTREPRISE GRONDIN INSTALLATEUR DE TEL 4321A GRONDIN DYLAN 30 CHE GROSSET - 97410 SAINT PIERRE 3 124,00 FR7619906009743001389630106

 21:31-2852 83911030100026 FALHI LYNDA CHRYSTEL EPOUSE LAMBOT 8551Z LYNDA FALHI 49 CHE AUGUSTIN GRUCHET - 97424 PITON SAINT-LEU 3 080,00 FR7640618802850004079318096

 22:31-2880 50787630800010 FAVRE VINOD 4791A FAVRE VINOD 9 RUE DESFORGES BOUCHER - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7640618803810004058466506

 23:31-2588 89436244100012 FINANCIAL BTP 4399C MECHET MARIE GLADYS 75 CHEMIN BOIS DE CHAPELET - 97438 SAINTE MARIE 2 700,00 FR7610107004920013905674540

 24:31-2873 43962225900018 FOIHRB 8559A NICETO TONY 3 RUE PAUL FERRAND - 97460 PLATEAU CAILLOU 3 200,00 FR7618719000860001165100032

 25:31-2432 79252144500025 GANGNANT NICOLAS 6820A GANGNANT NICOLAS 26 LOTISSEMENT MOMBOLO - 97470 SAINT BENOIT 3 200,00 FR7611315000010445126856412

 26:31-2742 75047709300017 GOLETTO JONATHAN 9319Z GOLETTO JONATHAN 8 IMP VIRANAIKEN - 97436 SAINT LEU 2 368,00 IE11SUMU99036510293098

 27:31-2384 88290758700019 INERGIA TRANSACTIONS 6831Z PAYET PIERRE 366 ROUTE DE BOIS DE NEFLES - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7616958000016979380780988

 28:31-2094 90116927600010 KERFRE 1039A BARAN FREDERIC 65 CHE FLEURS JAUNES LES HAUTS - 97433 SALAZIE 3 080,00 FR7610107007260093805135473

 29:31-2753 90843042400014 KIDS ACADEMY 8559B MARCHAND CAROLE 7 RUE HENRI CORNU - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 100,00 FR7616958000015883074862792
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 30:31-2621 83782463000011 KOLOR SPACE 4674A FIGUIN JEAN MAX 153 CHE DUFOURG LES HAUTS - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7610107003960003804215872

 31:31-2836 89986292400011 LATIOU CHADRIN AURIELLE MARIE AURELIE 4771Z LATIOU CHADRIN AURIELLE MARIE AURELIE 10 LOT VALLOT - 97427 ETANG SALE 2 211,25 FR7618715002000800354002195

 32:31-2717 50181085700026 LENIA JEAN ERIC 4932Z LENIA JEAN ERIC 24 IMP DES VACOAS - 97431 LA PLAINE DES PALMISTES  794,40 FR7611315000010465955444282

 33:31-2304 45106853000042 LES ARISTOCHIENS 9609Z DONZ MICHELLE 45 RUE MARTHE BACQUET CAMBAI - 97460 CAMBAIE 3 040,00 FR7618719000550000709380044

 34:31-2442 79472815400012 LINK IT 6202A ETIENNE RENE PAUL 42 T RUE SARDA GARRIGA - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7618719000800000694030001

 35:31-2773 39503496000033 MATHIS LAURENCE MARTINE DOMINIQUE 9609Z MATHIS LAURENCE 538 C CHE DU TOUR DES ROCHES - 97460 SAINT PAUL 2 216,00 FR7641919094320340740930184

 36:31-2815 89309879800018 MORO 5610C COURBIN AURORE 59 ALL BOIS NOIRS - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7619906009743001344850347

 37:31-2791 51091738800017 NEO FORMATIONS 8559A YEKPE BEGNIMON JEAN CLAUDE 634 RLE CAMALON - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7611315000010800353759352

 38:31-2509 88195801100028 O BO LINGE 4751Z FORNET AURELIE 85 RUE DU GENERAL DE GAULLE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 400,00 FR7611315000010802433166685

 39:31-2903 88269168600027 ODIARUN 7022Z DEMILLY OLIVIER 25 CHE LAGOURGUE - 97440 SAINT ANDRE 2 000,00 FR7619906009743001129510638

 40:31-2615 40278622200032 PASCALE FURERE 8560Z FURERE PASCALE 231 RUE DU GENERAL LAMBERT - 97436 SAINT LEU 2 684,00 FR7611315000010463058882856

 41:31-2740 91199924100019 PAYET ANAIS 4791B PAYET ANAIS 25 RUE EUGENE DAYOT - 97430 LE TAMPON 2 400,00 FR7616958000016150952325026

 42:31-2467 75062233400035 PHARMANIMATION REUNION 8559A FILOGRANO MARINA 20 RUE MONSEIGNEUR FELIX MAUNIER - 97434 SAINT GILLES LES BAINS2 000,00 FR7611315000010802493549088

 43:31-2460 88446557600012 PINK PANDEMIC 4791A BALAJI JOSUE 9 BIS RUE DES COQUELICOTS - 97435 VILLELE 3 200,00 FR7610107004950003405362803

 44:31-2850 79404051900017 REUNION DEVELOPPEMENT ACCOMPAGNEMENT E 7022Z LE NIVET MARIE NOELLE 4 RUE EMILE HUGOT - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7618719000520000679050032

 45:31-400 88935307400020 RIFOSTA YOANN 9604Z RIFOSTA YOANN 8 CHE STEPHANE REBECCA - 97410 SAINT PIERRE 1 200,00 FR7616106006379601755464375

 46:31-2727 41764251900041 RUN ASSURANCES 6622Z ALEXANDRE STOLL 138 ANCIENNE ROUTE N3 - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7611315000010801725915435

 47:31-2326 90900673600013 TAILE YOANN NOEL 5621Z TAILE YOANN 42 T CHE MA PENSEE - 97412 BRAS PANON 3 200,00 FR7619906009743000500871583

 48:31-1398 85394042700034 TISSERANDET 1071C DARTIER MELANIE 35 CHE DE LA BRETELLE - 97435 TAN ROUGE 2 960,00 FR7618719000860001280640030

 49:31-2669 51116858500012 YEBO 4634Z CHANE KAYE BONE BRUNO 6 ALL DES TURQUOISES - 97400 BELLEPIERRE  864,00 FR7611315000010800326680541
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220507

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 117 403,25 euros Nombre d’éléments du tableau :  49  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2941 91296955700012 AGENCE OLOKAI 7021Z FRIDMANN CORALIE 55 CHE DES TOURTERELLES - 97436 SAINT LEU 1 200,00 FR7611315000010802773172055

 2:31-1674 90379306500017 ALANVERT TANIA 4791B MALECOT LINDSAY 57 CHE ORTAIRE LORION - 97430 LE TAMPON 2 080,00 FR7619906009743000652801131

 3:31-2576 82969128600019 APLIPUB 1812Z BOYER SAMUEL 16 CHE GIRAUD - 97412 BRAS PANON 2 792,00 FR7610107007260093504688740

 4:31-2854 91214594300011 ARABI KATBI AGHYAD YANN 4791B ARABI KATBI AGHYAD 8 CHE STEPHEN REBECCA - 97410 SAINT PIERRE 3 192,00 FR7616598000010411959000170

 5:31-2988 44159438900039 BIGLIONE JOHN BERNARD JACQUES 8551Z BIGLIONE JOHN BERNARD JACQUES 12 IMP VALERE MARDE - 97424 LE PLATE 2 800,00 FR7630003003990005084463916

 6:31-3014 84496694500025 BLIN MEDHI 8122Z BLIN MEDHI 26 RUE BENOITE BOULARD - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7619906009743001564045224

 7:31-3046 90959189300013 BOYER VICTORINE SYLVIE 9609Z BOYER VICTORINE 60 CHE DES ACAJOUS - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 200,00 FR7618719000511000800170017

 8:31-2811 90796890300019 CATJESPORTS MME COUTIN CATHY 4791B COUTIN CATHY 10 RUE DES PALMIERS - 97441 SAINTE SUZANNE 1 473,92 FR7641919094210110614429120

 9:31-3048 83871498800014 CHOCOLATERIE DAMIEN KAPP 1082Z KAPP DAMIEN 2 B RUE PAUL HERMANN - 97430 LE TAMPON 2 607,20 FR7619906009743000734302374

 10:31-2004 89075215700010 CREA PARTS 7219Z AUBIER ALEXANDRE 3 RUE DES REMPARTS - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7641919094010203352929196

 11:31-1107 44872608300026 DELIGNY AGNES MARIE LOUISE 8559A DELIGNY AGNES 29 RUE PAUL CEZANNE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 688,00 FR7640618802980004013706034

 12:31-2977 45006173400049 DERONDEL BOCHARD AURORE 9604Z BOCHARD AURORE 18H CHEMIN MAIS - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 1 439,20 FR7640618803320004009876546

 13:31-2970 90989668000016 DESGAGNES ROXANNE 8551Z DESGAGNES ROXANNE 40 CHE ISAAC - 97429 PETITE-ILE 1 200,00 FR7619906009743001630468593

 14:31-2920 89850023600010 DREAM CAR REUNION 4932Z HOARAU AURELIE 14 C RUE DE METZ - 97418 PLAINE DES CAFRES 3 200,00 FR7619906009743001403651941

 15:31-2978 51954718600022 EI LE CLOS DES MASCAREIGNES DAMIEN DUQ 5520Z DUQUESNE DAMIEN 3 ALL DE L OCTANT - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR1620041010210547337Z01852

 16:31-2697 83396943900037 EIRL CONNECT OI THEO GRANDIN 4742Z GRANDIN THEO 3 RUE DE LA COCOTERAIE - 97440 SAINT ANDRE 1 400,00 FR7610107004930083005714778

 17:31-3037 91338914400019 EL FARISSI KHADIJA 7022Z EL FARISSI KHADIJA 28 T RUE LUC LORION - 97410 SAINT PIERRE 2 560,00 FR7618106000269672473737143

 18:31-1990 43983789900012 ENTREPRISE TECHER FAMILLE 2511Z TECHER JEAN LOUIS 18 CHE TECHER - 97417 SAINT BERNARD 3 200,00 FR7619906009749000120879118

 19:31-2187 89504929400013 EPURUN OI 4752A JARRY MICHEL 62 RUE ADRIEN LAGOURGUE - 97424 PITON SAINT-LEU 2 840,00 FR7610107003990013805082570

 20:31-2876 85381844100018 FELICITE MARIE VALERIE 8219Z FELICITE VALERIE 103 RUE ALBERT LOUGNON - 97480 SAINT JOSEPH 1 920,00 FR3120041010210183779C01864

 21:31-2894 89919002900012 FELIX JULIEN 4321A FELIX JULIEN 28 IMPASE HECTOR BERLIOZ - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7619906009749001571348733

 22:31-2446 80532924000024 FUCHS REYNAUD BARBARA 8559A REYNAUD BARBARA 41 RUE DU LAGON - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 040,00 FR7630438001004000221492887

 23:31-3045 53190222900024 GIGANT JONATHAN SEBASTIEN 4791A GIGANT SEBASTIEN 7 B CHE LATCHIMY - 97470 SAINT BENOIT 3 200,00 FR7618719000500001384490031

 24:31-2673 81094980000025 GT CORPORATION 7022Z TURPIN GUILLAUME 6 AV THEODORE DROUHET - 97420 LE PORT 2 000,00 FR7610107004910063703380810

 25:31-3034 41797526500048 HARRIBEY STEPHANE 8690E HARRIBEY STEPHANE 84 B AV PRINCIPALE - 97450 SAINT LOUIS  984,00 FR7640618803240004068943167

 26:31-2965 79252995000034 KEVICHSCHULZE OLGA 9609Z KEVICH OLGA 11 IMPASSE DES BADAMIERS - 97410 SAINT PIERRE 2 720,00 FR7619906009743000998840483

 27:31-3024 53803753200016 KOO HIN CHEONG SOPHIE 3299Z KOO HIN CHEONG SOPHIE 23 CHE DES TAMARINS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7641919094010571312730360

 28:31-327 83870195100017 L ATELIER D ALICE 7021Z LAHAYE ALICE 21 AV DES BADAMIERS - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 880,00 FR7610107004910013205428257

 29:31-2999 51743482500025 LACAILLE MORGANE DANIELE 9609Z LACAILLE MORGANE 8 IMP LEE FONG CHI - 97437 SAINTE ANNE 3 000,00 FR7616598000011867909000128
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 30:31-3030 87869082500012 LAPIERRE MARIE SABINE 4776Z LAPIERRE MARIE SABINE 130 T RTE DE FATIMA - 97435 BERNICA  960,00 FR7020041010210343924Y01856

 31:31-2770 43312593700014 LE CAP MARINE 5621Z MINATCHY FABRICE 17 AV DANIEL RAMIN - 97410 SAINT PIERRE 2 000,00 FR7619906009748128412800196

 32:31-2553 35278706300010 LE FANAL 4759B VITRY SANDRINE LINE 261 CHS ROYALE - 97460 SAINT PAUL 2 800,00 FR7611315000010801554781342

 33:31-2802 48508956900019 LEPAGE ARMAND 8551Z LEPAGE ARMAND 58 CHEMIN DES AGAPANTHES - 97416 LA CHALOUPE 2 360,00 FR7611315000010469200852143

 34:31-2683 78861927800021 MARTINEZ ADRIEN 9602A MARTINEZ ADRIEN 18 RUE JEANNE D ARC - 97420 LE PORT 3 140,00 FR7619906009743000042856207

 35:31-2777 91068663300017 METISS LOCATION 7711A GENDRON JEAN PIERRE 451 CHE ZAVILLE - 97440 SAINT ANDRE 2 558,40 FR7616958000013864068207689

 36:31-714 43131067100026 NERGEL MAX CHRISTEL 5610C NERGEL MAX 182 RTE HUBERT DELISLE - 97426 TROIS-BASSINS 2 500,00 FR7619906009743000044574271

 37:31-2378 83174840500014 OHANA 7711A BARRET MICKAEL 76 ALL DES AUBEPINES - 97410 TERRE SAINTE 3 200,00 FR7619906009743000687658372

 38:31-2950 50886895700020 OTTENWAELDER JULIETTE MARIE 4776Z OTTENWAELDER JULIETTE 52 RUE AUGUSTE LACAUSSADE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7641919094320808426430281

 39:31-3027 87855294200020 PICARD MAGALIE 8690F PICARD MAGALIE 86 B CHE DEPARTEMENTAL 26 - 97414 ENTRE-DEUX 1 960,00 FR6920041010020945722J02307

 40:31-1857 82523389300023 PRESTATIONS SOCIALES 8899B GRONDIN ALINE 15 SENT DU RUISSEAU - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 960,00 FR7611315000010801139954634

 41:31-2721 84760945000014 RESTAURANT DE LA GROTTE 5610A LEBRETON EPOUSE DALLENBACH MELANIE 55 CHS ROYALE - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7619906009743000874820551

 42:31-2959 90323010000013 SAMUEL SUZEAU 7022Z SUZEAU SAMUEL 25 ROUTE EMILE DE LA GIRODAY - 97438 SAINTE MARIE CEDEX  640,00 FR7640618803630004058590451

 43:31-3008 81956396600012 SAND ESTHETIC 9602B LAROQUE SANDRINE 17 BD BONNIER - 97436 SAINT LEU 1 200,00 FR7618719000560000888360064

 44:31-3012 89353246500026 SARL AGIR BTP 4669B NOLEO PATRICK 7 RUE HENRI CORNU - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7610107007260003705823531

 45:31-1041 89458086900010 SFC NATURE 1085Z GRAVINA MARIE 30 B CHE DE LA CASCADE - 97400 SAINT DENIS 1 140,48 FR7616958000017565882507241

 46:31-2921 84182999700011 SGD CONSULTING 7022Z DIJOUX CEDRIC 16 B RUE JEAN ALBANY - 97419 LA POSSESSION 2 040,00 FR7619906009743000786212894

 47:31-2528 79431911100074 VAN DER KALLEN TAVERNIER MARIANNE ZAHA 9609Z TAVERNIER ZAHARA 30 ALLEE DES LETCHIS - 97424 PITON SAINT-LEU 1 644,00 FR7640618803260004031671081

 48:31-2943 83506345400010 VIGNE STEPHANE LANDRY 5610C VIGNE STEPHANE 2 RUE BLANCHE PIERSON - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7619906009743000721471117

 49:31-2968 89005263200027 VINI CASH 4634Z DE BERNARDY DE SIGOYER CHRISTOL 19 A RUE RAYMOND BALAYA GOURAYA - 97410 SAINT PIERRE 1 884,05 FR7611315000010802500975796
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220508

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 119 685,02 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-3083 91320826000012 AGIR FORM 8559A DORSEUIL MARIE 74 A CHE DU PITON LA RIVIERE - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 200,00 FR3620041010211000092Z01892

 2:31-2983 88944448500011 ANAIS MOILMA 9609Z MOILMA VARON ANAIS 50 CHE GUILLAUME - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7616598000011770168000153

 3:31-3023 89330997100016 AUTO ECOLE 48 8553Z GAUBENS CHRISTOPHE 13 AV LOUIS ARAGON - 97420 LE PORT 1 520,00 FR7619906009743001346680349

 4:31-2569 50971822700010 BATICAZ 4399C BOYER JEAN MICKAEL 37 QUATER CHEMIN LA FLEURETTE - 97438 SAINTE MARIE 2 600,00 FR7619906009749001941839651

 5:31-3036 80465100800034 BE TO B 8559A DROUIN DELPHINE 2 AV DU CAPRICORNE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 460,00 FR7619906009743000086270012

 6:31-2956 88978759400015 BIO AND CO RUN TRANSFORM 7010Z TURBOT KETTY 131 RUE GEORGES POMPIDOU - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7619906009743001276000717

 7:31-1468 87771660500010 BRET JEANNICK 8899B BRET JEANNICK 35 RUE ANDRE MAUROIS - 97430 LE TAMPON  440,00 FR7610107004970063305564611

 8:31-2975 88972324300016 C U B E PLAQUISTE REUNION 4331Z CELESTIN ULRIC 161 AV DE L EUROPE - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7611315000010802558528903

 9:31-2900 91306077800010 CERVEAUX AURELIE 9609Z CERVEAUX AURELIE 197 RUE MARIUS ET ARY LEBLOND - 97460 SAINT PAUL 1 200,00 FR7640618803360004004981478

 10:31-3031 89524140400014 CHANE PIN DOMINIQUE 9329Z CHANE PIN DOMINIQUE 19 ALL DES JASPES - 97400 SAINT DENIS 1 677,60 FR7611315000010420665709528

 11:31-3106 41078719600071 CHRISTINE ESTHETIQUE LE SOULIER ROUGE 9602B ETHEVE MARIE CHRISTINE 267 RUE HUBERT DELISLE - 97430 LE TAMPON 1 880,18 FR7619906009749000344636293

 12:31-2294 90895318500018 COUT S KEBAB 5610C THIBUR MARINE 21 RUE GENERALE DE GAULLE - 97420 LE PORT 2 797,92 FR7618719000550001415430046

 13:31-2799 53510037400029 COUTIEN LOIC PROHOO 4322A COUTIEN LOIC 222 RTE DE BOIS DE NEFLES - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 000,00 FR7610107003860013905862079

 14:31-3129 91470682500017 DAGARD LINDSAY 4791A DAGARD LINDSAY 8 RUE DU FAHAM - 97410 SAINT PIERRE 2 000,00 FR7618719000810001296900021

 15:31-2585 47801282600036 DE WULF STEFAAN JULES ACHIEL 9329Z DEWULF STEFAAN 21 RUE DE LA CROIX - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7619906009748067049000181

 16:31-3078 91359700100019 DEJPEI 5610C LAUDE CYNTHIA 25 IMP SAUTRON - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7618719000880001431800047

 17:31-2269 53381545200081 DEPAUL LISDEE L ONDE DE VIE 9609Z DEPAUL LISDEE 74 CHEMIN 4 ROBINETS - 97436 SAINT LEU 1 200,00 FR7641919094050333302530112

 18:31-2919 48319959200021 DIJOUX HOARAU AURELIE RITA 7410Z HOARAU AURELIE 188 T CHE EMILE ZOLA - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7619906009743001204871490

 19:31-2808 38471826800046 DIJOUX HOAREAU MARIE MICHELINE 9602B HOAREAU MARIE MICHELINE 73 RUE DU PRESBYTERE - 97410 SAINT PIERRE 2 400,00 FR7610107004920033502717430

 20:31-2647 88006296300033 EL OUNI MEHDI 8690F MEHDI EL OUNI 249 CHE BADAMIER - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7617515006000437157902476

 21:31-3019 88282685200015 GINKGO BILOBA 7490A PICARD NICOLAS 21 CHE PIERRE CADET - 97430 LE TAMPON 1 520,00 FR7616958000010665273102855

 22:31-3112 88417439200024 HAYANO SOPHIE 9609Z HAYANO SOPHIE 55 LOTISSEMENT RAMASSAMY 2 - 97440 CAMBUSTON  960,00 FR7610207000450414510902370

 23:31-2889 50770295900010 HENNETIER SEVERINE FABIENNE YVONNE 7410Z HENNETIER SEVERINE 55 RUE TIOUCAGNA - 97422 LA SALINE 3 200,00 FR7619906009743001583014641

 24:31-2393 83378448100016 INSIDE AGENCEMENT 4332C CULLMANN DELPHINE 8 ALL DES BABAS FIGUES - 97424 PITON SAINT-LEU 1 200,00 FR7610107004920093405040367

 25:31-2938 89321199500012 JULIE TROPPE REFLEXOLOGUE 8690F TROPPE JULIE 29 T CHE KERBEL - 97425 LE PORT CEDEX 3 200,00 FR7619906009743001387873727

 26:31-2634 53071380900057 JULIETTE SANDAROM 9604Z SANDAROM JULIETTE 20 RUE PHILIBERT - 97400 SAINT DENIS 1 600,00 FR7610107003960093704038487

 27:31-2912 52319581600047 LASALLE PATRICE HENRI MICHEL 1082Z LASALLE PATRICE 37 D ANCIENNE ROUTE N3 CONDE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS  712,00 FR7619906009743000463912643

 28:31-3159 91384242300018 LE POUVOIR DE NOS ACTES P ACTES 9609Z GARAIOS MARIE CHANTAL 23 ALL DES PRIMEVERES - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 700,00 FR7641919094010209172929196

 29:31-1840 53039888200015 LEBRETON CHRISTINE MARIE ARIELLE 8690F LEBRETON CHRISTINE 14 RUE DU FOUR A CHAUX - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 064,00 FR7611315000010800555216324
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 30:31-2625 48097890700016 LO KING FUNG MG SARL 1052Z LO KING FUNG THIERRY 13 RUE MARIUS ET ARY LEBLOND - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7619906009749000841155722

 31:31-3081 91451298300018 MAJY DOM SERVICE A DOMICILE 8121Z HOAREAU MARIE ANDREE 25 RUE PITEL - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 640,00 FR7610107004910093206185047

 32:31-610 85075171000011 MARKA MARIE BETTY 9602B MARKA MARIE BETTY 84 RUE MARIUS ET ARY LEBLOND - 97410 SAINT PIERRE  685,72 FR6220041010210270448H01864

 33:31-2958 80927151300024 MERLE JOSEPH GUY PATRICK MICHEL PLOMBE 4322A MERLE JOSEPH 69 CHE LA SURPRISE - 97436 SAINT LEU 3 200,00 FR7611315000010801717902944

 34:31-2967 80459459600012 O THE 4639B GRASSET MATHIEU 125 B CHE PIERRE DEGUIGNE - 97424 PITON SAINT-LEU 2 880,00 FR7641919094320110511429117

 35:31-3066 45379618700012 OTENTHIKE 8551Z MOUNY JEROME 105 RUE HO CHI MINH - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7640618803860004006810245

 36:31-3050 91384369400013 POMPEE ALIX 1413Z POMPEE ALIX 23 RUE FRERE SCUBILLON - 97441 SAINTE SUZANNE 2 512,00 FR7640618803630004095994330

 37:31-3043 91345797400016 POTHIN PATRICK 1105Z POTHIN PATRICK 70 LOT SATEC - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7640618802660004070139271

 38:31-3100 89373962300013 POULARD EMMANUELLE 7022Z POULARD EMMANUELLE 6 CHE DES CASQUES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 288,00 FR7640618803560004021093266

 39:31-611 88962640400012 RAVENALE RESTAURATION OCEAN INDIEN RRO 5629B LAURET PATRICK 30 RUE ANDRE LARDY - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7820041010210968025U01844

 40:31-3141 91417550000018 RUN COACHING 7010Z BELHAIRE NICOLAS 8 RLE BOULOT - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7616958000015084756300505

 41:31-2427 89908662300019 SADIMA 5610C MENET MEHDI 337 RUE SAINT LOUIS - 97460 SAINT PAUL 2 915,60 FR7619906009743001407765711

 42:31-3126 90378090600025 SAP TON ILE 4791B MICHEL ELISE 45 RUE ALEXIS DE VILLENEUVE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7616798000010000607573492

 43:31-1700 53184772100010 SARL SCALP 9602A CHEZAUD LUCIEN 80 RUE DU GENERAL DE GAULLE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7619906009743000595501388

 44:31-2707 50867966900012 SARL SODIS OI 4690Z BORREWATER HUGHES 41 CHE OSIAS CADET - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 992,00 FR7611315000010800306421606

 45:31-2570 89765504900012 SCI BOROSA 6820B DALLEAU ROSALIE 12 CHE BOIS DE CHAPELET - 97438 SAINTE MARIE 2 560,00 FR7610107006820073905496020

 46:31-2681 88009395000017 SIVA INDUSTRIE 1032Z GRONDEIN SIVA 20 RUE DU MARCHE - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7610107004940033405317954

 47:31-3059 51252473700016 TAMAREO DE LA NOUVELLE 5520Z BUHAN MARION LA NOUVELLE - 97419 LA POSSESSION 1 600,00 FR7610107007260043701910452

 48:31-2973 81054102900023 TAOMIE BOUTIK MME GUILAINE DIJOUX 4778C DIJOUX GUILAINE 267 B RTE DE CILAOS - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 200,00 FR6720041010210130132R01874

 49:31-3082 84501032100022 TROPICAL HOME 6831Z BELLOEUF DAMIEN 5 A LOTISSEMENT GALO - 97417 LA MONTAGNE 2 160,00 FR7619906009743000896384039

 50:31-3165 91345767700015 3D VIEW OI 7420Z ALVAREZ GREGORY 56 ALLEE DES RUBIS - 97400 SAINT DENIS 1 520,00 FR7616958000019450614889118

Edité le 22/07/2022  - 15:48:43 123



Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220509

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 25 909,60 euros Nombre d’éléments du tableau :  11  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-3142 51204286200015 ACD 7490A VOISIN GUILLAUME 30 T RTE DU VIEUX FLAMBOYANT - 97435 BERNICA 2 472,00 FR7610107004910063403368249

 2:31-3170 90522743500013 AUX GALERIES DU GOUT 974 5610A FERRERE MARIE ALINE 49 PARC NAUTIQU TOURISTIQUE COLOSSE - 97440 SAINT ANDRE  718,40 FR7619906009743001569250923

 3:31-3150 83472702600017 BY INDIGO 4751Z LERUSTE CORINNE 13 RUE DE L EGLISE TERRE SAINTE - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7641919094140103654529166

 4:31-3104 89420347000014 CHARCUTERIE TRADITIONNELLE DE SALAZIE 1013B OLIVIER NICOLAS 859 RTE DEPARTEMENTALE 48 - 97433 SALAZIE 2 000,00 FR7610107007260053106252997

 5:31-2964 90418598000011 CRISTALYS SERVICE 8121Z GUICHARD LUCET PIERRE BRUNO 18 B RUE VOLTAIRE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7610107004910083905934269

 6:31-1171 85271746100010 ERAPA RUDY TRANSIT R OCEAN INDIE 5229B ERAPA RUDY SERGE EMMERY 42 RUE HENRI WALLON - 97420 LE PORT 2 139,20 FR7618719000550001283720051

 7:31-3161 85145596400029 GESTION ADMINISTRATIVE OCEAN INDIEN 8211Z PLUMETY LYDIE 166 CHE DU CENTRE - 97440 SAINT ANDRE 3 160,00 FR7619906009743000952480788

 8:31-3171 88158251400017 JEAN LEO MOELLON INDIAN CO 4690Z MOELLON JEAN LEO 27 AV DR JEAN MARIE DAMBREVILLE - 97410 SAINT PIERRE 1 360,00 FR7611315000010802670826773

 9:31-2705 81315540500026 LAURENT NEPAL 9602A NEPAL LAURENT 39 CHEMIN BOUTIQUE ROUGE - 97460 SAINT PAUL 3 020,00 FR3420041010210556180L01863

 10:31-2747 41339263000021 MATHEVET JEAN LUC ANDRE 3320D MATHEVET JEAN LUC 4 CHE NARCISSE LEBON - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7610107004920034192185864

 11:31-3168 91436170400010 SANCHEZ FLORE L ILE AUX BABAS 7010Z SANCHEZ FLORE 20 AV DE BRETAGNE - 97427 ETANG SALE 1 440,00 FR7613906000518502301602383
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220552

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 12 212,64 euros Nombre d’éléments du tableau :  4  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-1967 79857223600023 AUTOUR DU VACOA 9499Z LEGER BRIGITTE 11 RUE DES MURIERS - 97440 SAINT ANDRE 3 120,64 FR2420041010210526829H01885

 2:31-3191 91383523700011 CHAMPIONS 9319Z DUBOIS LEA 21 RUE DE LA DIGUE - 97400 SAINT DENIS 2 692,00 FR7616958000018485250346846

 3:31-2573 91178161500016 FOXP2 9492Z MAVOULOUQUE DOMINIQUE 424 AV DES MASCAREIGNES - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7625733000010000008652027

 4:31-2974 91365924900019 KREOL HARMONIE AURE 9609Z CELESTIN ERIKA 161 AV DE L EUROPE - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7611315000010802802029264
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220553

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 115 777,60 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2661 90169750800017 A DH DELTA 4616Z LEGROS LAURA 86 B RUE PAUL HERMANN - 97430 LE TAMPON 2 800,00 FR7618719000870001396010069

 2:31-2461 88819649000013 ALTA VIA 9602B LAURENCE DONAT 16 CHE VILLENTROY - 97422 LA SALINE LES HAUTS 2 560,00 FR7619906009743001424497920

 3:31-3079 89268554600012 ARAYE JONATHAN 8551Z ARAYE JONATHAN 768B RUE ROCADE SUD - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7611315000010409227985083

 4:31-3221 91426062500019 BEGUE SANDRINE SINE NAIL S 9602B BEGUE SANDRINE 13 IMP DES DELPHINIUMS - 97430 LE TAMPON 2 656,00 FR7611315000010413485567574

 5:31-1559 90006994900015 BELLANGER STEPHANIE SGS CONSEIL 7022Z SALTON STEPHANIE 9 TER RUE DES MARAIS - 97441 SAINTE SUZANNE 1 200,00 FR7616106100118645806183784

 6:31-933 90135461300027 BH IMMAT 4511Z HARMON MARIE SOLANGE 9 F RUE DE MON CAPRICE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 000,00 FR7610107004970093905141931

 7:31-1679 50398814900012 BURELFONTAINE MARIE BRIGITTE 9602B BUREL MARIE BRIGITTE 106 RUE DU GENERAL DE GAULLE - 97430 LE TAMPON 1 881,60 FR7610107004920093501256025

 8:31-2990 52486434500011 CAROLINA 4789Z MICHAUDET OLGA 268 RTE HUBERT DELISLE LE PLATE - 97424 PITON SAINT-LEU 2 427,65 FR7619906009749002386162604

 9:31-3055 91467140900011 CFA FORMACCESS 8559A LEFEVRE NICOLAS 14 RUE SOUBAYE - 97400 SAINT DENIS 1 920,00 FR7618719000800001443970078

 10:31-3107 52183916700017 CHEZ MESQUE 5610C MARIE FRANCOISE MESQUE 24 RUE RENE MICHEL - 97420 LE PORT 3 200,00 FR0520041010210394167K01895

 11:31-3164 41367820200032 COSTILLE PHILIPPE 8690F COSTILLE PHILIPPE 28 CHEMIN DU STADE - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 000,00 FR7619906009743001589690278

 12:31-3183 91472548600015 DELICES DU VIETNAM 5610C RAVILY THU 4 RUE D ALSACE - 97400 SAINT DENIS 2 579,20 FR7641919094010209716129196

 13:31-2471 79084638000026 DURU JEREMY CARL FRANCOIS 4391A DURU JEREMY 84 RUE LUCIANO - 97422 LA SALINE LES HAUTS 1 528,00 FR7612406000470027539080841

 14:31-2356 79484042100018 FCR OCEAN INDIEN 8559A GEORGET BRUNO 63 B ALL DES FOULARDS - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7618719000850000694850061

 15:31-3070 91426407200010 FLEUR DE VIE KINESIOLOGUE 974 9609Z GERIER POTHIN GERALDINE 15 Q ALLEE DES TOURMALINES - 97400 SAINT DENIS 2 200,00 FR7610107004910003206475906

 16:31-3179 53355468900034 GORICHON MYRIAM 8559B GORICHON MYRIAM 10 B IMP DES ORANGERS - 97427 ETANG SALE 2 160,00 FR7630004021350001016464688

 17:31-1682 45404564200021 HANG JIAN EURL 5610A SHENG STEPHANE 873 CHE DE CHAMP BORNE - 97440 SAINT ANDRE  729,12 FR7619906009749000730913864

 18:31-3163 84533726000028 INTERFAS 6831Z AUGUSTE PATRICK 26 CHE HAUTBOIS - 97417 SAINT BERNARD  688,00 FR7619906009743000981627154

 19:31-1887 41906273200054 ISEC FORMATION 8559A YAHIAOUI NADIA 109 B RUE AUGUSTIN ARCHAMBAUD - 97410 SAINT PIERRE 2 656,00 FR7618719000820782345980090

 20:31-3028 48141749100026 JISTA TRULES DOMINIQUE 1072Z JISTA TRULES DOMINIQUE 1457 CHE MAUNIER - 97440 SAINT ANDRE 2 629,60 FR7640618802990004058702476

 21:31-2947 90511610900018 LA BOUTIQUE DE BENJAMINE 4711B ANCELLY BENJAMINE 5G AV DE LA PALESTINE - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7641919094300121022029144

 22:31-3134 84032577300017 LA CASE MAUI 6820A VIRASSAMYNAIK VANESSA 33 T RTE DU TROU D EAU - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 880,00 FR7618719000820001232390059

 23:31-3186 85341441500028 LA CAVE DU GRAND MARCHE 4725Z PERINI CLEMENT 18 RUE DU MARECHAL LECLERC - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7641919094010202576929196

 24:31-3251 91739063500014 LAB MENTOR 8559A MAILLOT MATHIEU 20 PL DU GENERAL DE GAULLE - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7616958000018228870716756

 25:31-3214 89166207400014 LABEL TARTE 1085Z ABEL VERONIQUE NATHALIE 14 IMP ARABICA - 97438 SAINTE MARIE  720,00 FR7610107007370043705108280

 26:31-3200 91486113300017 LE GUYON FLORENCE MADELEINE MARIE 7420Z LE GUYON FLORENCE 117 CHE MERCHER - 97438 SAINTE MARIE 2 064,51 FR2620041010111044668T03285

 27:31-1342 88178929100013 LES CONSTRUCTIONS REUNION 4399C PAYET RICHARD 11 RUE PIERRE PAYET - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 1 440,00 FR7611315000010802414696236

 28:31-3246 88968619200010 L2M DIFFUSION 4690Z MIRANVILLE LAURENT 7 B CHE CAROSSE ST GILLES BAINS - 97434 SAINT GILLES LES BAINS3 184,00 FR7611315000010802583425796

 29:31-2564 88506091300013 MAKI E 6630Z AUBERT CHRISTOPHE 8 RUE DE CORSE - 97460 SAINT PAUL 3 001,60 FR7641919094140105904929166
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 30:31-2047 85017217200015 ME ROUGE JUDITH MEROPE L ETANG 1729Z ROUGE JUDITH 128 ALLEE DES TOPAZES - 97400 SAINT DENIS 2 088,00 FR7619906009743001096073477

 31:31-924 49407287900013 MERLO VIRGINIE MARIE GENEVIEVE 4791B MERLO VIRGINIE 28 CHE BOUTIQUE ROUGE - 97411 BOIS DE NEFLES ST PAUL 2 800,00 FR7640618803580004065424467

 32:31-3202 90885107400017 MIKA TRANSPORTS ET SERVICES 4941A GRONDIN MICKAEL 7 CHE DIVON RIVE GAUCHE - 97423 LE GUILLAUME 3 200,00 FR7611315000010802711971166

 33:31-2425 89784324900011 MK DISTRIBUTION 4690Z MAMODALY AMIRALI 28 CHEMIN BANCOUL - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7618719000800001357884518

 34:31-3157 91482979100013 MK TRANSACTIONS 6810Z ROBERT CORINNE ISABELLE 8 RLE JACQUEMIN - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7616958000014333407154945

 35:31-3166 81050910900015 MOLINA CENDRINE BLANCHE 7022Z MOLINA CENDRINE 88 CHE DE LA GLACIERE - 97460 SAINT PAUL 2 540,00 FR7611315000010801719782319

 36:31-3149 88887576200021 OIF REUNION 8559A DJAFFAR NADJA 1 RUE JEAN JAURES - 97410 SAINT PIERRE 3 199,20 FR7619906009743001443872215

 37:31-3203 91190523000015 ON Y GO 4511Z GRONDIN CINDY 254 L CHE EMILE ZOLA - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7611315000010802767968102

 38:31-3091 91299625300015 PANDOREBOX 7022Z TRAPE STEPHANE 2 IMP TURQUOISES - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 200,00 FR7611315000010802786863120

 39:31-3201 80775304100027 PIZZA D ELEA 1073Z GAUVIN JOEL 21 AV JEAN JAURES - 97470 SAINT BENOIT  931,20 FR7610107003090033603024771

 40:31-3209 85323728700018 POTTIGAN JEREMY 5610A POTTIGAN JEREMY 9 RUELLES DES ANGES - 97400 SAINT DENIS 1 199,20 FR7619906009749002027310134

 41:31-3224 90282173500013 RAPHAEL MOLNAR HOME RENOVA 7410Z MOLNAR RAPHAEL 16 RUE CLAUDE CHAPPE - 97420 LE PORT 1 576,00 FR7610107001320043905300135

 42:31-2849 91330821900017 REUNION CONCEPT RECRUTEMENT 8211Z BARLET YVON 6 RUE THESEE RENE ODON - 97430 TROIS MARES 3 197,60 FR7611315000010802779153657

 43:31-3228 91341153400013 REUNION DE FAMILLE 5520Z MARTIN ERIC 103 E ANCIENNE ROUTE NATIONALE 3 - 97432 LA RAVINE DES CABRIS1 360,00 FR7630047145200002153100245

 44:31-2613 83071404400021 SARL HERACLES GYM XXL 9313Z PAYET NATACHA 1 RUE BORIS VIAN - 97420 LE PORT 2 924,00 FR7618719000550001128930070

 45:31-3226 53424277100010 SARL HOTEL LINDSEY PARADISE 5510Z BALAYA CAROLINE 21 B RUE FRANCOIS ISAUTIER - 97410 SAINT PIERRE 2 160,00 FR7619906009743000351422228

 46:31-1681 42383847300019 SARL SHENG 5610A SHENG SABINE 151 RUE DE CAMBUSTON - 97440 SAINT ANDRE  729,12 FR7611315000010801535007213

 47:31-1377 89415103400010 SFM COURTAGE 6622Z MANIECA EP FELICITE SYLVIE 13 T IMP DES GRENADIERS - 97436 SAINT LEU 2 048,00 FR7611315000010802573038551

 48:31-3238 88402733500014 TRANSPAAD 4932Z PEPIN DELIA 14 B CHE LORY LEBRETON - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 520,00 FR7611315000010802473007301

 49:31-3205 88829950000015 VITRY JEAN CHRISTOPHE 4619B VITRY JEAN CHRISTOPHE 273 CHE EDWARD SAVIGNY - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR5120041000012634557E02015

 50:31-1744 89396993100011 3H ENVIRONNEMENT 0161Z HERTZOG ERIC 12 IMP DES CHRYSALIDES - 97441 SAINTE SUZANNE 1 200,00 FR7619906009743001337858005
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220568

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 4 440,00 euros Nombre d’éléments du tableau :  3  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2875 88455177100014 ASSO EQUI CIE 9499Z LAUTRET STAUB FRANCOIS 53 ROUTE DE FATIMA - 97435 BERNICA  960,00 FR7619906009743001258702028

 2:31-2758 79261231900014 ASSOC COEUR VERT 9499Z SEMMANI EDITH 19 TER RUE ETIENNE REGNAULT - 97418 PLAINE DES CAFRES 2 280,00 FR7619906009743000092102137

 3:31-3233 79815921600026 AVIRONS BASKET CLUB 9312Z GRONDIN JEAN PIERRE 5 CHE DU CAP - 97425 LES AVIRONS 1 200,00 FR7619906009743000035705367
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220569

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 126 775,02 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-3311 79927850200015 ACERC 4791A ROBILLARD CYRIL 253 RTE GABRIEL MACE - 97490 LA BRETAGNE 3 200,00 FR7610107007370053303767821

 2:31-2734 88319866500019 AUTO ECOLE N432 8553Z NASSIBOU JULIE 4 CHE RECHERCHANT CD28 - 97432 LA RAVINE DES CABRIS  760,00 FR7611315000010802447302592

 3:31-3306 88891102100010 B L A ISOLATION 4673A DALLEAU LOUIS 510 RTE DE L ENTRE DEUX CD26 - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7611315000010802492124546

 4:31-3137 89447891600014 BAGAGY 6312Z CARPAY E ANNIE 13 RUE DE L ANJOU - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 596,00 FR7616958000011649633375220

 5:31-1770 90471940800018 BARDIL EMILIE BE UNIQUE 7021Z BARDIL MARIE EMILIE 164 RUE TRANSVERSAL DU BEL AIR - 97441 QUARTIER FRANCAIS 1 804,00 FR7619906009743001587422418

 6:31-3270 91410906100012 BCY VAM S 6399Z CARBETY BENOIT 9 CHE FINETTE - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 192,00 FR7641919094010209648229196

 7:31-3318 80948567500023 CADET SONIA MARIE CLAUDE 3299Z CADET SONIA 11 AV DES FRANCOLINS - 97460 PLATEAU CAILLOU 2 000,00 FR7619906009749002841652391

 8:31-3312 88225152300016 CAMILLE SERAPHIN OLICA 7219Z SERAPHIN CAMILLE 19 RUE DU FANGOURIN - 97424 PITON SAINT-LEU 3 000,00 FR7619906009743001156867645

 9:31-3276 91525991500014 CHAMAND JOSEPH MERYL 6820A CHAMAND MERYL 84 E RUE MSGR DE BEAUMONT - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 1 240,00 FR7611315000010482173510990

 10:31-2586 89242820200022 CU BE 8553Z CUFFARO JOHANN 81 A RUE LUC LORION - 97410 SAINT PIERRE 1 992,00 FR7611315000010802556124370

 11:31-2863 91182666700014 DERUYTERE NOEMIE 9609Z DERUYTERE NOEMIE 48 B RUE NOTRE DAME DES ROCHERS - 97438 SAINTE MARIE 2 829,41 FR7611315000010449081465611

 12:31-3223 91770232600013 DHLB 4690Z HOARAU DAMIEN 4 AV DU PERE RENE PAYET - 97450 SAINT LOUIS 3 200,00 FR7616958000015316859313601

 13:31-1027 75081089700017 EMBLEM HEART 1812Z AH PINE CHRISTIAN 180A RUE JEAN DEFOS DU RAU - 97418 PLAINE DES CAFRES 2 640,00 FR7619906009749002650901503

 14:31-3296 79412806600022 FILAIN EDDY JEAN PIERRE 7711A FILAIN EDDY 19 CHE ALEX DOMEN - 97424 PITON SAINT-LEU 3 000,00 FR7720041010210934096P01880

 15:31-3210 91744036400011 FILAUMART BACHE OPHELIE ANAIS BERNADET 4791B BACHE OPHELIE 208 CHE EMILE ZOLA - 97430 LE TAMPON 2 000,00 FR7619906009749001318539573

 16:31-3188 88321729100011 FONTAINE SOPHIE MARIE EMILIE 1413Z FONTAINE EMILIE 53 A CHE DU BASSIN PILON - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 2 648,00 FR7619906009749001337699692

 17:31-3317 91448490200012 GENCE YANNICK OLIVIER 6312Z GENCE YANNICK 14 RUE DU DOMAINE INDIGO - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7610107004940093102498210

 18:31-3307 91744039800019 GUFO AMO 7112B BERTINI JEAN YVAN 14 RUE RAPHAEL - 97412 BRAS PANON 1 600,00 FR7610107007260063206277893

 19:31-3261 81785071200040 HOAREAU JULIE GERALDINE 7022Z HOAREAU JULIE 27 RUE MAOUTA CHRISTAMON - 97441 SAINTE SUZANNE 2 580,00 FR7613906000878504546822043

 20:31-3020 89891569900018 HOUSSEN MARIE MILENA 4771Z HOUSSEN MARIE CLAUDIA JOSINE 98 B RUE LAMBERT - 97450 SAINT LOUIS 2 000,00 FR7610107004960023805724176

 21:31-3355 89069732900013 H2RH CONSULTING 7022Z REBBOAH HELENE 17 RUE DES MOULINS D AZUR - 97417 LA MONTAGNE 3 200,00 FR7618719000800001361450044

 22:31-3327 91408845500011 IFORMA SUD 8559A POININ GOBALOU ULRICH 401 CHE BOISSY - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7619906009743001664410930

 23:31-3338 83786287900017 JMJ REUDIAG 7120B MANENT CHRISTINE 6 CHE DES VIOLETTES - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 1 200,00 FR7618719000830001198530060

 24:31-3047 85345144100010 L M PATISSERIE 7010Z MOREL LUCIE 20 RUE PROSPER MERIMEE - 97480 SAINT JOSEPH 2 893,68 FR7619906009743001021027196

 25:31-3255 81845070200019 LAUNAYLAURET ISABELLE FRANCINE JEANINE 1419Z LAURET ISABELLE 1 ALL DES MOUETTES - 97430 TROIS MARES 1 680,00 FR7610107004970074195363992

 26:31-3323 91525529300010 LAURA HOAREAU EI 4791B HOAREAU LAURA 30 IMPASSE TINARD - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 2 752,00 FR7616958000015405029528731

 27:31-3302 84953111600010 LE BREAK 5510Z BREQUE SARAH 408 RUE GEORGES POMPIDOU - 97436 SAINT LEU  367,93 FR7619906009743000951006776

 28:31-3173 91480728400015 LES CREATIONS DE MAMZELLE BONBON 4791B RIVIERE PERRINE 264 ROUTE GABRIEL MACE - 97490 LA BRETAGNE 2 000,00 FR7619906009743001672045024

 29:31-2709 88082604500010 MDM INTERNATIONAL EXCHANGE 4690Z MOUTIEN MALLEESWARAN DEVA 10 T CHE RAMASSAMY SAMNA - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7610107003860003405443396
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 30:31-2937 90118149500010 MIREL LILIANA 9604Z MIREL LILIANA 17 CHEMIN MOULIN JOLI - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7611315000010408741802944

 31:31-1188 51756257500012 MKIO 4771Z OMARJEE IRCHAD 36 RUE GENERAL DE GAULLE - 97420 LE PORT 2 536,00 FR7611315000010801643334194

 32:31-840 90208662800010 MORENI GERALDINE MARIE FRANCE 7022Z MORENI GERALDINE 60 CHE ROLAND GARROS - 97410 MONTVERT 3 200,00 FR7618719000600000803750008

 33:31-3222 90337481700018 MXG 4399E HOARAU GUILLAUME 225 Q CHEMIN DE L ENTRE DEUX - 97427 ETANG SALE 1 200,00 FR7619906009743001491429084

 34:31-3197 90312433700010 OMBRES ET LUMIERES 4690Z JOUVE ALAIN 181 CHEMIN JULIETTE DODU - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7618719000530001410500051

 35:31-3260 50289265600047 PALMA D AMORE SOPHIE ELFIE SOCIAL LAB 8690F PALMA D AMORE SOPHIE 8 RUE DES ARGONAUTES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 080,00 FR7630003005080005083666881

 36:31-590 84803823800012 PAYET STEPHANE JEAN 8551Z PAYET STEPHANE 231 CHEMIN FARDEAU PK 14 APPT 01 - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7619906009749000087587263

 37:31-2972 91259115300016 PITAYA 2042Z HABOT EMMANUELLE 20 PL DU GENERAL DE GAULLE - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7618719000860001444700010

 38:31-2831 79477927200010 PRAT PL PIECES RECHANGE ASS TECHNIQ 4532Z COLOMER ANDRE 10 A AV DE TOULOUSE - 97450 SAINT LOUIS 2 000,00 FR7611315000010801695037037

 39:31-2931 40944216700089 RAMASAMY SANDIREN 4690Z RAMASAMY SANDIREN 71 CHE DES 3 MARES - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 176,00 FR7618719000531000437770033

 40:31-3169 81299577700016 RIVIERE AGATHE ROSELINE MARIE 7721Z RIVIERE AGATHE 13 RUE DE PARIS - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7611315000010466994617213

 41:31-3138 88988272600025 ROMAIN MARTIN 4776Z MARTIN ROMAIN 4 RUE DES CANOTS TERRE SAINTE - 97410 SAINT PIERRE 3 120,00 FR7610107004960073805923557

 42:31-3181 88979103400016 RUN LOC 7732Z SUPPER JEAN FRANCOIS 29 RUE ALEXANDRE DUMAS - 97419 SAINTE THERESE 3 200,00 FR7610107001320023605419689

 43:31-3281 83413412400033 RUN RUN RECORDS 1820Z GALABERT JEROME SERAPHIN RENE ZAC VAYABOURY - 97410 TERRE SAINTE 3 200,00 FR7618719000530001376220057

 44:31-3151 48819340000030 SALOOJEE GERALD JEAN MICHEL 4619B SALOOJEE GERALD 9 RUE DES SEYCHELLES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7640618803770004091031212

 45:31-2935 89114526000016 SECONDE CHANCE 4779Z MALARDE TYPHAINE 10 RUE DE PARIS - 97400 SAINT DENIS 2 400,00 FR7619906009743001280609090

 46:31-3218 40916251800040 TECHER JEAN MARIE PATRICE 4619B TECHER JEAN MARIE 32 CHE SAINT EXPEDIT - 97430 LE TAMPON  376,00 FR7611315000010421270797662

 47:31-3279 88830855800012 TIBOUT COMPAGNIE 5610C BOUTIN CAROLINE 27 CHE DE LA CHAPELLE - 97435 VILLELE 3 200,00 FR7610107003970023605439770

 48:31-2682 83183575600014 VAME DU BOSQUET 9604Z VENAULT ANTOINE RUE DU BOSQUET - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 792,00 FR7641919094010192488929196

 49:31-3342 90008488000013 VEDRAN KAPETANOVIC 4773Z KAPETANOVIC VEDRAN 49 RUE DU FOUR A CHAUX - 97410 SAINT PIERRE 3 120,00 FR0920041010211004541K01806

 50:31-2751 85120101200024 VR PARADOXE 9329Z FAVEROT ALBAN 248 RUE DU MARECHAL LECLERC - 97400 SAINT DENIS 2 800,00 FR7619906009743001055504003
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220599

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 9 660,00 euros Nombre d’éléments du tableau :  4  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-3247 85302520300011 ASSOCIATION RACINES ET AVENIR 9499Z CADJEE IBRAHIM 58 B RUE VICTOR LE VIGOUREUX - 97410 SAINT PIERRE 2 968,00 FR7611315000010802353788287

 2:31-3172 91060591400019 CILAOS COEUR NOT ILE 9499Z FAURE ANTHONY 8 RUELLE DES LIANES - 97413 CILAOS 2 600,00 FR7619906009743001709181280

 3:31-2948 87793714400013 EX AEQUO POUR UNE JUSTE PLACE DES FEMM 9499Z GOUDET TROTET CLAUDE 17 RUE DE LA CORSE - 97427 ETANG SALE 1 700,00 FR0220041010210952219N01813

 4:31-3115 85400264900010 PAPANGA DRUMS 9001Z BRESSON FREDERIQUE 3 RUE DE L ETANG - 97436 SAINT LEU 2 392,00 FR0720041010210950017V01806
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220600

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 117 368,06 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-3102 87994579800012 AGITATIONS TROPICALES 5630Z CHAUVIN CLEMENT 27 AV DR JEAN MARIE DAMBREVILLE - 97410 SAINT PIERRE 1 320,00 FR7618719000530001355900012

 2:31-3189 79445034600018 AMELIE CORRE AMELIE MARQUETERIE 1629Z CHAVRIACOUTY EP CORRE AMELIE 5 IMP AH THON - 97411 BOIS DE NEFLES ST PAUL 3 200,00 FR8420041010210549060X01877

 3:31-1747 43831059100021 BEGUE MARIE SYLVIE 4778C BEGUE MARIE SYLVIE 300 RUE HUBERT DELISLE - 97430 LE TAMPON 2 377,88 FR7619906009743001466953850

 4:31-3435 91540817300010 BERALD CALETO LES AMAZONES 4791B BERALD CATELO AXELLE 34 RUE ROLAND JAMIN - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7611315000010415274904458

 5:31-3407 49770426200037 BOIVIN CORINNE NATHALIE 8690F BOIVIN CORINNE 27 RUE EDOUARD CARPY - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7619906009749000594888242

 6:31-3344 52209680900010 BOYER MARIE VERONIQUE 1723Z BOYER VERONIQUE 139 B CHE DU CAP - 97437 SAINTE ANNE 1 360,00 FR8320041010210154456E01885

 7:31-3328 48097906100011 BROCHET VALERIE 8559A BROCHET VALERIE 2 ALL DES YLANG YLANG - 97424 PITON SAINT-LEU 1 880,00 FR7610107006200073500989102

 8:31-3314 89147466000018 CHAPEAU DAVINA 9609Z CHAPEAU DAVINA 2 LOT VALERY TANJON - 97412 BRAS PANON 1 760,00 FR2120041010011401680J02211

 9:31-3253 83016456200019 DIRECT OCCASIONS 4511Z CHAMEROIS BERTRAND GEORGES 46 CHE LENORMAND - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7619906009743000525321306

 10:31-1548 89038758200012 DIYA LOCATION 7711A SOUPRAMANIEN DIYA 199 ALL DES ROBERT - 97440 RIVIERE DU MAT LES BAS 2 280,00 FR7610107004930093605620929

 11:31-3103 89843134100012 DOLPHIN LORENZA 8690E DOLPHN LORENZA 44 CHE GUERIT VITE - 97418 PLAINE DES CAFRES 3 200,00 FR5520041010210558446Z01833

 12:31-3369 81123734600069 DOTTER MARION PAROLIA ACADEMIE 8559A DOTTER MARION 202BIS ALLEE DES BELIERS - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 880,00 FR7610278033000002028750185

 13:31-3420 52526063400049 DUFLO MARIE FABIENNE 9329Z DUFLO FABIENNE 1 RUE PITEL - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7616598000011988479000155

 14:31-3370 88748619900011 EI BOULOISEAU MARION 8690F BOULOISEAU MARION 61 ROUTE DE L ESPERANCE - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7642559100000408645004955

 15:31-3373 89504934400016 FCE REUNION 4322B LUCIANI FABIEN 1 B CHE HOARAU - 97411 LA PLAINE ST PAUL 3 200,00 FR7611315000010802579131606

 16:31-3340 47785241200030 FERRIER STEEVE JEAN DAVID 7711A FERRIER STEEVE JEAN DAVID 1783 CHE GRAND CANAL - 97440 SAINT ANDRE 3 177,76 FR7610107004910053105406608

 17:31-3343 91782555600017 GAUSIN MARC 6820A GAUSIN MARC 38 RUE DES ENGAGES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 800,00 FR7616275006000406174647256

 18:31-3239 88944533400010 GRONDIN ET FILS L'ILOT PUREE 1039B GRONDIN LOIC 80 CHE DU BOIS DE CAMPHRE - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 000,00 FR7619906009743001305849751

 19:31-3177 88968613500019 HOAREAU NATHAN CHRISTOPHE HENRI 7021Z HOAREAU NATHAN 69 CHE PALMER - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 560,00 FR7616958000016297020497676

 20:31-3009 40515931000011 IMPRIMERIE CONTINU OFFSET 1812Z RAHIM KHAN SARDAR 14 ILOT 3 PAE DE LA MARE - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7611315000010801516142944

 21:31-3375 91237898100019 INFANTE ANABELLE MOA IMPORT EXPORT 4791A INFANTE ANABELLE 63 RUE MAZAGRAN - 97400 SAINT DENIS 1 673,92 FR7610107004910053106761601

 22:31-1479 90156749500014 KING WINE 4725Z BENO YANN 11 AV DE LA GRANDE OURSE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 1 920,00 FR7619906009743001451570038

 23:31-2706 80072549100016 LA PETITE BULLE 8230Z FAGES RENEE CHE VANILLE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 360,00 FR7619906009743000038495669

 24:31-3040 91242348000025 LAGARDE ALBOUY CONSTANCE 9609Z LAGARDE ALBOUY CONSTANCE 117 RUE DU GENERAL AILLERET - 97430 LE TAMPON 2 409,60 FR7630056008110811531659538

 25:31-3358 32417731000038 LAO YEC 6820A LAO YEC ALIX 31 RUE GABRIEL MACE - 97480 SAINT JOSEPH  320,00 FR7619906009747572765000104

 26:31-3428 88409762700019 LE ZARBOUTAN 5610C ROBERT AGNES 167 CHE DUFOURG LES HAUTS - 97490 LA BRETAGNE 1 200,00 FR7611315000010802482868903

 27:31-3393 90389230500025 LETOURMY ALINE YVETTE MONIQUE 5520Z LETOURMY ALINE 57 CHE ISAUTIER - 97430 LE TAMPON 2 600,00 FR7619906009743001463941806

 28:31-2192 41385783000025 MELTING POT 4690Z DESPRES AXEL 74 RUE DU GENERAL LAMBERT - 97436 SAINT LEU 3 200,00 FR7619906009748082460900180

 29:31-3152 89035285900015 PERMAL EVENT S 9002Z POUDROUX PERMAL 16 ALL RENE BAZIN - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 038,40 FR7610107004940043605815159
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 30:31-3379 85349740200026 PERRINE OUELLETTE GAUTHIER 7022Z GAUTHIER OUELLETTE PERRINE 5 C CHE DES BRISES - 97417 LA MONTAGNE 1 760,00 FR7640618802790004057262423

 31:31-3394 90257638800018 PIZZA REUNION 6312Z MALARD JOHNY MALARD 12 CHE LAW HAN TIEN - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 594,94 FR7610107003860083405865245

 32:31-3433 88867211000010 RASENDRATSIROFO KALO AZUR AUSTRAL 9604Z RASENDRATSIROFO KALO IRINA 59 AV PRESIDENT MITTERRAND - 97410 SAINT PIERRE 1 184,00 FR7611315000010802451253208

 33:31-3354 80110283100030 REYNARD JEREMY 9329Z REYNARD JEREMY 29 B CHE ANDA - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 360,00 FR7617806005236226051895519

 34:31-3448 91832196900019 RIVIERE COMMERCE BOURBON OCEAN INDIEN 4791B RIVIERE JUDICAEL 10 RUE DES MACABITS - 97436 SAINT LEU 3 200,00 FR7610107003990063206736564

 35:31-3450 43269372900035 RIVIERE JACKY 8551Z RIVIERE JACKY 35 RUE DU DOCTEUR IGNACE HOARAU - 97430 LE TAMPON 2 144,00 FR7610107004970003105500562

 36:31-3120 91371350900010 ROBERT THOMAS LOUIS HENRI 9602A ROBERT THOMAS 51 RUE ROLAND GARROS - 97400 SAINT DENIS 1 832,00 FR7610107004910073206066126

 37:31-3412 89746814600013 ROCHE VERRE BOUTEILLE 4725Z NEDELEC MATHIS 129 RUE DU CENDRAGON - 97460 SAINT PAUL 2 776,00 FR7619906009743001367647675

 38:31-3206 89946731000012 RUN MB LIVRAISONS 5320Z MALAMA JEAN MARC JOHNSON 41 T RUE MARTIN LUTHER KING - 97441 SAINTE SUZANNE 1 359,20 FR7611315000010802608756861

 39:31-3056 85133627100024 SENS ET PROJET 7022Z ISRAEL NICOLAS SANDRA 15 B CHE GIGANT - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 874,66 FR7619906009743000968426036

 40:31-3084 83806323800029 SEVERINE MYRTHE 7022Z MYRTHE SEVERINE 72 RUE PAUL VERLAINE - 97420 LE PORT 1 512,00 FR3720041010210172631K01862

 41:31-3348 91833506800014 SL FOOD 5610C LELONG SAMUEL 63 CHE DES BAOBABS - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 080,00 FR7610107004970093206539977

 42:31-2468 91148425100010 SMITH RODOLPHE JEAN GUILLAUME 4333Z SMITH RODOLPHE 26 RUE CAFRE - 97414 ENTRE-DEUX 2 704,00 FR7619906009743000733838035

 43:31-3252 90828842600012 TCSHMR 9604Z TERROUX DAVID 39 BD DE LA PROVIDENCE - 97400 SAINT DENIS 3 019,20 FR7610107004910073006789811

 44:31-3440 83149662500029 THERMO METAL REUNION 2561Z GRONDIN JEAN NOEL 6 B ANCIENNE RN 3 CONDE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS  960,00 FR7641919094110104230229158

 45:31-3245 44816116600039 THIONVILLE MARIE SOPHIE 9604Z THIONVILLE MARIE SOPHIE 5 RUE MAXIMILIEN BOURGINE - 97410 SAINT PIERRE 3 079,36 FR7610107004920013405430990

 46:31-3402 91491260500013 UPTECH 4778C SANDOVAL HUGO 6 RUE DES SANS SOUCIS - 97420 LE PORT 3 200,00 FR7618719000530001440150041

 47:31-3362 90965932800019 VAMOS 5610C HOAREAU MARIE CHRISTINE 35 AV DES ARTISANS - 97436 SAINT LEU 1 179,14 FR7610107003990063106124963

 48:31-3396 79457485500035 VIRGINIE TARTAS NATUR AISSANCE 9604Z TARTAS VIRGINIE 27 LOT MAG - 97480 SAINT JOSEPH 1 040,00 FR2720041010210908848W01853

 49:31-712 89883971700029 YSL 8551Z STEULLET YOAN 30 BIS RUE LABOURDONNAIS - 97400 SAINT DENIS  607,20 FR7630047146770002085780181

 50:31-3053 83806316200039 123 TRANSFERT 4939B PICARD PIERRE 1 IMP DES CARAMBOLES - 97441 SAINTE SUZANNE 2 984,80 FR7610107007370013005044780
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220633

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 12 139,35 euros Nombre d’éléments du tableau :  5  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-3333 50122792000011 COMITE REGIONAL FFAEMC REUNION 9312Z HOARAU MICKAEL IMP ELSA TRIOLET APT N 20 - 97430 LE TAMPON 2 219,35 FR7619906009749001588605906

 2:31-3534 91919401900015 ENSEMBLE EN STAGE 9499Z VACHON CATHERINE 15 RUE DES CANNELIERS - 97436 SAINT LEU 2 880,00 FR7619906009743001729624418

 3:31-3481 81282976000022 MINI FUTE 9499Z RABENALY NJAKA SORAYA 3 RUE LEOPOLD MARTIN - 97440 SAINT ANDRE  640,00 FR7616958000010783740251425

 4:31-3359 84997768100014 ZEVI PLATEFORME JEUNE PUBLIC REUNION 9001Z SAGET CATHERINE 231 CHE MAROCAIN - 97426 TROIS-BASSINS 3 200,00 FR7619906009743001007701627

 5:31-2722 51281603400023 974 ACTION 9319Z HENRY CLAUDE BOUCAN CANOT - 97434 BOUCAN CANOT 3 200,00 FR7619906009749002286675330
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220634

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 116 153,98 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2720 84140122700019 AB PLUS PLOMBERIE 4322A BALDY ARNAUD 38 RUE DES LIANES D OR - 97430 LE TAMPON 2 640,00 FR7611315000010801327124282

 2:31-2901 88444396100013 AFCHAIN CLAIRE 7022Z AFCHAIN CLAIRE 162 AV DU GENERAL DE GAULLE - 97410 SAINT PIERRE 3 080,00 FR7619906009743001205514115

 3:31-3308 91795989200014 AGENCE CINDY HANSEL IMMOBILIER ACH IMM 6831Z HANSEL CINDY 195 A CHE CHARBONNIER - 97427 ETANG SALE LES HAUTS 1 121,46 FR7612135003000800666372445

 4:31-1724 49156744200026 ATELIER METALLIQUE OCEAN INDIEN 2511Z VELETCHY GILBERT 120 RTE DES SABLES - 97427 ETANG SALE 3 200,00 FR7619906009743000300505085

 5:31-3419 90527751300016 BAHENI 7112B NAGOU CORALIE 14 RUE PASTEUR - 97400 SAINT DENIS 1 304,00 FR7619906009743001524559628

 6:31-3426 91750901000018 BCL 5610A BACUZZI CYRIL 99 RUE AUGUSTIN ARCHAMBAUD - 97410 SAINT PIERRE 2 880,00 FR7611315000010802802201342

 7:31-3445 84795632300020 BENOIT PAYET 8559A PAYET BENOIT 6 RTE NATIONALE 1 - 97425 LES AVIRONS  960,00 FR7616958000010090294040067

 8:31-2869 89359810200018 BOURBON COMPANY 4719B AHMED LALA DJOUNEID 49 RUE JEAN CHATEL - 97400 SAINT DENIS 2 400,00 FR7619906009743001338338058

 9:31-3467 82992744100016 CADDIE PLUS 5320Z TOURE RAMATA 11 ALL DES ROSEAUX - 97441 SAINTE SUZANNE 3 200,00 FR7618719000880001135940056

 10:31-3446 43132288200025 CAIREY REMONNAY ELODIE 7410Z CAIREY REMONNAY ELODIE 17 CHE DES TAMARIS - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 160,00 FR7630003003220002023563141

 11:31-3468 91770796000014 CAR COOLING SYSTEM 3314Z BERTET JEREMIE 20 PL DU GENERAL DE GAULLE - 97460 SAINT PAUL 1 904,00 FR7617418000010001100946642

 12:31-3528 91876863100015 CHENG CHUNG WAH SEBASTIEN JEANNICK 4791B CHENG CHUNG WAH SEBASTIEN JEANNICK 358 RTE DES CANOTS - 97427 ETANG SALE LES HAUTS 3 128,00 FR8520041010210548830X01879

 13:31-1767 83476878000019 CHRISTELLE SERY 8551Z SERY CHRISTELLE 1 RUE DES FLEURS - 97424 PITON SAINT-LEU 2 160,00 FR7610107003990033804117613

 14:31-3462 88065748100029 CRESCENCE EMMANUELLE 9604Z CRESCENCE EMMANUELLE 9 RUE HERVE JUVENAL - 97419 LA POSSESSION 1 560,00 FR7619906009749000445093179

 15:31-3259 89239004800023 ELEMENT 7022Z MAROUN NATALIE 7 IMP DES GOELANDS - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7610107002270011407036891

 16:31-3447 81251923900014 EMMANUEL 9602A DUVAL SANDRA 12 CHE RECHERCHANT CD28 - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 1 200,80 FR7641919094100123143129123

 17:31-3489 91798476700017 FABRICE FAUBOURG 7120B FAUBOURG FABRICE 62 RUE ADRIEN LAGOURGUE - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7610107003890031504806871

 18:31-2622 91046828900012 FEENYX LES BIJOUX DE CHLOE TECHER MARI 3213Z TECHER BELUS MARIE CHLOE 11 CHE ACHILLE BENARD - 97429 PETITE-ILE 1 200,00 FR7619906009743000070698893

 19:31-3035 85265339300011 FORMAZOT OCEAN INDIEN 8559A VIDOT FLORENCE 46 RTE DE L EPERON - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 200,00 FR7619906009743000986574445

 20:31-3455 50349174800029 FYC CORP 4540Z CHANE HOONG CAROLINE 10 RUE JEAN CHATEL - 97400 SAINT DENIS 2 384,00 FR7610107007370063401720894

 21:31-1934 89987399600016 HABIBEEZ 4661Z BENOMARI HABIB 126 AVENUE RAYMOND VERGES - 97420 LE PORT 2 000,00 FR7611315000010802619113745

 22:31-3461 90753955500017 HOAREAU VERONIQUE 8559A HOAREAU VERONIQUE 11 RUE ELIOT DIJOUX - 97441 SAINTE SUZANNE 1 964,00 FR7618719000810001239260002

 23:31-3470 83385114000016 IDMOND SERGE RODOLPHE 4771Z IDMOND SERGE 8 RUE MARTIN LUTHER KING - 97450 SAINT LOUIS 1 520,00 FR7611315000010403612766148

 24:31-3460 91755044400017 INNOV1 9313Z THIAW KINE JADE 6 RUE CONCORDE - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7618719000800001453270050

 25:31-3185 85117330200023 JOFFROY TESS OCEANE 8551Z JOFFROY TESS 34 A AVENUE MARCEL HOARAU - 97490 SAINTE CLOTILDE  819,33 FR7630003003580005000883996

 26:31-1302 90206753700016 KAL SABRINA 4791A KAL SABRINA 100 RUE JULES AUBER - 97400 SAINT DENIS 2 000,00 FR5030002008890000056425T77

 27:31-3519 91224816800011 KATHRADA CONSEIL KATHRADA RIDWAN 7022Z KATHRADA RIDWAN 17 RUE FELIX GUYON - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7640618803310004027180197

 28:31-3523 91822122700013 KAZE HABITAT CONCEPT STORE EL DISTRIBU 4759A DARMALINGOM LISA 6 AVENUE DES BADAMIERS - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 560,00 FR7618719000580001457990012

 29:31-3444 89470944300010 LA REUNION POUR TOUS 9609Z COULOMBEL CAMILLE 20 Q CHE LOUIS CHABRIER - 97427 ETANG SALE 2 988,00 FR7641919094050106788129142
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 30:31-3290 53849809800028 LAGON REUNION 9329Z BASORA JULIEN 3 RUE LECONTE DE LISLE GD FOND - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7610107004910063502075158

 31:31-3493 90771960300017 LEBON PIERRE STEPHANE 7721Z LEBON PIERRE 28 CHE NEUF - 97414 ENTRE-DEUX 3 200,00 FR7610107004920033106105867

 32:31-3499 91508984100018 LOMBARDO NICOLE 9604Z LOMBARDO NICOLE 34 RUE FOND GENERESE - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 2 160,00 FR7616598000012742149000113

 33:31-3398 88178001900017 MAILLOT CLEMENT MICHEL 8129B MAILLOT CLEMENT 2 RUE BOURGEOIS - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7619906009743001113088344

 34:31-3405 85270574800014 MAZEAU VALENTIN LUCIEN 4520A MAZEAU VALENTIN 10 ALL DES CALISTEMONS - 97417 LA MONTAGNE 1 600,00 FR7618719000570001346280074

 35:31-3425 41383070400024 OLIVIER GONZALES 9329Z GONZALES OLIVIER 7 B IMP AUGUSTIN BERTIL - 97427 ETANG SALE LES HAUTS 1 032,00 FR9120041010210551577H01825

 36:31-3366 88470178000022 OUTILLAGE BOULONNERIE BATIMENT OCEAN I 4674A COLOGON FREDERIC 166 RUE DU GAL DE GAULLE - 97400 SAINT DENIS 2 000,00 FR7619906009743001218122854

 37:31-2664 44342823000066 POINGT MYRIAM 4776Z POINGT MYRIAM 1020 AV DES MASCAREIGNES - 97440 SAINT ANDRE  942,40 FR7618719000850000708770046

 38:31-3454 91811066900010 RUN BATI BLOC 4120B GRONDIN YANN 23 IMP DES DELPHINIUMS - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7616958000018114832025586

 39:31-3546 90803797100011 STAR MAINTENANCE 3313Z GAUDIN FREDERIC 20 PL DU GENERAL DE GAULLE - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7619906009743001539913564

 40:31-3531 91371434100017 STEPHANIE QUERE 8559B QUERE STEPHANIE 41 CHE LIGNE CAMBRAI - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 000,00 FR7610107007550093106735426

 41:31-3451 91850038000012 SUNSET CHIC VELIEN DOLEAC 9329Z VELIEN DOLEAC PATRICIA SABINE 17 RUE MACABIT - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7611315000010409889575523

 42:31-3437 42444764700043 TAXI BROUSSE 7711A KLEIN PASCAL 66 CHE DE L EPERON - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 000,00 FR7611315000010800746690541

 43:31-3520 90303674700017 UNITED COACHING 9604Z COLETA ALEXIS 57 T RUE DESIRE BARQUISSEAU - 97410 SAINT PIERRE 1 200,00 FR7619906009743001485964783

 44:31-3522 91257296300011 UNITED FOOD 5610C COLETA ALEXIS 57 RUE DESIRE BARQUISSEAU - 97410 SAINT PIERRE 1 105,99 FR7619906009743001622548349

 45:31-3527 91857242100017 VAN ILE 7711A NICAISE AUDREY 67 CHE PAVE - 97460 SAINT PAUL 3 152,00 FR7612206001005602998859016

 46:31-3080 84078477100015 VARESANO DELPHINE 8551Z VARESANO DELPHINE 4 CHEMIN DES CASQUES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7610278088920002097690341

 47:31-3418 84197532900019 VELECRUN 4789Z AMODE ADAME ISMAEL 5 RUE JEAN CHATEL - 97400 SAINT DENIS 2 400,00 FR7619906009743000784901648

 48:31-3093 91355033100015 VINCIGUERRAGIGAN MANON NOELIE 1723Z GIGAN VINCIGUERRA MANON 37 B RUE DU STADE - 97425 LE PORT CEDEX 2 580,00 FR7640618803830004002783820

 49:31-3490 89336238400016 WEHRLIN 5610A WEHRLE ANTOINE 161 RUE DU GENERAL DE GAULLE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7618719000580001360780007

 50:31-2817 83434223000028 ZITTE MARIE MURIELLE NAYANA BOUTIQUE 4771Z ZITTE MARIE MURIELLE 314 RUE HUBERT DELISLE - 97430 LE TAMPON 1 048,00 FR7610107004970033804709589
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220646

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 6 023,20 euros Nombre d’éléments du tableau :  3  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-2994 52478899900042 CRF FEDERATION NATIONALE DES METIERS 9329Z HOARAU STEPHANE 23 RUE DU GENERAL DE GAULLE - 97430 LE TAMPON 1 627,20 FR7611315000010800605292768

 2:31-3710 88482950800016 DOUBLE DUTCH 974 ACADEMIE 9312Z PREMIER SAMUEL 24 BIS RUELLE DES ACACIAS - 97431 LA PLAINE DES PALMISTES 2 500,00 FR7619906009743001665249786

 3:31-3256 88878520100011 LES GAMELLES DU KEUR 974 9499Z HOAREAU JULIE DANIELA 45 CHE DES ACACIAS - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 896,00 FR7610107007370013206818166
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220647

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 118 776,01 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-1089 81875335200025 AIR LISE FORMATION SAS 8559A NILUSMAS RENEE LISE 14 RUE JULES THIREL - 97460 SAINT PAUL 3 199,95 FR7619906009743000489740057

 2:31-3465 91041327700013 ALAN LE BAIL 7490A LE BAIL ALAN 7 RUE DES TOULITTES - 97410 SAINT PIERRE 1 200,00 FR7615589569220465229674013

 3:31-3472 45297056900029 ALDOLPHE VENEROSY 9604Z ADOLPHE VENEROSY DIDIER 293 CHEMIN JEANSON - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7618719000850000743570057

 4:31-3635 88139044700038 AORA 8559A POTHIN MARION 4 AV DU PERE RENE PAYET - 97450 SAINT LOUIS 3 200,00 FR7616958000015591458639446

 5:31-3550 91894377000019 ARB GROUP 7010Z BOURA ALHADI 20 CHE SUMMER N 1 - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 875,58 FR7616958000019529041754463

 6:31-3486 44116018100018 AUTO ECOLE NASSIBOU JULIEN 8553Z NASSIBOU JULIE 21 RUE LUC LORION - 97410 SAINT PIERRE  664,00 FR7611315000010802402358903

 7:31-3547 82085096400017 BARBRUSH 9602A BUCHET LAURENT 1 RUE DES BONS ENFANTS - 97410 SAINT PIERRE 1 300,00 FR7610107004920023605845648

 8:31-3039 90465144500010 BIYANI 8211Z BIGO CHRISTOPHE 27 CHE DES PITAYAS - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 000,00 FR7619906009743001508298063

 9:31-3663 44355029800063 BLARD MARIE PATRICIA 4775Z BLARD MARIE PATRICIA 87 RUE HUBERT DELISLE - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7619906009743000280944065

 10:31-3395 39319408900024 BOUTON PENINOU CAROLINE DIANE 5520Z PENINOU CAROLINE 14 B CHE DE LA CAROLINE - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 200,00 FR7641919094030358528030139

 11:31-3627 75368612000068 DE CILLIA LEA CLAIRE JULIETTE 8690F DE CILLIA LEA 155 CHE DE BASSIN PLAT - 97410 SAINT PIERRE 1 304,00 FR9120041010210518044J01866

 12:31-3052 91272203000018 DURAND LINDY 9609Z DURAND LINDY 25 T RUE DES JACQUIERS - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 196,00 FR7640618803870004080664187

 13:31-3691 53131510900011 ECO MAT 4334Z DECAIX LAURENT 70 CHE DU RESERVOIR - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 960,00 FR7610107003970003202924012

 14:31-2881 52063143300015 ENTREPRENDREENSANTE 8559A PERRAU JOELLE 5 RUELLE DE L EGLISE - 97410 SAINT PIERRE 1 200,00 FR7616958000019951970469525

 15:31-3558 90395897300013 ESPACE MODULAIRE REUNION 4665Z BACHE NICOLAS 208 CHE EMILE ZOLA - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7619906009743001605123075

 16:31-2737 87802314200010 GIGAN VINCENTM DONUTS 5610C GIGAN VINCENT 44 CHE DU MILIEU - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7611315000010802432297662

 17:31-3553 50103904400018 HALAL REUNION 7740Z VALY DADABHAY FAYZAL 40 RUE VICTOR LE VIGOUREUX - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7618719000530000145250093

 18:31-3469 90161296000012 HJ ELEC 4321A HOAREAU JOHANNES 1374 CHE BOISSY - 97410 SAINT PIERRE 2 360,00 FR7616958000019472200620964

 19:31-3324 75365384900020 INSTITUT M 4775Z LEBON GILETTE 17 RUE DES PRUNES - 97480 SAINT JOSEPH 2 800,00 FR7619906009749002695983223

 20:31-3456 53197489700039 JOHAN JEAN ITEMA 4776Z ITEMA JOHAN 4 RUE DU PERE MAITRE - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 2 800,00 FR7611315000010801734564634

 21:31-3630 48789993200056 JOURDAIN CHRISTOPHE DANIEL HENRI 4332A JOURDAIN CHRISTOPHE 80 A RUE DU DR SCHWEITZER - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 1 736,00 FR7611315000010446557778102

 22:31-3638 88781693200024 JULIEN TALBOT 7022Z TALBOT JULIEN 3 RUE DEBUSSY - 97438 SAINTE MARIE 2 480,00 FR7617418000010001101641356

 23:31-2560 90306432700013 L UNIVERT PEI RAMLAGUN REKHA 4791A RAMLAGUN REKHA 1 RUE ELIARD LAUDE - 97441 SAINTE SUZANNE 1 200,00 FR7611315000010495669423921

 24:31-3579 89539705700012 LA QUINCAILLERIE 4752A MAROUVIN VIRAMALE FABRICE 10 CHE DE LA RAVINE DE BERNICA - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7641919094310111828529179

 25:31-3560 91915084700011 LACAS ADELSON CHRISTINE FLORENCE 3213Z ADELSON CHRISTINE 15 T CHE VILLAGE - 97427 ETANG SALE 3 200,00 FR3920041010210132886J01859

 26:31-3449 47900812000020 LANG LIONEL 8551Z LANG LIONEL 15 CHE DES BOIS DE LAIT - 97436 SAINT LEU 2 416,40 FR7611315000010464661413745

 27:31-3655 88486098200013 LE RELAIS DES ARTISANS SAS 4778C HOARAU GUYLAINE 82 RUE DU PERE BOITEAU - 97413 CILAOS 2 650,40 FR7619906009743001339244329

 28:31-3538 88033359600018 LECLERC THIERRY PIERRE HENRY 9601B LECLERC THIERRY 69 AV DU GENERAL DE GAULLE - 97425 LE PORT CEDEX 3 120,00 FR7610107003990093405591461

 29:31-3537 44971756000014 LIQUI MOLY REUNION LMR CADJEE 4532Z CADJEE YACHINE 67 RUE VICTOR MAC AULIFFE - 97400 SAINT DENIS 2 000,00 FR7611315000010801631340629
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 30:31-3603 90908130900017 MAILLOT SOLEDAD 9609Z MAILLOT SOLEDAD 7 LOT ROYER - 97412 RIVIERE DU MAT LES HAUTS  800,00 FR7610107007370083206582016

 31:31-3574 91323683200014 NEKOMIMI BOX 4791A BORELLY MARIE ANAEL 466 CHE BADAMIER - 97410 SAINT PIERRE 2 304,00 FR7617418000010001100424782

 32:31-1968 84521475800029 OSLB 4778A GEFFROY SYLVAIN 15 B RTE DU TROU D EAU - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 160,00 FR7641919094320110947929117

 33:31-3596 78981572700019 PISCINADOM OI 4399D LE CARDONNEL MAXIME 102 CHE DE L ENTRE DEUX - 97436 SAINT LEU 2 800,00 FR7611315000010800696078463

 34:31-3621 91214369000010 POENS NOLWENN EI 8552Z POENS NOLWENN 20 CHE KERBEL - 97425 LE PORT CEDEX 1 616,00 FR7640618803840004019193004

 35:31-3608 43186711800090 POLEYA FONTANIER NADIA 4791B POLEYA FONTANIER NADIA MARIE VALERIE 2 RUE EMMANUEL NASSIBOU - 97430 LE QUATORZIEME 2 240,00 FR4830002018380000070560K41

 36:31-2373 88789886400012 PSCONSULTING 7022Z SANDJIVY PHILIPPE 41 RUE ALEXIS DE VILLENEUVE - 97400 SAINT DENIS 1 200,00 FR7610107004910093605919525

 37:31-3262 79210881300041 QUAGLIA YOUNA CHIMENE 4619B QUAGLIA YOUNA 1G BD DE L OCEAN - 97480 SAINT JOSEPH 3 200,00 FR7640618803600004044919510

 38:31-3566 43772991600019 REGIS LOCATION 7711A RAMSAMY REGIS JEAN PIERRE 313 AV DE LA REPUBLIQUE - 97440 SAINT ANDRE 1 600,00 FR7619906009749002734767315

 39:31-3505 88040577400014 REZORUN FORMATION 8559B BOYER ELISABETH 40 CHEMIN CLAUDE LEBON - 97429 PETITE-ILE 1 200,00 FR7619906009743001690740125

 40:31-3541 91883131400011 ROMEDER BALLEYDIER AMANDINE JULIE 8292Z BALLEYDIER AMANDINE 34 RUE LOULOU BARDEUR - 97414 ENTRE-DEUX 3 200,00 FR7611315000010097608886949

 41:31-2451 44276501200012 SAINT MICHEL 5510Z PIBOULE MAXIMILIEN 196 CHE SUMMER N 1 - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 000,00 FR7619906009749000293520979

 42:31-3535 51060923300042 SARTHOU ARNAUD 4332B SARTHOU ARNAUD 62 RUE ADRIEN LAGOURGUE - 97424 PITON SAINT-LEU 2 560,00 FR7616598000010445697000171

 43:31-3563 80413817000019 SCI VILLA LENOIR 6820B MANGROLIA FAROUK 30 RUE DE PARIS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7641919094010189171529196

 44:31-3648 49054598500023 SERY NICOLAS LOUIS 4789Z SERY NICOLAS 4 ALL DES LAURIERS - 97429 PETITE-ILE 1 440,00 FR7619906009743000968768446

 45:31-3582 75353240700032 SO FAB ONGLERIE 4775Z NIETO LOPEZ FABIENNE 212 RUE DES ARGONAUTES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS  800,00 FR7610107003890023902384438

 46:31-3516 90189425300011 SOCIETE D ACCULTURATION DE LA PREVENTI 8559A BEAUDET ANTHONY 77 B RUE DE LA CAVERNE - 97460 SAINT PAUL 2 833,68 FR7641919094320112111929117

 47:31-3562 49167571600030 SYNERGY AGENCE IMMOBILIERE 6831Z MANGROLIA FAROUK 30 RUE DE PARIS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7641919094010203061929196

 48:31-3568 91214269200025 VANESSA SEDENO 9609Z SEDENO VANESSA 378 ROUTE DU BOIS DE NEFLES - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 560,00 FR7619906009749001630980744

 49:31-3586 80182638900034 WILLIAM MASSON 8532Z WILLIAM MASSON 12 CHEMIN GIGANT - 97490 BOIS DE NEFLES SAINTE-CLOTILDE 3 200,00 FR7616598000012279002000133

 50:31-3076 89974282900018 YUME ATELIER 4778C LE NOAN CORINNE 99 CHE DES COMBAVAS - 97411 BOIS DE NEFLES ST PAUL 2 400,00 FR7618719000820001393680010
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220648

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 30 032,00 euros Nombre d’éléments du tableau :  13  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-3696 89219978700011 ANDAMAYE YDRISS 8010Z ANDAMAYE YDRISS 23 RUE DES FLAMBOYANTS - 97440 SAINT ANDRE 3 200,00 FR7641919094030376870730236

 2:31-3690 42460759600022 BERTIL JEAN PATRICK 7022Z BERTIL JEAN PATRICK 7 CHE DES REVES - 97414 ENTRE-DEUX 2 292,00 FR7641919094010175737029196

 3:31-3517 89215630800017 COUCHAT 7410Z COUCHAT KIM 29 A RUE ROGER EUGENE DE LOUISE - 97419 LA POSSESSION 1 920,00 FR2820041010210482109Z01876

 4:31-3544 91100826600015 GREEN EXPERIENCE REUNION 8130Z PUISSEGUR GEOFFROY 99 RTE NATIONALE - 97436 SAINT LEU 1 056,00 FR7618719000830001425070068

 5:31-3699 91997800700012 ISLAND BIKE OI 7721Z TULOUP ANTHONY 52 RTE DE SAVANNAH - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7619906009743001738041593

 6:31-3707 83197218700015 J M RUN 5520Z VINCENT LAURENCE 14 IMP DU LIEVRE - 97427 ETANG SALE LES BAINS 1 200,00 FR7619906009743000635494391

 7:31-3698 91341133600013 KASSAMALY HIRDJEESERALY SARAH NACHILA 9602B KASSAMALY SARAH 5 CHE FINETTE - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7611315000010468224314634

 8:31-1357 52462477200025 KAZ NATURE 5610C ORSINI VINCENT 6 RUE FRANCOIS DE MAHY - 97410 SAINT PIERRE 2 820,00 FR7619906009743000227156304

 9:31-3713 49072340000043 LAIRESSE ARMELLE MARIE NOELLE 8559A LAIRESSE ARMELLE 286 CHE SAINT SAUVEUR - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7619906009743000063946626

 10:31-3597 88371639100015 MAMILAFE 1085Z LAINE MAIA 373 RUE FERNAND COLARDEAU - 97410 SAINT PIERRE 3 152,00 FR7610107007550023505215164

 11:31-3694 53973026700033 MOREL CATHERINE MARIE ANTOINETTE 4690Z MOREL CATHERINE 3 RUE JEAN DE CAMBIAIRE - 97430 LE TAMPON 2 000,00 FR7619906009749002561944258

 12:31-3509 91176415700010 RIZZOTTO LUCILE LOUCCIA TATTOO 9609Z RIZZOTTO LUCILE 20 RUE DU PERE JEAN PAUL FOUBERT - 97410 SAINT PIERRE 1 336,00 FR7611315000010474685494722

 13:31-3571 89330969000012 SECRETS DE L ORIENT SASU SHAMILAH SULL 4645Z SULLIMAN SHAMILAH 1 B RUE DE LA CARRIERE - 97441 SAINTE SUZANNE 1 456,00 FR7610107006820013705016229
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220677

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 5 580,00 euros Nombre d’éléments du tableau :  2  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-3797 75163388400026 ADICA ASS DVPT INSERTION CAMBUSTON 9329Z RABARIJOELY MARIE ANNE 1129 CHEMIN L ETANG - 97440 SAINT ANDRE 2 780,00 FR7610107004930093503042265

 2:31-3610 80261526000030 LES PALETTES DE MARGUERITE 8899B BONIN RENAUD 8 AV DU GRAND PITON - 97460 SAINT PAUL 2 800,00 FR7610107006160093303915425
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220678

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 114 659,60 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-3798 52351381000029 ABASSE CLAUDE 4711B ABASSE CLAUDE 17 B RUE NELSON MANDELA - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7616958000017412223929391

 2:31-3700 91771268900012 ACROPOLE 480 4729Z PLACIDE MICHAEL 25 RUE JEAN ALBANY - 97480 SAINT JOSEPH 2 000,00 FR7610107002750033206535841

 3:31-3372 89229182400019 ALBIOR 7211Z BOYER ROBERT 7 RUE HENRI CORNU - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 480,00 FR7610107007690073705408353

 4:31-3815 44416464400023 AMAZINGOI SULLIMAN 5610C AMAZINGOI SULLIMAN 11 ALL DES GUEULES DE LOUP - 97410 SAINT PIERRE 2 960,00 FR7619906009743001627038188

 5:31-3675 80191766700025 ANGELIQUE GRONDIN 4791A GRONDIN ANGELIQUE 1 RUE DU MARECHAL JUIN - 97430 LE TAMPON 1 437,60 FR7618370000017500042871093

 6:31-3819 89375457200012 BARFYZ 1092Z CORRE MICHAEL 250 B RUE MAURICE KRAFFT - 97418 PLAINE DES CAFRES 2 000,00 FR7616958000016881682107545

 7:31-3824 82205169400039 BELL MELISSA 8690F BELL MELISSA 280 CD 13 PITON - 97424 PITON SAINT-LEU  840,00 FR7613606000754631887557014

 8:31-3733 89328435600019 BEMP MX REUNION 7021Z FEYNAS THIBAULT 3 AV D AQUITAINE - 97427 ETANG SALE 3 200,00 FR7641919094050106982129142

 9:31-3759 91892455600015 BLISTERR 6201Z ORLOWSKI AMANDINE 55 CHE MOTAIS - 97410 SAINT PIERRE 1 600,00 FR7617418000010001101818575

 10:31-3604 40242023600059 BOUILLARD ARMEL COLETTE 4619B BOUILLARD ARMEL 34 RUE LE JUGE - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR0820041010210588515H01853

 11:31-3726 87762868500019 BOURASSIN VALENTIN ALEXIS 4619B BOURASSIN VALENTIN 7 RLE MORANGE - 97400 MONTGAILLARD 2 875,58 FR7614806000007202211317963

 12:31-3652 91488823500019 BOURBON GIOVANNI 5610C BOURBON GIOVANNI 105 AV JACQUES PREVERT - 97420 LE PORT 2 875,58 FR7616958000016202626063661

 13:31-3715 90472177600022 BRUME 8121Z DUFOURG ROMAIN 32 CHE DUFOURG LES BAS - 97490 SAINTE CLOTILDE CEDEX 1 928,00 FR7630003043190002011841264

 14:31-3775 90191157800010 BUISSON DE LARICHAUDY JEAN KR SERVICES 4332B BUISSON DE LARICHAUDY JEAN KEVIN 263 T RTE GABRIEL MACE - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 320,00 FR3020041010210990317Z01880

 15:31-3473 83255467900015 CRAZY ADVENTURES REUNION 7711A HOARAU TEDDY 67 CHE VETYVER - 97410 SAINT PIERRE 2 092,00 FR3920041010210902984X01884

 16:31-3735 91890368300012 DASMIND 8211Z SERAYET CHARLENE 26 RUE SAINTE MARIE - 97400 SAINT DENIS  722,58 FR7619906009743001738992775

 17:31-3661 82327404800029 DEGUT LUCIE 9003A DEGUT LUCIE 17 RUE DES CRIQUETS - 97429 PETITE-ILE 3 200,00 FR7617418000010000321455418

 18:31-3779 89834650700012 DELLA CASA 4332C DELLA GIUSTINA DELPHINE COURS DE L USINE - 97438 LA MARE  840,00 FR7616958000012045079628138

 19:31-3611 82480868700019 EUREKA CONSEIL 7490B BELAIR FREDERIQUE 79 CHE LA CROIX - 97417 LA MONTAGNE 2 221,86 FR7611315000010801102377125

 20:31-3704 91887661600015 FAST FLEX 2812Z TRAINA GIANNI 78 CHEMIN VANILLE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 200,00 FR7611315000010802834433569

 21:31-3518 50181738100012 FO PREV OI BUCHLE SEBASTIEN 8559A BUCHLE SEBASTIEN 22 IMP DES CADOQUES - 97460 SAINT PAUL 1 200,00 FR0320041010210921061W01805

 22:31-3761 52903048800017 FONTAINE VALERIE MICHELE 8552Z FONTAINE VALERIE 7 RUE DES PERDRIX - 97429 PETITE-ILE 1 728,00 FR9020041010210051913V01875

 23:31-3752 79765888700014 FORM HORIZON 9313Z MILIN YANN PL COQUILLAGES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 800,00 FR7611315000010801694633032

 24:31-3754 49177185300026 FORMALY MARDEYA ANNE 8559A MARDEYA ANNE KELLY 811 CHE GRAND CANAL - 97440 SAINT ANDRE  800,00 FR7611315000010406878766236

 25:31-3817 83821054000020 G KONOMIZ 4631Z GRONDIN BRYAN JOACKIM LEONARD 12 TER CHEMIN RECHERCHANT CD28 - 97432 LA RAVINE DES CABRIS 3 200,00 FR7619906009743001446439126

 26:31-3789 43213788300067 HOLUIGUE YANN 4619B HOLUIGUE YANN 1 CHE BENJOINS - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 200,00 FR7611315000010435112010805

 27:31-3767 91824267800012 ICCOI 4399C MARTIN OLIVIER 14 RUE DES LIANES D OR - 97430 LE TAMPON 3 200,00 FR7616958000011148882863256

 28:31-3765 91341143500013 LA FLEUR DE VIE 4778C ICHIZA LORENZA 42 RTE DE BOIS DE NEFLES - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7610107003090073106599721

 29:31-3703 84384017400018 LEBEAU LUDOVIC VINCENT 4932Z LEBEAU LUDOVIC 39 RUE EDOUARD BIENVENU - 97431 LA PLAINE DES PALMISTES  712,00 FR7611315000010470360527301
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 30:31-3497 52777222200032 LEMAYEN DANIELE 7410Z LEMAYEN DANIELE 266 RTE DES VACOAS - 97425 LE PORT CEDEX 2 000,00 FR7642559100000400877972552

 31:31-3774 79221303500019 LEONARD MARIE 8690F LEONARD MARIE 27 RTE DE LA RAVINE SECHE - 97425 LE PORT CEDEX  400,00 FR7640618803950004004804635

 32:31-3464 90382245000016 LEPORI TOM 8551Z LEPORI TOM 25 CHE DE L EQUERRE - 97414 ENTRE-DEUX 3 200,00 FR5920041010210583022M01823

 33:31-3865 82882209800012 LIANG KO YAO SALMANE 4532Z LIANG KO YAO SALMANE 51 RUE ROGER GUICHARD - 97490 MOUFIA  880,00 FR7611315000010466122819528

 34:31-3739 91122254500012 MAGIC JUMP 9329Z GAUVIN YVES 50 T QUAI OUEST - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7641919094010208590929196

 35:31-3764 91863248000011 MANCINHO MANON MARJOLAINE MARIE 5520Z MANCINHO MANON 81 B CHE CASABONA - 97410 SAINT PIERRE  856,00 FR7640618803010004049933355

 36:31-3588 91926750000016 MICKAELLE DAMOUR 4791A DAMOUR MICKAELLE 3 RUE DES KIWIS - 97480 SAINT JOSEPH 2 800,00 FR7619906009743001740948004

 37:31-3792 90796937200016 MOUSSA MOUNDHIR 5320Z MOUSSA MOUNDHIR 11 RUE JULES VERNE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7640618803740004007318996

 38:31-3718 92052831200019 OSMOZ RH 7022Z HEINIS CAMILLE 38 ALLEE DES RUBIS - 97436 SAINT LEU 3 200,00 FR7610278031340002071570124

 39:31-3589 48300588000024 PLONGEE SALEE 9329Z LHERM DIDIER 5 RUE MOTAIS DE NARBONNE - 97427 ETANG SALE 3 200,00 FR7610107004960033405604850

 40:31-3753 52839177400023 POTA VANESSA BULLE DE BIEN ETRE 9604Z POTA VANESSA 18 C ALLEE DES CORINDONS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7641919094220106581329155

 41:31-3662 50170286400015 RIVIERE DANIEL 9001Z RIVIERE DANIEL 3 RUE ANTANANARIVO - 97419 LA POSSESSION  800,00 FR7610107001320014195313210

 42:31-3659 88098414100015 ROUSTY 5610C ROUSTAMALY MICKAEL 11 RUE EDMOND ROSTAND - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 650,40 FR7618719000510001310500065

 43:31-3515 91437516700014 RUN FORKLIFT PRO 7739Z SAUTRON ALFREDO 45 CHE MAXIME RIVIERE - 97410 SAINT PIERRE 1 920,00 FR7619906009743001668430513

 44:31-3664 81876476300012 SELECTIS IMMO 6831Z ARAYE RADJI 62 RUE ADRIEN LAGOURGUE - 97424 PITON SAINT-LEU 1 200,00 FR7619906009743000381972475

 45:31-3781 91915079700018 SEVAGAMYRANGUIN LYNDA SBGRS 4399C SAVAGAMY LYNDA 731 CHE DUBUISSON - 97436 SAINT LEU 3 200,00 FR5520041010211010369V01805

 46:31-3766 91420824400014 SF 8559A FILAUMAR NICOLAS SAMUEL 2 CHEMIN SAPAN - 97410 SAINT PIERRE 2 000,00 FR7610107004920033106533540

 47:31-3795 91777793000012 SG BTP 4399C PETIT LIONEL 3 B RUE JEAN JACQUES ROUSSEAU - 97419 LA POSSESSION 2 920,00 FR7610107001320013206252710

 48:31-3731 92046786700015 UNI VERS IMMOBILIER 7010Z CORDONIN NEE RIVIERE MARIE VALERIE ANNE 3 CHE GUICHARD - 97421 LA RIVIERE ST LOUIS 3 200,00 FR7610107004970033306199138

 49:31-3770 84452455300022 VERGIER JEROME ANDRE ALEX 8559A VERGIER JEROME 8 RUE CHARLES NUNGESSER - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7640618803860004090660828

 50:31-3673 91832985500012 YLIEN IMPORTATION 4778C DUHAMEL JULIEN 7 RUE DU FOUR A CHAUX - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR7619906009743001696175908
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220699

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 10 896,00 euros Nombre d’éléments du tableau :  4  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-3872 42233821000020 ADEPAPE 974 ASS ENTRAIDE PUPILLE ETAT 9499Z SAUVAGE LAETITIA 38 RUE DES CAMELIAS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7610107004910033902301476

 2:31-3687 82996551600026 ASSOCIATION PLACE AU VRAC 4711B DISS ADRIEN 146 CHE PIERRE DEGUIGNE - 97424 PITON SAINT-LEU 3 200,00 FR7619906009743000669878272

 3:31-3780 89754546300019 K PAB6T 9499Z NOURRY MARTINE 325 RTE NATIONALE 3 - 97470 SAINT BENOIT 3 200,00 FR7619906009743001385520604

 4:31-3264 88286724500012 REUNIONNAIS DE RETOUR AU PEI 9499Z GOPAL LINDSAY 173 RTE JULES REYDELLET - 97490 SAINTE CLOTILDE 1 296,00 FR7619906009743001195321937
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Liste des dossiers rattachés sur l’engagement juridique n°  AA - 20220700

 Dispositif : Chèque numérique

 Direction :  DIDN Montant total : 125 424,00 euros Nombre d’éléments du tableau :  50  

N°dossier SIREN/
SIRET

Bénéficiaire Code 
NAF/APE

Responsable légal Adresse Montant(€) IBAN

 1:31-3628 91750888900016 ACCORD LOGISTIQUE 7311Z DORMEUIL JEAN PHILIPPE 205 RUE SAINT PHILIPPE - 97450 SAINT LOUIS 3 200,00 FR7610107004970023905950769

 2:31-3846 49760229200037 ANDRIANTAHIANA 9602B ANDRIANTAHIANA VANINA 145 T RUE AUGUSTIN ARCHAMBAUD - 97410 SAINT PIERRE  960,00 FR4820041010210424920M01801

 3:31-3292 88471509500011 ANDY DOMINIQUE ENTRE TES MAINS 9609Z ANDY DOMINIQUE 9 RUE EVARISTE DE PARNY - 97432 LA RAVINE DES CABRIS  960,00 FR7640618803300004004267454

 4:31-3250 91427207500021 ANIMAL EST 4776Z PAYET HEIDI 17 RUE DE LA MAIRIE - 97470 SAINT BENOIT 2 800,00 FR7619906009743001668033492

 5:31-3868 52203835500023 BALLEYDIER JEROME DANIEL 7420Z BALLEYDIER JEROME DANIE 12 CHE CASIMIR - 97436 SAINT LEU 3 200,00 FR0320041010210464758P01829

 6:31-3944 82882800400022 BLESS REUNION 9602A BOLON VINCENT 13A RUE PR HENRI LAPIERRE - 97450 SAINT LOUIS  960,00 FR7610107003990053206858154

 7:31-3829 84119392300031 BLUESTEAM 4643Z RENAUD BENJAMIN 59 CHE DES NIAOULIS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7618719000800001245580052

 8:31-3916 90823392700015 COSYPLAYA 4771Z MAINGUY PRUNE 12 MAIL DE RODRIGUES - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 2 920,00 FR7619906009743001562253537

 9:31-3956 80500575800018 DARROUXLAURI GENEVIEVE DENISE THERESE 9609Z LAURI GENEVIEVE 226 CHE DIALE - 97436 SAINT LEU 3 200,00 FR7611315000010470237580189

 10:31-3790 79955927300013 DUCOURET DRACHE SANDRINE 5520Z DRACHE SANDRINE 25 RUE DES CRIQUETS - 97429 PETITE-ILE 1 200,00 FR5820041010210556868J01897

 11:31-3886 50281550900026 GRASSAGLIATA PHILIPPE 4771Z GRASSAGLIATA PHILIPPE 15 RUE AUGUSTIN ARCHAMBAUD - 97410 SAINT PIERRE 3 200,00 FR0620041010210270762Z01832

 12:31-3923 91461732900018 GREENTEK 4669A LOLJEEH BENJAMIN VISHWAMITRA 3 CHE BOEUF MORT - 97419 LA POSSESSION 3 200,00 FR7617418000010001100317112

 13:31-3705 79843611900027 GS ECO SERVICES DESTRUCK 3811Z VERNY JEAN PATRICK 14 RUE DE LA GUADELOUPE - 97490 SAINTE CLOTILDE 3 200,00 FR7611315000010801706222592

 14:31-3814 53805294500028 HAJJI MOULAY KHALIDE 7490B HAJJI MOULAY KHALIDE 31 RUE MARIUS ET ARY LEBLOND - 97410 SAINT PIERRE 2 960,00 LT243250010393599786

 15:31-4012 90796356500011 HOLDING SESSION 4690Z LAUDE JONATHAN 2973 CHEMIN LAGOURGUE - 97440 SAINT ANDRE 1 712,00 FR7610107006820013905707289

 16:31-3880 92006828500013 ILET A MALICES 4759B LAURIANE TEYSSEDRE 11 B CHE DU RUISSEAU BLANC - 97417 LA MONTAGNE 2 540,00 FR7611315000010802836706861

 17:31-3709 91949113400012 J OIE 9609Z MOINEAU JOELYNE 2 CHE CELIMENE - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 336,00 FR7610107007370013306604588

 18:31-3918 90830888500023 JL SCL QUALITE ILE DE LA REUNION 7490B JOUBERT LAETITIA 28 RUE DES BECS ROSES - 97412 BRAS PANON 1 600,00 FR7610107007260093106169284

 19:31-3529 91742364200011 JV CONSULTING 8559A VAGLIO JEROME 5 LOT ADAGIO - 97419 LA POSSESSION 2 240,00 FR7616958000011485635098181

 20:31-3833 91006312200022 KNEUBUHLER DEBORAH INGRID 9609Z KNEUBUHLER DEBORAH 163 RUE SAINTE MARIE - 97400 SAINT DENIS 1 888,00 FR7614505000020406502729434

 21:31-3926 83157342300025 LABONNE JONATHAN 5610C LABONNE JONATHAN 3 D RUE DES DALHIAS - 97470 LA CONFIANCE 3 200,00 FR7610107003090063902170005

 22:31-3488 91873731300018 LAGOURDE MARIE 4775Z LAGOURDE MARIE 18 CHE DE LA CROIX TAN ROUGE - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 3 200,00 FR5820041010210922364M01821

 23:31-3787 91190152800016 LE BOUDOIR 9602B PAMPOUILLE CECILE 3 RUE DE L EGLISE - 97435 SAINT GILLES LES HAUTS 1 200,00 FR7619906009743001607043966

 24:31-3784 82946706700015 LEBON JEAN MARIE 6820A LEBON JEAN MARIE 7 IMP DES VETIVERS - 97427 ETANG SALE 3 000,00 FR7610107004960083700457445

 25:31-2665 84942879200014 LES EXPERTS 1083Z LUNG TUNG FREDERIC 11 RUE ANTOINE ROUSSIN - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7641919094310110218329179

 26:31-3300 51012876200026 MALET CORALIE OLIVIA 7990Z MALET CORALIE 7 RUE LEON DIERX - 97480 SAINT JOSEPH 2 100,00 FR7611315000010461744553032

 27:31-3873 78947086100012 MATHIAS HIQUET POUR VERT NATURE 7410Z HIQUET MATHIAS 6 RUE MARCEL PAGNOL - 97436 SAINT LEU 2 912,00 FR7610107003990083100732732

 28:31-3912 90261229000020 MICKAEL PANECHOU 9604Z PANECHOU MICKAEL 55 RUE EMILE GRIMAUD - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 336,00 FR7520041010210442684W01852

 29:31-3689 89876266100012 MOREL JULIEN 7420Z MOREL JULIEN 43 D RUE DU FOUR A CHAUX - 97410 SAINT PIERRE 3 040,00 FR7619906009743001382932935
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 30:31-4011 94749993500015 MOUSSA MOUGALID 7420Z MOUSSA MOUGALID 11 RUE JULES VERNE - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7611315000010410633444370

 31:31-3727 90449088500012 MR DECKAP 8121Z POUJOL MICKAEL 146 CHE SUMMER N 1 - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 040,00 FR7611315000010802679576949

 32:31-1231 51293541200027 NEMROD TECHNOLOGY 4741Z CAROUPAPOULLE SIVAGARMY 14 RUE DE LA GUADELOUPE - 97490 SAINTE CLOTILDE 2 200,00 FR7610107004910083801152735

 33:31-3919 90795308700018 NEPHILA NUAGE ELAGAGE 8130Z AMAURY PRAUD 12 MAIL DU SAGITAIRE - 97434 SAINT GILLES LES BAINS 3 112,00 FR7610107004960073905939578

 34:31-3736 81972062400017 NUTRIRUN SPORT 4729Z AHMED VALI I DJAZ 29 RUE JEANNE D ARC - 97420 LE PORT 3 200,00 FR7611315000010801737515083

 35:31-3624 42071003000024 ROBERT MARIE HELENE 9602B ROBERT MARIE HELENE RTE DU BRAS SEC - 97413 CILAOS 3 200,00 FR7641919094100127071629123

 36:31-3743 88837411300015 SAGICORN 5520Z GRONDIN DAVID 33 CANOTS LES HAUTS - 97427 ETANG SALE 1 000,00 FR7619906009743001299629917

 37:31-3921 89498263600017 SCIC LA MACHINERIE 9002Z LEFORT STEPHANIE 110 RTE DES VACOAS - 97425 LES AVIRONS 3 200,00 FR7619906009743001739582050

 38:31-3901 33426470200047 SERVICE LOCATION VEHICUL 7711A RANCON DIDIER 10 RUE DES ABEILLES - 97430 LE TAMPON 1 200,00 FR7616958000019699116783421

 39:31-3725 85282965400015 SOCIETE DE NEGOCE OCEAN INDIEN 4690Z MOELLON GERALD 31 RUE PRETORIA - 97450 SAINT LOUIS 2 849,60 FR7611315000010802339652768

 40:31-3940 53292469300023 SOCIETE DE NETTOYAGE SPECIALISEE 8121Z LARAVINE ERIC 20 RTE DE LA CONFIANCE - 97438 SAINTE MARIE 3 200,00 FR7611315000010801660369528

 41:31-3671 92015599100010 SOLUTION MULTI SERVICES OCEAN INDIEN 7022Z SAFLA ABDOUL RAHMAN 11 RUE MAT DU PAVILLON - 97400 SAINT DENIS 1 598,40 FR7619906009743001739041081

 42:31-3952 80138089000013 SOS SINIMALE OMNI SERVICE 4322A SINIMALE JEAN CEDRIC 223 CHE L ETANG - 97440 SAINT ANDRE 2 480,00 FR7618719000502085857050026

 43:31-3540 48024794900047 SOUCHON LOIC PHILOMENE 4618Z SOUCHON LOIC PHILOMENE 14 RUE HELICONIA - 97438 SAINTE MARIE 1 920,00 FR7611315000010800714114546

 44:31-3347 90958227200011 THE BEN ART 7420Z BENARD GAETAN 5 CHE AH KIT - 97418 PLAINE DES CAFRES 1 200,00 FR7618370000017100042787790

 45:31-3820 91774170400014 THE ISLAND COSMETICS 2042Z VENCATACHELLUM SARRA 103 CHE CREVE COEUR - 97460 SAINT PAUL 3 200,00 FR7641919094010209599729196

 46:31-3821 89475324300019 THEVENIN JEAN JONATHAN 7490A THEVENIN JONATHAN 8 CHEMIN BASSIN BOEUF - 97441 SAINTE SUZANNE 3 200,00 FR7619906009743001389534852

 47:31-3998 92155732800017 TI VTC 4932Z RIVIERE ERIC 40 CHE EDOUARD RIVIERE - 97425 LE PORT CEDEX 3 200,00 FR7611315000010802846174546

 48:31-3927 91991838300010 TORNEY PRISCA MARIE HONORINE 4791A TORNEY PRISCA MARIE HONORINE 15 C CHE ALFRED PAYET - 97480 SAINT JOSEPH 2 760,00 FR7619906009743000172634641

 49:31-3904 91873744600016 TVRES 974 RESTAURANT BAR 5610A N DOYE JOACHIM 22 RUE LABOURDONNAIS - 97400 SAINT DENIS 3 200,00 FR7611315000010802822015435

 50:31-3702 88453675600023 VERBAR JESSIE 9329Z VERBAR JESSIE 20 CHE DES VANDAS - 97417 LA MONTAGNE 1 600,00 FR8820041010210297089R01819
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0511

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DEIDAT / N°114361
RÉGIE RÉUNION THD : DÉLÉGATION DE NOUVELLES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC, MODIFICATION

DES STATUTS ET AVENANT À LA CONVENTION DE GESTION

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0511
Rapport /DEIDAT / N°114361

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

RÉGIE RÉUNION THD : DÉLÉGATION DE NOUVELLES MISSIONS DE SERVICE
PUBLIC, MODIFICATION DES STATUTS ET AVENANT À LA CONVENTION DE

GESTION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2017_0028 en date du 14 décembre 2017 approuvant le choix du recours à une
régie dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière pour la construction et l’exploitation du
réseau  réunionnais  d’infrastructures  de  communications  électroniques  à  très  haut  débit  et  approuvant  la
création de cette régie,

Vu  la  délibération N° DCP 2018_0327 en date  du 10 juillet  2018  approuvant  la  création de la  Régie
« Réunion THD » et la décision de lui confier la gestion des infrastructures d’aménagement numérique de la
Région  Réunion,  en  application  de  l’article  L2123-3  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes
Publiques,

Vu  la délibération N° DCP 2019_0222 en date du 11 juin 2019 approuvant la convention de transfert de
gestion de l’ensemble des infrastructures d’aménagement numérique de la Région Réunion vers la Régie
Réunion THD,

Vu la délibération N° DCP 2019_0733 en date du 12 novembre 2019 approuvant le principe de reprise en
régie du service public portant sur l’exploitation du réseau régional à très haut débit G@zelle, à l’échéance
de la délégation de service public,

Vu  la délibération N° DCP 2020_0625 en date du 17 novembre 2020 approuvant transfert de gestion de
l’ensemble des infrastructures et équipements du réseau Gazelle de la Région Réunion vers la Régie Réunion
THD, à compter du 26 novembre 2020,

Vu la délibération N° DCP 2022_0486 en date du 26 août 2022 approuvant la modification des statuts de la
Régie Réunion THD ainsi que la nomination de nouveaux administrateurs,

Vu la délibération N° DCP 2022_0776 en date du 25 novembre 2022 autorisant le dépôt d’une demande de
subvention  auprès  de  l’ANSSI  (Agence  Nationale  de  la  Sécurité  des  Systèmes  d’Information)  pour  la
création d’un centre de ressources en cybersécurité à La Réunion et désignant la Régie Réunion THD comme
opérateur,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DEIDAT / 114361 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 02 août 2023,
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Considérant,

• que  l’ANSSI  (Agence  Nationale  de  la  Sécurité  des  Systèmes  d’Information)  a  répondu
favorablement à la demande de subvention de la Région Réunion,

• la signature le 9/12/2022 de la convention entre l’État, représenté par le Secrétaire Général de la
Défense et  de  la  Sécurité  Nationale,  et  la  Région,  représentée par  sa  Présidente,  octroyant  à la
Région Réunion une subvention de 600 K€ pour 3 ans,

• qu’à des fins de cohérences, la collectivité a souhaité que la Régie Réunion THD porte également, le
pilotage et  la mise en œuvre d’un  Pôle Européen d’Innovation en matière de Cybersécurité en
réponse à l’appel projets européen -European Digital Innovation Hubs (EDIH).

• la nécessité d’étendre les missions de service public déléguées à la Régie Réunion THD,

• le besoin de modifier les statuts de la Régie Réunion THD pour prendre en compte la délégation de
ces nouvelles missions,

• que  les  missions  transférées  s’insèrent  dans  l’activité  «  Service  Public  Administratif  (SPA)  »
accessoire de la Régie Réunion THD ;  qu’à ce titre,  elles ne peuvent  pas être financées par les
revenus  du  Service  Public  Industriel  et  Commercial  relatif  au  très  haut  débit  et  qu’elles  sont
intégralement financées par la Région Réunion tant en investissement qu’en fonctionnement,

• que le financement de ces missions fait  l’objet d’une convention n° DIDN/20191281 notifiée le
25 juillet 2019 et qu’il convient de signer un avenant à cette convention,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, 

• de déléguer à la Régie Réunion THD la gestion des missions de service public suivantes :

-  la  stratégie  régionale  de  cybersécurité  dont  le  rôle  d’opérateur  de  centre  de  ressources  en
cybersécurité de la Réunion,
- le rôle de pôle européen d’innovation numérique ;
- le conseil, l’information et l’expertise en matière de développement numérique ;

• d’approuver  les  nouveaux  statuts  de  la  régie  Réunion  THD,  document  ci-joint,  comprenant
notamment la modification de l’objet et l’ajout des nouvelles missions déléguées ;

• de  valider  le  projet  d’avenant  (annexé  à  la  présente  délibération)  de  la  convention
n° DIDN/20191281 notifiée le 25 juillet 2019 renommée « Convention de transfert de gestion des
projets en lien avec le développement numérique de la Région Réunion à la Régie Réunion THD »,
précisant la nature des missions transférées, les projets correspondants ainsi que les modalités de
financements de ces projets ;

• concernant  le  fonctionnement,  d’engager  une  enveloppe  de  880  000  €  sur  l’Autorisation
d’Engagement A133-0015 « AMENAGEMENT NUMERIQUE FONCTIONNEMENT » votée au
chapitre 935 du budget 2023 de la Région ;

• de prélever les crédits correspondants sur l’article fonctionnel 935-57 du budget 2023 de la Région
Réunion ;

• concernant  l’investissement,  d’engager  une  enveloppe  de  632  000  €  sur  l’Autorisation  de
Programme P133-0018 « REGIE THD AMENAGEMENT NUMERIQUE » votée au chapitre 905
du budget 2023 de la Région ;
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• de prélever les crédits correspondants sur l’article fonctionnel 905-57 du budget 2023 de la Région
Réunion ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Madame Lorraine  NATIVEL et  Monsieur  Normane  OMARJEE,  représenté  par  Madame Ericka
BAREIGTS, n’ont pas participé au vote de la décision.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#

150



 

 

 

 

 

 

 

RÉGIE « Réunion THD » 

 

 

 

 

 

STATUTS 

 

 

  

151



 

 

Sommaire 
Préambule ............................................................................................................................................. 3 

TITRE I. ATTRIBUTIONS DE LA RÉGIE PERSONNALISÉE ............................................................................ 6 

Article 1 : Objet de la régie .............................................................................................................. 6 

Article 2 : Missions de la régie ......................................................................................................... 6 

TITRE II. DISPOSITIONS GÉNÉRALES ........................................................................................................ 7 

Article 3 : Dénomination.................................................................................................................. 7 

Article 4 : Siège social ...................................................................................................................... 7 

Article 5 : Modification des statuts .................................................................................................. 7 

Article 6. Durée ................................................................................................................................ 7 

TITRE III. INSTANCES DE LA RÉGIE ............................................................................................................ 8 

Article 7 : Organisation générale ..................................................................................................... 8 

Article 8. Le conseil d’administration ............................................................................................... 8 

Article 9 : Le Président du conseil d’administration ........................................................................ 9 

Article 10 : Le Directeur de la régie ................................................................................................. 9 

Article 11. Agent comptable de la régie ........................................................................................ 10 

TITRE IV. FONCTIONNEMENT DE LA RÉGIE ............................................................................................ 11 

Chapitre I – Dispositions générales ................................................................................................... 11 

Article 12. Conseil d’administration ............................................................................................... 11 

Article 13. Directeur ...................................................................................................................... 12 

Article 14. Agent comptable .......................................................................................................... 13 

Chapitre II – Organisation budgétaire et comptable ......................................................................... 13 

Article 15. Régime comptable ....................................................................................................... 13 

Article 16. Présentation du budget ................................................................................................ 13 

Article 17. Section d’exploitation ................................................................................................... 13 

Article 18. Section d’investissement .............................................................................................. 13 

Article 19. Elaboration du budget .................................................................................................. 13 

Article 20. Résultat comptable ...................................................................................................... 14 

Article 21. Compte de fin d’exercice .............................................................................................. 14 

Chapitre III – Contrats et marchés ..................................................................................................... 14 

Article 22. Contrats ........................................................................................................................ 14 

Article 23. Marchés ........................................................................................................................ 14 

TITRE V. FIN DE LA RÉGIE ....................................................................................................................... 15 

Article 24. Dissolution et liquidation ............................................................................................. 15 

TITRE VI. REGLES DE PUBLICITE ET DE MISE EN CONCURRENCE ........................................................... 16 

Article 25. Prestations pour la Région Réunion ............................................................................. 16 

 

152



 

 

Préambule 

1. Le développement numérique du territoire est au cœur des préoccupations et des 
missions que s’est fixé la Région Réunion, notamment en termes de cohésion sociale, 
d’attractivité, d’équité territoriale et de développement économique. 

Dans ce contexte, depuis plusieurs années, des opérations d’envergure ont été lancées. 

2. Le 16 mai 2003, a ainsi été approuvé le lancement de la réalisation d'un réseau régional 
mutualisé à haut débit utilisant notamment les infrastructures d'EDF. Ce réseau dénommé 
réseau G@zelle est actuellement géré dans le cadre d’une convention de délégation de 
service public, conclue avec la société dédiée LRN, dont l’échéance est fixée au 25 juillet 
2019. 

3. La Région Réunion s’est également donnée pour mission de neutraliser les surcoûts liés 
au transport des données Internet entre le territoire réunionnais et les points de 
connexion internationaux et ce, afin d'améliorer la qualité de service des utilisateurs de 
l’Internet mais également de favoriser le haut débit pour tous. 

4. Le 29 mars 2016, un Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN) 
définissant la stratégie réunionnaise en matière de déploiement du Très Haut Débit a été 
mis à jour et validé. Son élaboration s’est caractérisée par une forte manifestation des 
opérateurs privés pour les déploiements du FttH sur le territoire de la Réunion, malgré 
des estimations de coûts de déploiement potentiellement incompatibles avec des plans 
d’affaires privés. Souhaitant cibler au mieux son action sur les territoires ne faisant pas 
l’objet d’intention de déploiements privés, la Région Réunion a mené en 2015 une 
consultation préalable de l’ensemble des opérateurs présents sur son territoire. Au mois 
d’octobre 2015, sur les 23 communes de la Réunion, 16 seraient ciblées en tout ou partie 
par les opérateurs privés. Seules 7 communes n’ont fait l’objet d’aucune déclaration par 
les opérateurs privés : Les Avirons, Salazie, Cilaos, Entre-Deux, La Plaine-des-Palmistes, 
Saint-Philippe et Sainte Rose. Par la suite, un opérateur s’est positionné sur la commune 
de La Plaine-des-Palmistes réduisant le nombre des communes non ciblées par l’initiatie 
privée à 6. 

5. Sur cette base, la Région Réunion a envisagé un projet THD structuré comme suit : 

• la construction du réseau, sous la maîtrise d’ouvrage publique de la Région, réalisée 
dans le cadre d’un marché public global de performance, qui associe les prestations de 
conception/réalisation du réseau et d’exploitation technique incluant la maintenance 
préventive et curative du réseau ; 

• le marché global de performance est constitué d’une tranche ferme et de plusieurs 
tranches optionnelles permettant d’élargir le périmètre d’intervention de la Région en 
cas de défaillance de l’initiative privée. 

6. Par une délibération en date du 8 novembre 2016, la commission permanente de la Région 
Réunion, en application de l'article 40 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics et de l'article 24 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 
relatif aux marchés publics, a : 

o Approuvé le rapport d'analyse préalable du mode de réalisation du projet 
effectué ; 

o Approuvé le choix du mode de réalisation du projet de déploiement d'un réseau 
très haut débit en fibre optique par la Région Réunion, à savoir : 
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▪ La conception, la construction, l’exploitation technique (incluant la 
maintenance) du réseau FttH sous maîtrise d’ouvrage publique (recours 
au marché public global de performance) ; 

▪ Puis l’exploitation commerciale de l'infrastructure dans le cadre d’une 
régie dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière. 

o Approuvé la sollicitation des fonds européens sur l'investissement 

o Autorisé le Président à signer les actes administratifs. 

7. Dans ce contexte, la Région Réunion a lancé une procédure de publicité et de mise en 
concurrence pour la conception, la réalisation, l’exploitation technique et la maintenance 
d’une infrastructure de communications électroniques à très haut débit sur le territoire 
de la Réunion, dans le cadre d’une procédure concurrentielle avec négociation pour une 
durée de six ans. A la date de création de la présente régie, la procédure est en cours 
d’attribution. 

8. S’agissant de l’exploitation commerciale du réseau, la Région a souhaité recourir à une 
régie dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. 

9. Conformément aux dispositions de l’article 33.1° et 2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le comité 
technique du 24 novembre 2017 a donné un avis favorable à la création d’une régie dotée 
de la personnalité juridique et de l’autonomie financière pour la construction et 
l’exploitation du réseau réunionnais d’infrastructures de communications électroniques à 
très haut débit ainsi que la gestion de l’ensemble des infrastructures d’aménagement 
numérique du territoire réunionnais. 

10. Conformément aux dispositions de l’article L.1413-1 du Code général des collectivités 
territoriales, dans sa séance en date du 7 novembre 2017, la C.C.S.P.L a donné un avis 
favorable à la création d’une régie dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie 
financière pour la construction et l’exploitation du réseau réunionnais d’infrastructures 
de communications électroniques à très haut débit ainsi que la gestion de l’ensemble des 
infrastructures d’aménagement numérique du territoire réunionnais. 

11. Par deux délibérations en novembre 2019 et novembre 2020, la Région Réunion a décidé 
de reprendre en régie et de confier à Réunion THD l’exploitation du réseau régional à haut 
débit Gazelle précédemment exploité dans le cadre d’une Délégation de Service Public 
(Délibération n°DCP2019_0733 du 12 novembre 2019 et n°DCP2020_0625 du 17 
novembre 2020). 

12. Par ailleurs, par une délibération en date du 25 novembre 2022, la commission 
permanente de la Région Réunion, en application du règlement (UE) n° 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 
protection des données) JOUE L127 2 du 23 mai 2018, ainsi que de l’appel à manifestation 
d’intérêt pour le « Développement de centres de ressources en cybersécurité Outre-Mer » 
adressé à Madame la Présidente du Conseil Régional le 21 juillet 2022 par l’Agence 
Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information (ANSSI) a : 

• Emis un avis très favorable à la création d’un centre de ressources en cybersécurité à 
la Réunion et à la demande de subvention associée dans le cadre de l’appel à 
manifestation d’intérêt initié par l’ANSSI, 

• Pris acte de la proposition d’un soutien financier de ce projet à hauteur de 600 000 € 
par l’ANSSI sur 3 ans et d’un versement fractionné de cette subvention, 
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• Pris également acte de la perspective communiquée par écrit par l’ANSSI d’obtention 
d’une subvention complémentaire en 2023 sans garantie formelle, 

• Désigné « Réunion THD » comme opérateur du centre de ressources en cybersécurité 
La Réunion, 

• Autorisé la Présidente à signer les actes administratifs y afférents, conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Dans ce contexte, le Conseil Régional de la Réunion a donc décidé de confier à une régie 
personnalisée dotée de l’autonomie financière, à compter du 1er trimestre 2018, 

• L’encadrement et le suivi de la construction et l’exploitation technique et commerciale du 
futur réseau de communications électroniques à très haut débit de la Réunion : 

o Assurer la maitrise d’ouvrage des travaux de conception, réalisation du réseau 
réunionnais d’infrastructures de communications électroniques à très haut débit 
dans les conditions prévues à l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités 
territoriales, 

o Assurer la mission d’exploitation technique incluant la maintenance préventive et 
curative et l’exploitation commerciale du réseau réunionnais d’infrastructures de 
communications électroniques à très haut débit dans les conditions prévues à 
l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités territoriales, 

o Réaliser toute prestation, acquisition ou travaux nécessaires au développement de 
ces infrastructures et réseaux de communications électroniques à très haut débit ; 

o Organiser la fourniture des services de communications électroniques correspondant 
à ces infrastructures et réseaux de communications électroniques à très haut débit, 
dans les conditions prévues par la loi ; 

o Conclure tout contrat ou marché nécessaire à l’exercice de ces activités. 

• La gestion plus généralement de l’ensemble des infrastructures d’aménagement 
numérique (à l’exception des infrastructures faisant l’objet d’une gestion déléguée) du 
territoire réunionnais ; 

• Le conseil, l’information et l’expertise en matière de développement numérique ; 

• L’exercice de toute activité présentant le caractère de complément normal et nécessaire 
de ses compétences principales. 
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TITRE I. ATTRIBUTIONS DE LA RÉGIE PERSONNALISÉE 

Article 1 : Objet de la régie 

Il est créé une régie pour la construction et l’exploitation du réseau réunionnais d’infrastructures 
de communications électroniques à très haut débit ainsi que la gestion des projets de 
développement du numérique que la Région décide de lui confier. 

La régie est dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière conformément aux 
articles L. 1412-1 et L. 1412-2 du Code général des collectivités territoriales. 

Article 2 : Missions de la régie 

Conformément à son objet, la régie est habilitée à assurer les missions suivantes : 

• L’encadrement et le suivi de la construction et l’exploitation technique et commerciale du 
futur réseau de communications électroniques à très haut débit de la Réunion : 

o Assurer la maitrise d’ouvrage des travaux de conception, réalisation du réseau 
réunionnais d’infrastructures de communications électroniques à très haut débit 
dans les conditions prévues à l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités 
territoriales, 

o Assurer la mission d’exploitation technique incluant la maintenance préventive et 
curative et l’exploitation commerciale du réseau réunionnais d’infrastructures de 
communications électroniques à très haut débit dans les conditions prévues à 
l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités territoriales, 

o Réaliser toute prestation, acquisition ou travaux nécessaires au développement de 
ces infrastructures et réseaux de communications électroniques à très haut débit ; 

o Organiser la fourniture des services de communications électroniques correspondant 
à ces infrastructures et réseaux de communications électroniques à très haut débit, 
dans les conditions prévues par la loi, 

o Conclure tout contrat ou marché nécessaire à l’exercice de ces activités. 

• La gestion plus généralement de l’ensemble des infrastructures d’aménagement 
numérique (à l’exception des infrastructures faisant l’objet d’une gestion déléguée) du 
territoire réunionnais ; 

• La stratégie régionale de cybersécurité dont le rôle d’opérateur de centre de ressources 
en cybersécurité de la Réunion, 

• Le rôle de pôle européen d’innovation numérique ; 

• Le conseil, l’information et l’expertise en matière de développement numérique ; 

• L’exercice de toute activité présentant le caractère de complément normal et nécessaire 
de ses compétences principales. 
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TITRE II. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 3 : Dénomination 

La dénomination de la régie est « Réunion THD » 

Article 4 : Siège social 

Le conseil d’administration est compétent pour fixer le siège social de la régie « Réunion THD ». 

Le siège social de la régie est actuellement situé à 
 

1,rue Emile Hugot 
Technopole de La Réunion 
97490 Sainte Clotilde 

 

Article 5 : Modification des statuts 

Les présents statuts peuvent être modifiés par délibération du Conseil Régional, de sa propre 
initiative ou sur proposition du conseil d’administration de la régie. 

Article 6. Durée 

La régie a une durée illimitée sous réserve que cesse son exploitation en exécution d’une 
délibération du Conseil régional de la Réunion, conformément aux dispositions de l’article R. 
2221-16 du Code général des collectivités territoriales. 
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TITRE III. INSTANCES DE LA RÉGIE 

Article 7 : Organisation générale 

La régie est administrée par un conseil d’administration et son Président ainsi qu’un Directeur. 

Article 8. Le conseil d’administration 

Article 8.1 : Désignation 

La régie est administrée par un conseil d’administration dont les membres sont désignés par le 
Conseil Régional sur proposition de sa Présidente. 

Il peut être mis fin à leurs fonctions dans les mêmes formes. 

Article 8.2°: Composition 

Le Conseil d’administration est composé de : 

• 5 membres titulaires et 3 membres suppléants, désignés parmi les membres du Conseil 
Régional, les suppléants sont appelés à remplacer les titulaires absents ; 

• 1 membre choisi parmi les personnes ayant acquis, en raison notamment de son 
expérience des affaires ou de l’administration ou de sa profession, une compétence 
particulière lui permettant d’émettre tous avis utiles sur les questions relatives au 
fonctionnement de la régie. 

Article 8.3°: Statut des membres du Conseil d’administration 

La durée du mandat des membres du Conseil d’administration est de 6 ans renouvelable. Elle suit 
le cas échéant le sort de l’assemblée délibérante dont ils sont issus. En cas de perte de la qualité 
de membre de cette assemblée et cessation des fonctions au titre desquelles les intéressés ont été 
élus, il est mis fin à leur représentation. 

En cas de vacances de poste, pour quelque cause que ce soit, le Conseil Régional procède à une 
nouvelle désignation pour le poste vacant dans le délai le plus bref et selon les mêmes modalités 
que celles visées à l'article 8.1. Le nouveau membre du conseil d’administration exerce son 
mandat pour sa durée restant à courir jusqu’au renouvellement général du conseil 
d’administration. 

Les fonctions de membres du conseil d’administration sont gratuites. 

Toutefois, les frais de déplacement engagés par les administrateurs pour se rendre aux réunions 
du conseil d’administration peuvent être remboursés, sur justificatifs dans les conditions définies 
par décret. 

Article 8.4 : Incompatibilités 

Les membres du conseil d’administration doivent jouir de leurs droits civils et politiques. 

Les agents de la Région ne peuvent être membres du Conseil d’administration. 
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Les membres du conseil d’administration ne peuvent : 

• Prendre, recevoir ou conserver directement ou indirectement un intérêt quelconque dans 
une entreprise ou dans une opération en rapport avec la régie ; 

• Occuper aucune fonction dans ces entreprises ; 

• Assurer aucune prestation pour ces entreprises ; 

• Prêter en aucun cas leur concours à titre onéreux à la régie. 

En cas d’infraction à ces interdictions, l’intéressé est déchu de son mandat soit par le conseil 
d’administration, à la diligence de son Président, soit sur proposition de la Présidente du Conseil 
Régional. 

Article 9 : Le Président du conseil d’administration 

Le conseil d’administration élit en son sein son Président. 

La durée du mandat du Président est de 6 ans renouvelable. Elle suit le cas échéant le sort de 
l’assemblée délibérante dont il est issu. 

En cas de perte de la qualité de membre de cette assemblée et cessation des fonctions au titre 
desquelles l’intéressé a été élu, il est mis fin à sa représentation. Le conseil d’administration élit 
en son sein un nouveau Président. 

Dans cette hypothèse, la durée du mandat du nouveau Président sera égale à la durée du mandat 
restant à effectuer par le Président remplacé. 

Article 10 : Le Directeur de la régie 

Le Directeur de la régie est désigné par le Conseil Régional sur proposition de la Présidente du 
Conseil Régional. Il peut être mis fin à ses fonctions dans les mêmes conditions. 

Les fonctions de Directeur sont incompatibles avec un mandat de Sénateur, Député, représentant 
au Parlement européen, conseiller à l’Assemblée de Corse, Conseiller Régional, Conseiller 
départemental, Conseiller Municipal dans une circonscription incluant tout ou partie de la Région 
Réunion. 

Les fonctions de Directeur sont incompatibles avec celles de membre du conseil d'administration 
de la régie. 

Le Directeur ne peut : 

• Prendre, recevoir ou conserver directement ou indirectement un intérêt quelconque dans 
une entreprise en rapport avec la régie ; 

• Occuper aucune fonction dans ces entreprises ; 

• Assurer aucune prestation pour ces entreprises. 

En cas de non-respect des dispositions du présent article, le Directeur est relevé de ses fonctions 
par la Présidente du Conseil Régional. Il est immédiatement remplacé. 
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Article 11. Agent comptable de la régie 

Les fonctions d’agent comptable sont confiées à un comptable public de la direction générale des 
finances publiques. En vertu des articles L.4261 et L.1617-1 du CGCT, les fonctions d'agent 
comptable sont exercées par le Payeur Régional de la Réunion 

L’agent comptable peut, sous sa responsabilité, déléguer sa signature à un ou plusieurs agents 
qu’il constitue ses fondés de pouvoir. Il assure le fonctionnement des services de la comptabilité. 

L’agent comptable est soumis, sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire, à l’ensemble des 
obligations qui incombent aux comptables publics en vertu du décret n° 2012-46 du 7 novembre 
2012 relatif à la gestion budgétaire et comptabilité publique. 
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TITRE IV. FONCTIONNEMENT DE LA RÉGIE 

Chapitre I – Dispositions générales 

Article 12. Conseil d’administration 

Article 12.1. Compétences 

Le Conseil d’administration élit en son sein son Président et un Vice-Président.  

Le conseil d’administration délibère sur toutes les questions intéressant le fonctionnement de la 
régie. 

A ce titre, il délibère notamment sur : 

• Le vote du budget, 

• Les décisions d’acquisition, d’aliénation, de location de biens mobiliers ou immobiliers 
ainsi que les mises en location de biens mobiliers et immobiliers qui appartiennent à la 
régie, 

• L’autorisation du Directeur pour prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés publics et contrats qui sont conclus 
selon une procédure de publicité et de mise en concurrence adapté, 

• L’autorisation du Directeur à ester en justice au nom de la régie. 

Article 12. 2. Réunions 

Le Conseil d’administration se réunit au moins une fois par trimestre sur convocation de son 
Président. Il est en outre réuni chaque fois que le Président le juge utile. Il peut également être 
réuni à la demande de la majorité de ses membres, avec un ordre du jour précis et limité à un seul 
point, communiqué au Président. 

Le conseil d’administration peut se tenir en présentiel. Il peut également se tenir totalement ou 
partiellement par des moyens de visioconférence permettant alors l’identification des membres 
du conseil d’administration et garantissant leur participation effective. Ces modalités relatives à 
l’organisation de séance du conseil d’administration à distance par visioconférence sont alors 
déterminées par une délibération du conseil d’administration. 

L’ordre du jour est arrêté par le Président. 

Les séances du conseil d’administration ne sont pas publiques. 

Les membres du conseil d’administration sont convoqués par courrier ou courrier électronique 
adressé au moins cinq jours francs avant la date du conseil d’administration. Les convocations 
mentionnent l’ordre du jour de la réunion du conseil d’administration. 

Chaque membre du conseil d’administration dispose d’une voix. 

En cas de partage égal des voix, celle du Président est prépondérante. 
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Le Directeur assiste aux séances avec voix consultative sauf lorsqu’il est personnellement 
concerné par l’affaire en discussion. 

La Présidente du Conseil Régional ou ses représentants peuvent assister au conseil 
d’administration avec voix consultative. 

Le Président du conseil d’administration préside les réunions du conseil d’administration. En cas 
d’absence du Président lors d’une réunion, la Vice-Présidente préside la séance. En cas d’absence 
du Président et de la Vice-Présidente lors d’une réunion, les administrateurs élisent en leur sein 
un(e) Président(e) de séance. 

Article 12. 3. Délibérations 

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que lorsque les deux tiers de ses 
membres sont présents ou représentés. 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les membres du conseil 
d’administration qui participent à la réunion du Conseil d’administration par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et garantissant leur participation effective. Ces 
modalités relatives à l’organisation de séance du conseil d’administration à distance par 
visioconférence sont alors déterminées par une délibération du conseil d’administration. 

Si ce quorum n’est pas atteint, le Conseil d’administration est de nouveau convoqué dans un délai 
maximum de quinze jours. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 

Les délibérations sont prises à la majorité des votants. En cas de partage des voix, la voix du 
Président est prépondérante. 

Article 13. Directeur 

Le Directeur est le représentant et l’organe exécutif de la régie. 

Il assure sous l’autorité et le contrôle du Président du conseil d’administration, le fonctionnement 
de la régie. 

A ce titre : 

• Il représente en justice la régie, après autorisation préalable du conseil d’administration ; 

• Il intente, après autorisation préalable du conseil d'administration, au nom de la régie les 
actions en justice et défend la régie dans les actions intentées contre elle. Les transactions 
sont conclues dans les mêmes conditions ; 

• Il peut, sans autorisation préalable du conseil d'administration, faire tous actes 
conservatoires des droits de la régie ; 

• Il passe, en exécution des décisions du Conseil d’administration, tous actes, marchés et 
contrats ; 

• Il prend les mesures nécessaires à l’exécution des décisions du conseil d’administration ; 

• Il exerce la direction de l’ensemble des services sous réserve des dispositions concernant 
le comptable ; 
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• Il recrute et licencie le personnel nécessaire dans la limite des inscriptions budgétaires ; 

• Il prépare le budget ; 

• Il est l’ordonnateur de la régie et, à ce titre, prescrit l’exécution des recettes et des 
dépenses ; 

• Il peut, sous sa responsabilité et sous sa surveillance, déléguer sa signature à un ou 
plusieurs chefs de services. 

Article 14. Agent comptable 

L’agent comptable tient la comptabilité générale. 

Le directeur peut, s’il le souhaite, mettre en place une comptabilité analytique. 

L’agent comptable encaisse les recettes de la régie, paie les dépenses, tient la comptabilité et 
présente une fois par an le compte de gestion au conseil d’administration. 

Chapitre II – Organisation budgétaire et comptable 

Article 15. Régime comptable 

La régie sera soumise au plan comptable applicable aux services publics industriels et 
commerciaux. 

Article 16. Présentation du budget 

Le budget est présenté en deux sections. 

Les opérations d’exploitation sont prévues et autorisées par la section d’exploitation. 

Les opérations d’investissement sont prévues et autorisées par la section d’investissement. 

Article 17. Section d’exploitation 

La section d’exploitation ou compte de résultat prévisionnel fait apparaître les produits et les 
charges tels que définis à l’article R. 2221-44 du Code général des collectivités territoriales. 

Article 18. Section d’investissement 

La section d’investissement est établie conformément à l’article R. 2221-45 du Code général des 
collectivités territoriales. 

Article 19. Elaboration du budget 

Le projet de budget de l’année à venir est élaboré par le Directeur. Il est voté par le Conseil 
d’administration. Il en est de même pour les décisions modificatives. 
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Article 20. Résultat comptable 

Le conseil d’administration délibère sur l’affectation du résultat comptable de la section 
d’exploitation selon les modalités définies aux articles R.2221-48 du Code général des collectivités 
territoriales. 

Article 21. Compte de fin d’exercice 

En fin d’exercice et après inventaire, le Directeur établit le compte administratif qui doit être 
conforme au compte de gestion établi par l’agent comptable. 

Ce document est présenté au Conseil d’administration en annexe à un rapport du Directeur 
donnant tous éléments d’information sur l’activité de la régie au cours du dernier exercice et 
indiquant les mesures qu’il convient de prendre. 

Le Conseil d’administration délibère sur le rapport d’activité, comprenant les annexes, présenté 
par le Directeur. 

Le Conseil d’administration adopte le compte administratif et de gestion. 

Chapitre III – Contrats et marchés 

Article 22. Contrats 

La passation des contrats donne lieu à un compte rendu spécial au conseil d'administration dès sa 
plus prochaine réunion, à l'exception de ceux dont le montant est inférieur à une somme fixée par 
le conseil d’administration. 

Article 23. Marchés 

Les marchés de travaux, de services et fournitures sont soumis à la réglementation des marchés 
publics. 

Le Conseil d’administration peut donner délégation au Directeur pour prendre toute décision 
concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de 
fournitures et de services qui peuvent être passés selon la procédure adaptée. 
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TITRE V. FIN DE LA RÉGIE 

Article 24. Dissolution et liquidation 

La délibération du Conseil Régional détermine la date à laquelle prennent fin les opérations de la 
régie. 

Les comptes sont arrêtés à cette date. 

La Présidente du Conseil Régional est chargée de procéder à la liquidation de la régie. A cet effet, 
elle désigne, par arrêté, un liquidateur dont elle détermine les pouvoirs. 

Aux termes des opérations de liquidation, elle intègre les résultats et les comptes de la régie dans 
le budget de la Région. 
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TITRE VI. REGLES DE PUBLICITE ET DE MISE EN CONCURRENCE 

Article 25. Prestations pour la Région Réunion 

Sans préjudice des règles de publicité et de mise en concurrence qui s'imposeraient dans ses 
relations contractuelles avec les tiers, la Régie est habilitée, en application des dispositions de 
l’article 17 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, à réaliser 
par convention, pour le compte de la Région Réunion, toutes prestations de conseil, d’information 
et d’expertise en matière de développement numérique, en dehors de toute procédure de publicité 
et de mise en concurrence.  
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ARTICLE 1 – MODIFICATION DU TITRE ET DU PREALABLE DE LA CONVENTION 

 

Le titre de la convention est modifié et devient : 

 

CONVENTION DE TRANSFERT DE GESTION DES PROJETS EN LIEN AVEC LE 

DÉVELOPPEMENT NUMÉRIQUE DE LA RÉGION RÉUNION A LA RÉGIE RÉUNION THD 

 

Au niveau de l’exposé préalable , la phrase suivante est ajoutée : 

 

« La Commission Permanente du [date de la validation en commission permanente 

de ce rapport] a approuvé l’extension des missions de réunion THD, notamment en lui 

déléguant les missions relatives à la cybersécurité et en élargissant les missions de 

conseil, d’information et d’expertise au développement numérique. » 

 

ARTICLE 2 – MODIFICATION DE L’OBJET DE LA CONVENTION 

 

L’article 1 – Objet de la convention, est modifié comme suit : 

 

« La présente convention a pour objet le transfert de gestion des projets en lien avec 

le développement numérique de la Région Réunion à la Régie Réunion THD. 

 

Les missions transférées sont conformes aux statuts de la Régie Réunion THD approuvés 

par la Commission Permanente du 10 juillet 2018 et modifiés par la Commission 

Permanente du [date de la validation en commission permanente de ce rapport] et 

entrent dans au moins une des catégories suivantes : 

• La gestion de l’ensemble des infrastructures d’aménagement numérique (à 

l’exception des infrastructures faisant l’objet d’une gestion déléguée) du 

territoire réunionnais ; 

• La stratégie régionale de cybersécurité dont le rôle d’opérateur de centre de 

ressources en cybersécurité de la Réunion, 

• Le rôle de pôle européen d’innovation numérique ; 

• Le conseil, l’information et l’expertise en matière de développement 

numérique ; 

• L’exercice de toute activité présentant le caractère de complément normal et 

nécessaire des compétences principales de la régie. » 

 

ARTICLE 3 – MODIFICATION DES MODALITÉS DE FINANCEMENT 

 

La phrase suivante est ajoutée à la fin de l’article 7-1 – Appels de fonds trimestriels : 
 

« Le bénéficiaire est habilité à solliciter directement les fonds européens. Lorsque des 

fonds européens sont en jeu, le bénéficiaire adaptera ses appels de fonds en prenant 

en compte les financements externes qu’il aura perçus. » 

 

ARTICLE 4 – MODIFICATION DE L’ANNEXE 1 : PROGRAMME DES MISSIONS ET DÉTAILS 

DES PROJETS 

 

La liste des missions transférées est modifiée comme celle de l’article 1 (Objet de la 

convention). 

 

 

Le tableau ci-dessous remplace celui de l’annexe 1 de la convention initiale : 
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Intitulé Description 

Gestion du patrimoine 

d’infrastructures de communication 

passives 

Recensement, maintenance et suivi logiciel du patrimoine 

d’infrastructures de communication passives (hors DSP LRN) de la 

Région 

Assistance au suivi de la Délégation 

de Service Public Gazelle 

Suivi et contrôle technico-financier de la Délégation de Service 

Public « La Réunion Numérique », chargée de l’exploitation du 

réseau à Haut Débit « Gazelle », et renouvellement de cette DSP 

Études 
Toute étude, expertise ou conseil portant sur des projets de 

développement numérique régional 

Centre de ressources  

Mise en place et exploitation d’un centre de ressources et de 

réponse à incidents dans le cadre de l’Appel à projets de 

l’ANSSI 

EDIH Réunion  

Pilotage et mise en œuvre d’un  Pôle Européen d’Innovation en 

matière de Cybersécurité en réponse à l’appel projets européen - 

European Digital Innovation Hubs (EDIH). 

 

 

Les tableaux des enveloppes budgétaire prévisionnelles de l’annexe 1 sont supprimés 

et remplacés par les tableaux ci-dessous : 
 

Au niveau des études et de l’accompagnement des projets : cela concerne le 

paiement des études en cours et les accompagnements nécessaires dans le cadre 

des projets d’aménagement numérique, notamment la problématique des câbles 

sous-marins, ainsi que les coûts de structure et de personnel. 

 
Année Investissement (TTC) Fonctionnement (TTC) 

2023 172 K€ 440 K€ 

2024 150 K€ 440 K€ 

2025 150 K€ * 440 K€ 

 

*Ces montants ne prennent pas en compte un éventuel projet d’investissement dans un câble sous-marin. 

 

Au niveau du Centre de Ressources en Cybersécurité (CRC) : 

 

La collectivité régionale a été bénéficiaire d’une subvention de l’ANSSI de 600K€ pour 

3 ans. Le budget initial présenté dans le rapport de la commission permanente du 25 

novembre 2022 faisait état d’un budget prévisionnel annuel d’environ 600 K€/an. 

Compte-tenu du montant du financement de l’ANSSI et des disponibilités au BP 2023, 

il est proposé de ramener ce budget annuel de fonctionnement à 400 K€ par an. Il 

reste ainsi à charge de la collectivité régionale 200 K€ par an (pour 2023, ce budget 

est proratisé à la date prévisionnel de démarrage du CRC soit le 1er septembre – 

4/12ème). 

 
Année Investissement (TTC) Fonctionnement (TTC) 

2023 10 K€ 50K€ (ANSSI) - 50 K€ (FP) 

2024 50 K€ 200K€ (ANSSI) - 200 K€ (FP) 

2025 50 K€ 200K€ (ANSSI) - 200 K€ (FP) 

2026 50 K€ 150K€ (ANSSI) - 250 K€ (FP) 
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Au niveau du projet EDIH : 

 

Le projet EDIH fait l’objet d’une subvention du programme Digital Europe (Fonds 

européens horizontaux) à hauteur de 50 % du coût total du projet qui s’élève à 2 950 

000 € pour 3 ans. Le principe de synergie entre les programmes horizontaux européens 

(type Digital Europe) et les fonds FEDER étant possible dans le cadre du projet EDIH, il 

est proposé que la Régie Réunion THD (et potentiellement les autres partenaires du 

consortium) puisse déposer un dossier au titre du FEDER (Fiche 1.3.15). 

 

Le plan de financement global du projet sur 3 ans serait alors le suivant : 

 

Types de dépenses 

Montant total 

sur trois ans 

(K€) 

Part Digital 

Europe (K€) 

50% 

Part FEDER 

(K€) 

Part Fonds 

propres Région 

(K€) 

Part privée 

(Participation 

des 

bénéficiaires) 

Observations 

Personnel et coût de 

structure 
1300 650 550 100 

 Fiche 1.3.15 

Hypothèse d'atteinte du 

plafond par NEXA plus 

financement fonds propres 

reliquat (dépenses 

inéligibles) 

Autres biens, travaux 

et services (formation, 

séminaires, 

déplacements, …) 

 

650 325  100 225 

Pas de fiche FEDER pour ces 

dépenses. 

 

Sous-traitance de 

prestations (marché 

public de fourniture 

de services cyber aux 

entreprises) 

1000 500  200 300 

Pas de fiche prévue pour le 

financement d'un 

"intermédiaire". La fiche 1.2.4 

peut financer les projets des 

entreprises, mais au regard 

des prestations prévues à 

l'EDIH, il n'est pas 

envisageable de faire 

déposer un dossier par 

chaque bénéficiaire. 

Total : 2950 1475 550 400 525  

 

Les montants annuels restant à financer par la Région pour le projet EDIH sont les 

suivants : 

 

Année Investissement (TTC) Fonctionnement (TTC) 

2023 - - 

2024 - 133 K€ 

2025 - 133 K€ 

2026 - 133 K€ 

 

Fait à Saint-Denis en deux exemplaires originaux, 

 

La Collectivité Le bénéficiaire 

 

Huguette BELLO 

Présidente 

 

 

 

 

 

Denis FABREGUE 

Directeur 
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0512

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DEIDAT / N°114289
ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AU TITRE DE LA PRIM'EXPORT 2023 POUR 4 ENTREPRISES :

- SAS THE ISLAND COSMETICS
- SARL FABIENNE ALAGAMA

- SARL SMART BILIKERS EUROPE
- SAS LES EDITIONS COURSE EN SAC
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0512
Rapport /DEIDAT / N°114289

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AU TITRE DE LA PRIM'EXPORT 2023 POUR 4
ENTREPRISES :

- SAS THE ISLAND COSMETICS
- SARL FABIENNE ALAGAMA

- SARL SMART BILIKERS EUROPE
- SAS LES EDITIONS COURSE EN SAC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N°DCP 2023_0093 en date du 24 mars 2023 relative au dispositif Prim’Export et la mise
en place de son cadre d’intervention,

Vu le rapport N° DEIDAT / 114289 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu les demandes de subventions des 4 entreprises :

- la SAS The Island Cosmetics reçue et complète en date du 14 avril 2023
- la SARL Fabienne ALAGAMA reçue et complète en date du 11 avril 2023
- la SARL Smart Bilikers Europe reçue en date du 13 avril et complète au 14 avril 2023
- la SAS Les Editions Course en Sac reçue en date du 04 mai et complète au 10 mai 2023

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 02 août 2023,

Considérant,

• le  champ  d’intervention  de  la  collectivité  régionale  renforcé  en  matière  de  développement
économique par la loi NOTRe,

• l’objectif  de  faire  de  l’internationalisation  un  axe  majeur  de  développement  économique  du
territoire, de croissance pour les entreprises et de création d’emploi,

• l’action volontariste de la Région Réunion en faveur de l’internationalisation et de la compétitivité
des entreprises, de l’export de ses savoir-faire, en particulier pour le secteur agroalimentaire,

• la logique de pallier l’éloignement géographique subi par les entreprises réunionnaises,

• la conformité des demandes au cadre d’intervention « Prim’Export »,
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La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver l’octroi de subventions régionale d’un montant total maximal de  24 760,81 €  répartis
comme suit :

Bénéficiaires Projets Montant de l’aide

SAS The Island Cosmetics Participation  au concours  Innnov4Beauty  en
Tunisie et au salon Makeup à Paris

5 898,71 €

SARL Fabienne ALAGAMA Participation  au  « Barcelona  Bridal  Fashion
Week » en Espagne

14 683,19 €

SARL Smart Bilikers Europe Participation  à  la  Foire  Internationale  de
Madagascar

2 400,00 €

SAS Les Editions Course en Sac Participation  au  Festival  Ludique  International
de Parthenay (FLIP)

1 778,91 €

TOTAL 24 760,81 €

• de valider l’engagement d’une enveloppe de  24 760,81 € sur l’Autorisation d’Engagement A130-
0004 « Promotion Export », AE n°2 votée au chapitre 936 du Budget 2023 de la Région Réunion ;

• de prélever les crédits de paiement, soit la somme de 24 760,81 €,  sur l’article fonctionnel 64 du
Budget 2023 de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0513

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 9

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DEIDAT / N°114285
ZONE D'ACTIVITÉS AÉROPORTUAIRE PIERRE LAGOURGUE - LANCEMENT DE L'APPEL À

MANIFESTATION D'INTÉRÊT

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0513
Rapport /DEIDAT / N°114285

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

ZONE D'ACTIVITÉS AÉROPORTUAIRE PIERRE LAGOURGUE - LANCEMENT DE
L'APPEL À MANIFESTATION D'INTÉRÊT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération de l'Assemblée Plénière du Conseil  Régional du 16 décembre 1994 (DAE/19940026)
désignant la Région comme maître d'ouvrage de l'opération,

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Régional du 4 août 2000 (DAE/20000488) pour
l’aménagement de la Zone d’Activités Aéroportuaire de Sainte-Marie,

Vu l’Appel à Manifestation d’Intérêt n°2019-0242 en date du 27 novembre 2019,

Vu la délibération N° DCP 2020_0375 en date du 18 août 2020 (DAE n°108463) relative à l’examen des
demandes d’implantation sur la Zone d’Activités Aéroportuaire de Pierre-Lagourgue –Sainte-Marie,

Vu la délibération N° DCP 2022_0084 en date du 22 avril 2022 (DAE n°112157) relative au lancement
d’une procédure d’Appel à Manifestation d’Intérêt pour l’aménagement de la Zone d’Activités Aéroportuaire
Pierre Lagourgue –Sainte-Marie,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DEIDAT /114285 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission conjointe du 10 août 2023,

Considérant,

• les  enjeux hautement  stratégiques  de  la  Zone  d’Activités  Aéroportuaire  Pierre-Lagourgue,  zone  à
vocation régionale,

• la nécessité d’une vision cohérente et partagée en lien avec les projets environnants,

• les  exigences  d’optimisation  et  de  rationalisation  de  ce  foncier  à  proximité  de  la  plate-forme
aéroportuaire,

• la  révision  des  schémas  régionaux  de  planification  et  d’aménagement  (Schéma  d’Aménagement
Régional et Schéma Régional du Développement Économique, d’Innovation et d’Internationalisation),

• la volonté régionale de donner une nouvelle impulsion à la Zone d’Activités Aéroportuaire dans un
contexte actualisé et  dans une démarche de construction partenariale à travers un nouvel  Appel  à
Manifestation d’Intérêt (AMI),
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• que  l’aménagement  et  la  gestion  de  la  Zone  d’Activités  de  ce  foncier  régional  procèdent  de  la
compétence de la Région en matière de développement économique et  d’aménagement du territoire
car elle a pour objectif l’accueil d’activités économiques et que l’intérêt régional de l’opération réside
notamment dans la proximité et la complémentarité desdites activités avec l’aéroport qui constitue le
point essentiel de désenclavement aérien de l’île,

• la nécessité de mettre en œuvre cet Appel à Manifestation d’Intérêt en vue de valoriser ce foncier à
vocation économique d’intérêt régional,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver le lancement de l’Appel à Manifestation d’Intérêt ;

• de maintenir le mode d’attribution reposant sur le bail à construction d’une durée maximale de trente
ans, sauf exception, afin de préserver la maîtrise foncière régionale et d’éviter la « sous location » ;

• que la Région Réunion devra donner son agrément sur la nature des activités, celles-ci devront en effet
respecter les conditions d’éligibilité ;

• d’exclure  toute  opération  d’acquisition  foncière  sur  la  Zone  d’Activités  Aéroportuaire  Pierre-
Lagourgue hautement stratégique ;

• d’imposer des délais dans les baux à construction pour la réalisation des projets (délai d’obtention du
permis de construire, délai de construction, etc.) ;

• de commercialiser les espaces dans une logique de rationalisation à travers des seuils maximum de
surfaces par projet et des programmes d’ensembles immobiliers ;

• de ne pas exclure une relative souplesse et modularité pour l’accueil des activités entre les pôles, en
cas de besoin, sous réserve de compatibilité avec les documents d’urbanisme ;

• d’affirmer  la  vocation  de  la  ZAA à  accueillir  des  activités  relevant  notamment  du  secteur  agro-
alimentaire,  des  activités  à  haut  contenu  technologique,  des  activités  en  lien  avec  les  énergies
renouvelables, le domaine aérien (maintenance, catering, …) ;

• de prioriser  l’implantation d’activités  de  restauration valorisant  la  gastronomie locale  et  l’identité
réunionnaise ;

• de  maintenir  une  réserve  foncière  pour  des  projets  qui  seraient  portés  par  la  Région  (ensemble
immobilier) et pour le tracé d’un transport guidé ;

• d’accentuer les propositions sur le volet de la formation en faveur de la filière aéronautique (campus
aérien) ;

• d’affirmer la nécessité de mesurer et de contrôler les engagements des lauréats sur les ambitions de 
création d’emplois ;

• de  proposer  que  le  tarif  de  location  aux  entreprises  lauréates  (en  moyenne  de  10€/m²/an)  soit
déterminé en fonction notamment, de la superficie des parcelles, de la nature de l’activité, de la durée
du bail, du coût des investissements et de la taille de la structure ;
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• d’exclure l’implantation de certaines activités, à savoir :

- les professions libérales,
- les activités à caractère commercial telles que les entreprises de commerces de grande distribution ou
de détail,
- les galeries commerciales,
- les dépôts, les chantiers, les entreprises du bâtiment,
- les activités soumises aux installations classées,
- les entreprises occasionnant des nuisances (sonores, polluantes, stockage à l’air libre ou en container)
ou nuisances environnementales,
- les data center,
- les activités en lien avec l’automobile et les véhicules (location, réparation, contrôle technique, …),
- les entreprises non à jour de leurs cotisations fiscales et sociales,
- les sièges sociaux n’ayant pas de lien direct avec le secteur aérien,
- les activités de loisirs (salles de sport, …) ;

• de mettre en place un Comité de Pilotage traduisant la concertation avec les acteurs concernés, sur  la
stratégie de développement économique et d’aménagement de la zone ;

• d’approuver le dossier de l’Appel à Manifestation d’Intérêt ci-annexé ;

• d’autoriser la Présidente à opérer des modifications mineures sur la rédaction définitive du dossier de
l’Appel à Manifestation d’Intérêt ;

• d’autoriser la Présidente à lancer l’Appel à Manifestation d’Intérêt ;

• d’autoriser la Présidente à signer les actes administratifs y afférents, conformément à la réglementation
en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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ANNEXE  2 :  PROJET  DE  CAHIER  DES  CHARGES  POUR  L’APPEL  A
MANIFESTATIONS D’INTERET

Dossier dǨAppel à Manifestation
dǨIntérêt

Référence : AMI n°2023-…...
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CAHIER DES CHARGES

1/ Contexte 

La Zone d’Activités Aéroportuaire Pierre Lagourgue (ZAA P. Lagourgue) a été créée en 1998 sur des terrains
appartenant aujourd'hui à la Région Réunion. Le développement de la zone repose sur  une stratégie territoriale
visant la création de valeur ajoutée et d’emplois, en lien avec la plateforme aéroportuaire, en particulier a l’export.

L’objectif poursuivi est donc de dynamiser la commercialisation de cette zone en proposant un lieu d’accueil aux
activités de production et de services en liaison avec l’aérien en tenant compte notamment de l’aménagement du
Réseau Régional de Transport Guidé (RRTG) et de ses installations associées prévues sur la ZAA P. Lagourgue
telles que l’implantation du Site de Maintenance et de Remisage (SMR).

2/ Présentation de la Zone d’Activités Aéroportuaire

Le programme d’aménagement s’articule autour de 3 pôles (cf. plan annexe 1) :

-  Pôle  ZA :  Un espace d’affaires  ayant  pour  vocation  de  regrouper  notamment  les  activités  de  services  aux
entreprises (tertiaire supérieur), les services communs et une structure hôtelière.

-  Pôle ZB : Une zone d’activités destinée aux activités de production-transformation, de services aux entreprises
utilisant l’outil aéroportuaire (importations, exportations). Située en bordure de route nationale, cette zone concerne
les activités de production, de transformation, de conditionnement, d'expédition de produits locaux. 

- Pôle ZC : Une Zone Logistique et de Fret qui doit regrouper les activités reliées à l’aérogare fret et traitant les
flux  de  marchandises.  Ainsi,  située  au  nord  de  la  zone,  les  activités  a  priori  susceptibles  d'être  implantées
concernent  les  Commissionnaires,  les  organisateurs  de  transport,  les  transitaires,  les  activités  de  transport  en
messagerie  express,  les  coursiers  internationaux,  ainsi  que  toute  activité  d’entreposage,  gestion  et  logistique
aéroportuaire.

3/ Objet de l’appel à Manifestation d’intérêt

Cet Appel à Manifestation d’Intérêt vise à recueillir et sélectionner les candidatures en vue d’une implantation sur
la ZAA P. Lagourgue, au regard des critères d’éligibilité retenus.

S’agissant d’une zone stratégique pour le développement économique de l’île à l’échelle régionale (zone Océan
Indien) voire internationale, le principe directeur de la commercialisation de la zone s’appuiera sur le critère du lien
avec l’outil aérien à proximité.

De manière générale, les critères d’implantation retenus sont axés sur :
- les activités en lien avec l’aérien
- la valorisation des savoirs-faire réunionnais
- les activités à haute valeur ajoutée
- la création d’emplois.

Le mode d’attribution et de commercialisation reposera sur le Bail à Construction d’une durée maximale de
30 ans.
Le  montant  de  loyer  sera  fixé  au  regard  de  la  valeur  du  foncier  et  du  montant  prévisionnel  de
l’investissement. Il ne pourra pas être nul.

4/ Conditions d’éligibilité
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Conformément aux affectations de la ZAA, sera étudiée la candidature de toute entreprise locale dont l’activité
présentera  un  lien  direct  avec  l’utilisation  (import  des  intrants  et/ou  export  par  voie  aérienne)  et/ou  le
fonctionnement (maintenance, catering, …) de la plate-forme aéroportuaire, sur des secteurs prioritaires, tels que :

• la transformation agro-alimentaire, 
• les activités de production, de transformation en lien avec les filières aquacole, florale et agricole, de la

pêche et agro-alimentaire, artisanales et industrielles.
• les activités de conditionnement pour l’exportation de produits issus des filières aquacole, florale, agricole,

de la pêche et agroalimentaire, 
• Les activités en lien avec les énergies renouvelables,
• les activités à haute contenu technologique (numérique, santé, déchets, ...)
• activités de maintenance et de catering en lien avec l’arien,
• services de logistique (transitaires, plateformes logistiques, etc.)
• l’accueil, le service et le développement des entreprises à l’international

Ainsi, au regard de la typologie des activités ci-dessus listées, il sera notamment apprécié lors de l’instruction de la
demande les éléments suivants : :

• la vocation à exporter de l’entreprise (des biens, des services ou du savoir-faire),
• le nombre prévisionnel de créations d’emplois,
• les délais estimés de réalisation de l’implantation.

Par ailleurs, au regard de l’objectif  d’optimisation du foncier et  de rationalisation de la zone, sera apprécié le
regroupement  des  activités  compatibles  au  sein  d’une  même  unité  foncière,  notamment  via  des  programmes
immobiliers d’ensemble présentant des bâtiments à étage et idéalement des parkings en sous-sol, dans le respect
des documents d’urbanisme (SCOT, PLU, …). Dans ce cadre, les occupants devront être agréés par la collectivité
régionale.

L’objectif est également de rendre la zone accessible à plusieurs opérateurs. Ainsi, les projets devront respecter un
seuil maximum de surfaces sollicitées par pôle présentées comme suit :

Pôle Secteur objet de
l’AMI

Surface
commercialisée

Seuil maximal d’emprise foncière à
solliciter

Projet individuel Projet mutualisé

ZA ZA 1 4 000 m² 1 000 m² 4 000 m²

ZA 3 8 300 m² 1 000 m² 8 300 m²

ZA 4 6 700 m² 2 000 m² 3 500 m²

ZB ZB2 9 000 m² 2 500 m² 4 500 m²

ZB3 12 700 m² 3 000 m² 4 200 m²

ZB5 2 000 m² 1 000 m² 2 000 m²

ZC ZC1 13 000 m² 3 000 m² 6 500 m²

A titre  exceptionnel,  sous  réserve  d’une  contrainte  technique  ou  économique  incompressible  pour  un  projet
d’intérêt majeur, les surfaces, pourront éventuellement, au cas par cas, être reconsidérées en concertation avec le
candidat.  Dans cette hypothèse, ce dernier devra fournir un argumentaire justificatif circonstancié en vue d’une
éventuelle réévaluation de la surface sollicitée.

De plus, compte tenu de la topographie des terrains soumis à cet appel à manifestation d’intérêts, il conviendra de
proposer  des  architectures  et  implantations  de  bâtis  optimisant  les  dénivelés.  Cette  disposition  s’appliquera
particulièrement à la zone ZC1.

De manière générale, il conviendra également de proposer du bâti intelligent, économe en énergies. 

A contrario, sont exclues de cet appel à manifestation d’intérêt :
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- les professions libérales
- les activités à caractère commercial telles que les entreprises de commerces de grande distribution ou de

détail,
- les galeries commerciales, 
- les dépôts, les chantiers, les entreprises du bâtiment,
- les activités soumises aux installations classées,
- les entreprises occasionnant des nuisances (sonores, polluantes, stockage à l’air libre ou en container) ou

nuisances environnementales,
- les data center,
- les activités en lien avec l’automobile et les véhicules (location, réparation, contrôle technique, …),
- les entreprises non à jour de leurs cotisations fiscales et sociales,
- les sièges sociaux n’ayant pas de lien direct avec le secteur aérien,
- les activités de loisirs (salles de sport, …).

4.1 Le pôle d’affaires (ZA)

Sont notamment éligibles :

→  Les  services  aux  entreprises  mobilisant  la  plate-forme  aéroportuaire  et  notamment  tournées  vers
l’export :

 Les  structures  privées  ou  publiques  d’accompagnement  des  entreprises  à  l’export  (conseil,  expertise,  
activités  liées  à  la  communication  internationale,  édition  de  plaquettes,  traducteurs…  et/ou  centre  de  
ressources export, …)

 Les  pépinières  d’entreprises  dédiées  aux  activités  de  tertiaire  supérieur  orientées  vers  l’export  (services  
informatiques, études, ingénierie, conseil, prestations intellectuelles, …)

 Les sièges sociaux, filiales de direction régionale de groupes nationaux et internationaux ou représentations
commerciales des activités en lien avec les métiers de l’aérien (compagnies aériennes, …) ou en lien avec la
plateforme aéroportuaire (société de livraison de bagages, …)

→ Les services communs : restauration et crèche, micro-crèche

4.2. Le pôle transformation/production

Deux conditions cumulatives sont prévues :

→ La mobilisation de l’outil aérien
Activités de production, de transformation dont les approvisionnements et/ou les exportations par voie aérienne
sont réguliers.
Les projets comprenant un volet exportation par voie aérienne seront néanmoins prioritaires, compte tenu de
l’intérêt stratégique de la proximité avec l’aéroport.

→ L’éligibilité des secteurs :
→ Les activités de production, de transformation en lien avec les filières aquacole, florale et agricole,
de la pêche et agro-alimentaire ou encore artisanales et industrielles.
→ Les activités de conditionnement pour l’exportation de produits issus des filières aquacole, florale et
agricole, de la pêche et agro-alimentaire. 

A ce titre, sont éligibles : toute entreprise existante ou en création, en extension (développement ou diversification
d’activités, investissements significatifs) ayant une activité de production, transformation.

181



Conformément  au  SAR,  les  activités  commerciales  complémentaires  rattachées  aux  activités  de
production/transformation  exercées  (point  de  vente/  dégustation,  show-room,  …)  doivent  s’inscrire  dans  la
limite de 5 % de l’emprise foncière du projet.

4.3. Le pôle logistique

Sont notamment éligibles     :   
 Les commissionnaires, auxiliaires, organisateurs de transport, transitaires,
 Les activités de transport en messagerie express, coursiers internationaux,
 Les activités liées au domaine aéronautique (maintenance de pièces, catering…),
 Les plates-formes  de distribution logistiques  dont  les  approvisionnements  et/ou  les  exportations  par  voie  

aérienne sont réguliers.

5/ Composition du dossier d’Appel à Manifestation d’Intérêt 

- une lettre de soumission adressée à la Présidente du Conseil Régional
- la présentation de l’entreprise (actionnariat, capital social, extrait K-bis)
- la présentation du projet (surface,  activité(s) projetée(s), lien avec l’aéroport, perspectives de développement,
marchés visés, ...)
- le cadre de réponse (cf.annexe 2)
- la « fiche produits » (cf.annexe 3) pour les flux d’importation et d’exportation
- le plan masse et la répartition des surfaces souhaitées présentant également les abords et les parkings
- le coût prévisionnel d’investissement du projet d’implantation
- le plan de financement correspondant et le calendrier prévisionnel des travaux
- l’impact sur les emplois (nombre prévisionnel, type de contrats et descriptif des postes)
- les liasses fiscales des 3 derniers exercices le cas échéant
- les prévisionnels d’activité sur les 3 premiers exercices
- Éléments architecturaux et toute autre information jugée utile.

Pour qu’un dossier soit réputé complet, il doit comprendre l’ensemble des pièces nécessaires à l’instruction du
dossier.
Les  entreprises  candidates  devront  être  à  jour  de  leurs  cotisations  fiscales  et  sociales.  Le  siège  social  ou
l’établissement devra être immatriculé au RCS ou RCM de La Réunion.

La Région se réserve le droit d’effectuer une demande de compléments d’informations à l’ensemble des candidats
concernés.

6/ Procédure d'analyse et de sélection des projets

6.1/ La sélection des projets (hors unités de restauration) se fera en fonction des critères pondérés
suivants  :

 N1 - La nature de l’activité et la mobilisation de l’outil aérien et la vocation à l’export

La réalisation de cet espace aéroportuaire correspond à une logique de développement en relation directe avec un
trafic grandissant de l’aéroport international de Roland Garros, outil de désenclavement au service de la stratégie
d’ouverture des entreprises de  l’île.

Globalement,  la  mobilisation  de  la  plate-forme  aéroportuaire  (import/export)  constitue  un  critère  important
d’appréciation.

 N2 - Les créations d’emplois

Seront appréciés les moyens humains pour la mise en œuvre du projet d’implantation (créations nettes d’emplois,
maintien d’emplois en cas de transfert d’activité et prévisions d’embauche associées au projet de développement,
emplois indirects…), ;

 N3 - La maturité financière et opérationnelle des projets
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- Les éléments fournis devront permettre d’évaluer la maturité financière des demandeurs à travers la capacité à
investir financièrement (éléments comptables, plan de financement, pré-accord de financement, ...) et le calendrier
prévisionnel de mise en œuvre des projets (les délais à respecter pour la mise en œuvre du projet seront précisés
dans la promesse de bail à construction).

 N4 - La qualité et la fonctionnalité des aménagements attachées au projet 

Conformément aux prescriptions générales architecturales et environnementales attachées à la zone, l’intégration
paysagère et environnementale sera appréciée (espaces végétalisés, plantation d’espèces indigènes à La Réunion,
gestion économe des sols, qualité esthétique, …). De même, les performances énergétiques seront prises en compte
à travers la gestion de l’eau (récupération des eaux de pluies, parkings perméables, équipements d’économie d’eau,
…), la gestion de l’énergie (isolation thermique, orientation des bâtiments, bâtiment bioclimatique, recours aux
énergies renouvelables, panneaux photovoltaïques, équipements à performance énergétique…) ainsi que la gestion
des déchets (tri, valorisation, …).

 A cet égard, conformément au code de l’urbanisme en son article L311-6, il sera établi pour chaque occupation de
terrain un cahier  des  charges  particulier  de cession des  terrains indiquant  la  surface de plancher constructible
maximale  et  l’emprise  au  sol  autorisées  sur  la  parcelle  cédée  et  fixant  les  prescriptions  urbanistiques  et
architecturales imposées au constructeur.

De même, la mise en place d’aménagements de services attachés au projet (points de vente par exemple) participant
à l’animation de la zone sera considérée. 

 N5 - La capacité de proposer un foncier économique à un prix cohérent avec la ZAA P. LAGOURGUE.
S’agissant d’éventuelles demandes visant à édifier des programmes d’ensemble pour des locaux à destination des
entreprises dans le cadre d’une activité de gestion locative de bureaux et /ou ateliers, les projets devront présenter
les prix (HT/m²/an) en direction des utilisateurs finaux.
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→ Note finale pour une implantation individuelle

Critères de notation Note éliminatoire Note minimale Note maximale

N1 La nature de l’activité 
0 point si l’activité est exclue du règlement 
(éliminatoire)
6 points si l’activité est éligible
10 points si l’activité est prioritaire 
(agroalimentaire, haut contenu technologique, 
santé, énergies, catering...)

0 6 10

N1 bis  la mobilisation de l’outil aérien 
(capacité à l’export notamment)
0 point si non mobilisation de l’outil aérien 
6 points si mobilisation de l’outil aérien 
(imports ou exports)
10 points si mobilisation de l’outil aérien 
(imports et export)

10

N2 Emplois
0 point si le projet détruit de l’emploi 
(éliminatoire).
6,5 points si le projet consolide l’emploi.
Entre 8 points et 12,5 points si le projet est 
créateur d’emplois.

0 6,5 12,5

N3 Maturité financière et opérationnelle
sur la base notamment du plan de financement, 
pré-accords de financement.
0 point pour démarrage prévisionnel des travaux
en 2026
5 points pour un démarrage des travaux prévu 
en 2025.
Entre 5,5 points et 7,5 points pour un démarrage
entre août 2023 et décembre 2024

7,5

N4 Qualité des aménagements et services de 
proximité attachés au projet
Entre 0 et 4 points pour une qualité visuelle et 
paysagère ne correspondant pas ou peu à 
l’environnement
Entre 5 points et 8 points pour une qualité 
visuelle , paysagère et environnementale
Entre 9 et 10 points pour un bâtiment alliant 
qualité visuelle, paysagère et environnementale 
mais aussi proposant des services de proximité 
(points de vente, ...)

10

Total N 32,5 50

La note globale du projet N pour les projets d’implantation en propre, compte tenu des facteurs de pondération
indiqués ci-dessus, est déterminée de la façon suivante :

N =   N1 + N2 + N3 + N4 

N.B : les notations N2 et N3 se feront par comparaison des projets reçus.
→ Note finale pour les programmes immobiliers (implantation de bureaux et/ou ateliers)
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Critères de notation Note éliminatoire Note minimale Note maximale

N1 La nature de l’activité des futurs occupants
0 point si l’activité est exclue du règlement 
(éliminatoire)
3 points si l’activité est éligible
5 points si l’activité est prioritaire 
(agroalimentaire, recherche et développement,  
numérique, énergies, ...)

0 3 10

N1 bis  la mobilisation de l’outil aérien 
(capacité à l’export notamment) prévisionnelle 
des futurs occupants
0 point si non mobilisation de l’outil aérien
3 points si mobilisation de l’outil aérien 
(imports ou exports)
5 points si mobilisation de l’outil aérien 
(imports et export)

5

N2 Emplois
0 point si le projet détruit de l’emploi 
(éliminatoire).
6 points si le projet consolide l’emploi.
Entre 6,5 points et 10 points si le projet est 
créateur d’emplois.

0 6,5 10

N3 Maturité financière et opérationnelle
sur la base notamment du plan de financement, 
pré-accords de financement.
0 point pour démarrage prévisionnel des travaux
en 2026
5 points pour un démarrage des travaux prévu 
en 2025.
Entre 5,5 points et 7,5 points pour un démarrage
entre août 2023 et décembre 2024.

7,5

N4 Qualité des aménagements et services de 
proximité attachés au projet
Entre 0 et 4 points pour une qualité visuelle et 
paysagère ne correspondant pas ou peu à 
l’environnement
Entre 5 points et 8 points pour une qualité 
visuelle, paysagère et environnementale
Entre 9 et 10 points pour un bâtiment alliant 
qualité visuelle, paysagère et environnementale 
et proposant des services de proximité (points de
vente, …)

10

N5 Le prix proposé aux futurs occupants
Entre 1 point et 7,5 points pour les prix au m² 
les plus compétitifs.

7,5

Total N 32,5 50

La note globale du projet N, compte tenu des facteurs de pondération indiqués ci-dessus, est déterminée de la façon
suivante :

N =   N1 + N2 + N3 + N4 + N5
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N.B : les notations N2, N3 et N5 se feront par comparaison des projets reçus.

6.2/  La sélection des projets des  unités  de  restauration se fera en fonction des critères pondérés
suivants :

Un espace de restauration au sein de la ZAA doit permettre de renforcer l’attractivité du site en complémentarité
avec le complexe hôtelier prévu dans la zone d’affaires.

 N1 Le concept du projet

Les services de restauration devront participer à l’attractivité et à l’animation de la ZAA P. Lagourgue et contribuer
au développement économique de la zone en offrant  un service de qualité basé notamment sur la  variété des
produits,  la  mise  en  valeur  des  produits  locaux,  les  capacités  d’accueil  (nombre  de  couverts),  l’éventuelle
possibilité de proposer une offre de restauration continue tout au long de la journée, services complémentaires
(salles de séminaires/colloques, …), éventuelles manifestations culturelles (concerts, expositions,…). A cet égard,
l’expérience du porteur de projet sera appréciée.

 N2 Les créations d’emplois

Seront également appréciés les moyens humains pour la mise en œuvre du projet d’implantation (créations nettes
d’emplois,  maintien  d’emplois  en  cas  de  transfert  d’activité  et  prévisions  d’embauche  associées  au  projet  de
développement, emplois indirects…), ;

 N3 La maturité financière et opérationnelle des projets

- Les éléments fournis devront permettre d’évaluer la maturité financière des demandeurs à travers la capacité à
investir financièrement (éléments comptables, plan de financement, pré-accord de financement, ...) et le calendrier
prévisionnel de mise en œuvre des projets (les délais à respecter pour la mise en œuvre du projet seront précisés
dans la promesse de bail à construction).  

 N4 La qualité des aménagements et des matériels 
Conformément aux prescriptions générales architecturales et environnementales attachées à la zone, l’intégration
paysagère et environnementale sera appréciée (espaces végétalisés, plantation d’espèces indigènes à La Réunion,
gestion économe des sols, qualité esthétique, …). De même, les performances énergétiques seront prises en compte
à travers la gestion de l’eau (récupération des eaux de pluies, parkings perméables, équipements d’économie d’eau,
…), la gestion de l’énergie (isolation thermique, orientation des bâtiments, bâtiment bioclimatique, recours aux
énergies renouvelables, panneaux photovoltaïques, équipements à performance énergétique…) ainsi que la gestion
des déchets (tri, valorisation, …).

 A cet égard, conformément au code de l’urbanisme en son article L311-6, il sera établi pour chaque occupation de
terrain un cahier  des  charges  particulier  de cession des  terrains indiquant  la  surface de plancher constructible
maximale  et  l’emprise  au  sol  autorisées  sur  la  parcelle  cédée  et  fixant  les  prescriptions  urbanistiques  et
architecturales imposées au constructeur.

La  qualité  esthétique  et  visuelle  mais  aussi  le  confort  de  la  clientèle  (mobilier,  lumières,  espaces  extérieurs,
parkings …) seront examinés. 

→ Note finale pour les unités de restauration

Critères de notation Note éliminatoire Note minimale Note maximale

N1 Le concept du projet
Variété de l’offre, valorisation des produits 
locaux, capacités d’accueil, tarification, 

18
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amplitude des horaires,  espaces pour 
séminaires/colloques, éventuelle politique 
culturelle, expérience du porteur de projet ...

N2 Emplois
0 point si le projet détruit de l’emploi 
(éliminatoire).
6,5 points si le projet consolide l’emploi.
Entre 8 points et 14,5 points si le projet est 
créateur d’emplois.

0 6,5 14,5

Critères de notation Note éliminatoire Note minimale Note maximale

N3 Maturité financière et opérationnelle
sur la base notamment du plan de financement, 
pré-accords de financement.
0 point pour démarrage prévisionnel des 
travaux  en 2026
5 points pour un démarrage des travaux prévu 
en 2025.
Entre 5,5 points et 7,5 points pour un 
démarrage entre août 2023 et décembre 2024.

7,5

N4 Qualité des aménagements extérieurs et 
intérieurs/matériels utilisés

Entre 0 et 4 points pour une qualité visuelle et 
paysagère ne correspondant pas ou peu à 
l’environnement
Entre 5 points et 8 points pour une qualité 
visuelle, paysagère, décoration soignée et 
confort de la clientèle
Entre 9 et 10 points pour un bâtiment alliant 
qualité visuelle, paysagère et décoration 
soignée et confort de la clientèle (mobilier, 
lumières, espaces extérieurs,  parkings …) mais
aussi dans un souci environnemental 
(équipements à performance énergétique, tri et 
valorisation des déchets, utilisation de matériels
recyclables, ...) 

10

Total N 32,5 50

La note globale du projet N, compte tenu des facteurs de pondération indiqués ci-dessus, est déterminée de la façon
suivante :

N =   N1 + N2 + N3 + N4 

N.B : les notations N2 et N3 se feront par comparaison des projets reçus.

6.3/ Classement et sélection

Au terme de leur analyse, une note sur 50 points sera attribuée à chaque dossier complet et éligible. Des auditions
seront envisagées si nécessaire.
Les projets seront ainsi classés par ordre décroissant de la note N  la plus élevée à celle la plus basse. 
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Les dossiers ayant obtenu une note  supérieure à  32,5 points feront  l’objet  d’une présentation en commissions
délibératives et pour décision devant la Commission Permanente du Conseil Régional.
Les projets qui auront été retenus et validés en Commission Permanente devront se conformer à un versement
d’arrhes et  à  un calendrier de mise  en œuvre (délais de dépôt  de  permis de construire, …) qui seront définis
ultérieurement dans la promesse de bail. 

7/ Soumission du dossier d’Appel à Manifestation d’Intérêt

Les entreprises doivent transmettre leur projet soit par dépôt papier au service courrier sous un seul pli cacheté soit
par voie dématérialisée sur la plateforme régionale des marchés publics : 
https : //www.marches-publics.regionreunion.com
Les projets contiennent l’ensemble des pièces demandées (cf. point 5).

Horaires d'ouverture du Bureau du Courrier :
- du lundi au jeudi de 7h30 à 16h00 
- le vendredi de 7h30 à 12h30

L’enveloppe porte les mentions suivantes :

CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION
Hôtel de Région Pierre Lagourgue

Avenue René Cassin – Moufia
BP 67190

Bureau du courrier
97801 SAINT-DENIS CEDEX 9

Projet pour : 
/2023

APPEL A MANIFESTATION D’INTÉRÊT

ZAA PIERRE LAGOURGUE – 

"NE PAS OUVRIR avant la séance d'ouverture des plis"

Le pli est transmis à l'adresse ci-dessus par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l'heure
de sa réception et d'en garantir la confidentialité. Il est adressé contre récépissé à l'adresse ci-dessus.

Le projet doit parvenir à destination avant la date et l'heure limites indiquées dans la publicité.

Les projets qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-
dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus. Ils seront renvoyés à leurs auteurs.

8/ Demande d’informations

Pour tout renseignement, le service à contacter est la Direction de l'Economie -
Hôtel de Région Pierre Lagourgue Bâtiment annexe 2ème étage
Avenue René CASSIN – 97490 Sainte-Clotilde Coordonnées : 02 62 48 70 73 – 02 62 48 70 48 – 0262 48 70 77
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Dossier dǨAppel à Manifestation
dǨIntérêt

ZAA P.LAGOURGUE

ANNEXE 1
Plan de la zone

(Transmission de la carte de la ZAA faisant apparaître les disponibilités foncières)
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Dossier dǨAppel à Manifestation
dǨIntérêt

ZAA P.LAGOURGUE

ANNEXE 2
CADRE DE RÉPONSE

A COMPLÉTER ET A RETOURNER
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Hôtel de Région Pierre Lagourgue- Avenue René Cassin – Moufia
BP 67190- 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9

: 02 62 48 70 73 - 02 62 48 70 77

DOSSIER DE CANDIDATURE A UNE IMPLANTATION DANS LA ZONE
D'ACTIVITES AEROPORTUAIRE PIERRE LAGOURGUE

Signature et cachet de l’entreprise :
Fait le : /     /     / 2023

A : ................................................................

L’ENTREPRISE

RAISON SOCIALE : .........................................................................................................…

FORME JURIDIQUE (Capital Social) ……………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………

NOM DU DIRIGEANT : .......................................................................................................

QUALITE DU DIRIGEANT : ................................................................................................

CODE APE  :        /      /      /      /     /

N° Siret : ……………………………………………………………………………………… 

ADRESSE :.........................................................................................................................

........................................................................................................................……………..

B.P. :   ............. Code Postal :     ……………..  Ville : ...................................……...

N° de Tél : 02-62-……-……-…… N° de Télécopie : 02-62-……-……-……
N° de Tél : 06-92-……-……-……

Email :……………………………………………
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Responsable de la demande d'implantation......................………………..

N° de Tél : 02-62-…...-..….-…… N° de Tél : 06-92-……-……-……

ACTIVITE DE L’ENTREPRISE     :  

ACTIVITE PRINCIPALE :........................................................................................................
...................................................................................................……………………………

ACTIVITE SECONDAIRE :.......................................................................................................

ANNEE DE CREATION :…………………….. 

EFFECTIF de l’entreprise  : ...........................................................................................

SUPERFICIE DU TERRAIN ACTUELLEMENT OCCUPE :
……………………………………………………….

APPROVISIONNEMENT PAR VOIE MARITIME (Nature et origine des produits, fréquence des 
importations, volume annuel) : ….............................
…………………………………………………………………………………
...................................................................................................………………………………
...................................................................................................………………………………
...................................................................................................………………………………
...................................................................................................………………………………

APPROVISIONNEMENT PAR VOIE AERIENNE (Nature et origine des produits, fréquence des 
importations, volume annuel) : ….............................
………………………………………………………………
...................................................................................................………………………………
...................................................................................................………………………………
...................................................................................................………………………………
...................................................................................................………………………………

EXPORTATION PAR VOIE MARITIME (Nature et destination des produits, fréquence des exportations,
volume  annuel)  : .......
…………………………………………………………………………………………………….
...................................................................................................………………………………
...................................................................................................………………………………
......................................................................................…...........……………………………..
...................................................................................................………………………………

EXPORTATION  PAR  VOIE  AERIENNE (Nature  et  destination  des  produits,  fréquence  des
exportations,  volume  annuel)  :  ….........…..………………....................
…………………………………………..
...................................................................................................………………………………
...................................................................................................………………………………
...................................................................................................………………………………

DEMANDE D'IMPLANTATION     :  

NATURE DE L'OPERATION (Création, Transfert total, Transfert Partiel, Conversion d'activité…) :
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………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………….…….
………………………………………………………………………………………………………....
………………..……….……….…………………………………………………………………………....
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………….…………………………………………………...………………..
………...……..……………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………..……….…………………….
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………...
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SURFACE DEMANDEE : Terrain :…………………………… m² : ……………...………………….

Dossier dǨAppel à Manifestation
dǨIntérêt

ZAA P.LAGOURGUE

ANNEXE 3
FICHE PRODUITS

A COMPLÉTER ET A RETOURNER
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IMPORTATIONS

Achats des biens et des matières premières par voie maritime

Année Origine

2026

2025

2024

2023

2022

2021

Achats des biens et des matières premières par voie aérienne 

Année Origine

2026

2025

2024

2023

2022

2021

APPROVISIONNEMENT LOCAL DES BIENS ET DES MATIÈRES PREMIÈRES

Année Origine

2026

2025

2024

2023

2022

2021

Fréquence des achats (x 
conteneurs /jours ou /semaines ou 

/mois...)

Volume annuel (m3, 
tonnes, litres…)

Coût annuel (k €) ( frais 
de transports inclus)

Fréquence des achats (x 
conteneurs /jours ou /semaines ou 

/mois...)

Volume annuel (m3, 
tonnes, litres…)

Coût annuel (k €) ( frais 
de transports inclus)

Fréquence des achats (x/jours ou 
/semaines ou /mois...)

Volume annuel (m3, 
tonnes, litres…)

Coût annuel (k €) ( frais 
de transports inclus)
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Vente des marchandises par voie maritime

Année CLIENTS EXPORT ENTREPRISES (%CA) % CA TOTAL Destinations

2026

2025

2024

2023

2022

2021

Vente des marchandises par voie aérienne 

Année CLIENTS EXPORT ENTREPRISES (%CA) % CA TOTAL Destinations

2026

2025

2024

2023

2022

2021

VENTES SUR LE MARCHÉ LOCAL

Année CLIENTS ENTREPRISES (%CA) % CA TOTAL

2026

2025

2024

2023

2022

2021

Fréquence des ventes (x 
conteneurs /jours ou 
/semaines ou /mois)

Volume annuel (m3, 
tonnes, litres…)

CLIENTS EXPORT 
PARTICULIERS (% 

CA)

Chiffres d'affaires (k €) 
( frais de transports inclus)

Fréquence des ventes 
(x conteneurs /jours ou 

/semaines ou /mois)

Volume annuel (m3, 
tonnes, litres…)

CLIENTS EXPORT 
PARTICULIERS (% 

CA)

Chiffres d'affaires (k €) 
( frais de transports inclus)

Fréquence des ventes 
(x conteneurs /jours ou 

/semaines ou /mois)

Volume annuel (m3, 
tonnes, litres…)

CLIENTS 
PARTICULIERS (% 

CA)

Chiffres d'affaires total 
marché local (k €) 
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0514

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DEIDE / N°113900
CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L'ARTISANAT DE LA RÉUNION - PROGRAMME D'ACTIONS 2023
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0514
Rapport /DEIDE / N°113900

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L'ARTISANAT DE LA RÉUNION - PROGRAMME
D'ACTIONS 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu la demande de subvention de la Chambre de Métiers et de L’Artisanat de La Réunion  pour la mise en
œuvre de son programme d’actions 2023 et de ses charges de fonctionnement – hors POE FEDER,

Vu le rapport N° DEIDE / 113900 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 02 août 2023,

Considérant,

• le  champ  d’intervention  de  la  collectivité  régionale  en  matière  de  développement  économique
renforcé par la loi NOTRe,

• que le tissu économique réunionnais est majoritairement constitué de TPE et que la structuration et la
sécurisation de leur développement est un enjeu majeur pour le maintien et la création d'emplois,

• que le programme d’actions dans le domaine économique de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat
de La Réunion pour l’année 2023 ayant pour objectifs de renforcer l’accompagnement des porteurs
de projet et d’améliorer la performance des entreprises du secteur des métiers rejoint pleinement les
priorités définies par le nouveau SRDEII adopté le 15 décembre 2022, pour construire une économie
plus forte, plus ouverte sur son avenir,

• que la poursuite du travail collaboratif entre la Région Réunion et ses partenaires doit se renforcer
afin de favoriser plus de progrès économique pour tous à l’horizon 2030,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’attribuer une subvention régionale d’un montant maximal de 1 150 000,00 €  à la  Chambre de
Métiers et de l’Artisanat de La Réunion pour le financement de son programme d’actions et de ses
charges de fonctionnement au titre de l’année 2023, hors POE FEDER ;
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• d’engager  la  somme  correspondante,  soit  1  150  000,00  €,  sur  l’Autorisation  d’Engagement
A130-0002 «Aides à l’animation économique» votée au chapitre 936 du Budget de la Région ;

• de prélever les crédits de paiements correspondants, soit  1 150 000,00 €, sur l’article fonctionnel
936.632 du Budget de la Région ;

• de prendre note du bilan des indicateurs de réalisations 2022 et  demande à  disposer  d’un bilan
comparatif des principaux chiffres clés sur la période 2019 – 2022 ;

• de prendre acte de la volonté commune de mettre en œuvre une convention pluriannuelle d’objectifs,
de moyens et de performance 2024-2026 ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0515

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DEIDE / N°114320
DEMANDE DE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT DE L'ASSOCIATION "INSTITUT BLEU"
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0515
Rapport /DEIDE / N°114320

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DEMANDE DE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT DE L'ASSOCIATION
"INSTITUT BLEU"

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu la demande d’aide de l’Institut Bleu, en date du 3 juillet 2023,

Vu le rapport N° DEIDE / 114320 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 10 août 2023,

Considérant,

• le champ d’intervention de la collectivité régionale en matière de développement économique,

• la volonté de la Région Réunion de développer les activités et l'emploi dans le secteur de l’économie
bleue,

• la volonté de la  Région de soutenir les actions de l’Institut Bleu, association et structure juridique
fédérant les acteurs publics et privés de l’écosystème maritime et aquacole, afin de voir émerger des
projets innovants et structurants dans le domaine de l’économie bleue,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de se prononcer favorablement sur l’engagement d’une subvention maximale de  48 950 Euros en
faveur de l’Institut Bleu pour la réalisation de son programme 2023, soit une intervention de 100 %
des dépenses prévisionnelles ;

• d’engager une enveloppe de  48 950,00 € sur l’Autorisation d’Engagement A 130-0002 «Aides à
l’animation «économique - CPCB », AE n°3, votée au Chapitre 936 ;
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• de prélever les crédits correspondants, soit 48 950,00 €, sur l’article fonctionnel 6311 du Budget de
la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0516

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /EUDFE / N°114254
FICHE ACTION 10.2.3 « COMPENSATION DES SURCOUTS DE TRANSPORTS - VOLET 1 EXTRANTS »

REACT UE DU PO FEDER 14-20 - EXAMEN DES DEMANDES DE SUBVENTION DE LA SAS « DISTILLERIE
DE SAVANNA » - RE0035023 ET DE LA SARL « CANCÉ RÉUNION » - RE0032686
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0516
Rapport /EUDFE / N°114254

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FICHE ACTION 10.2.3 « COMPENSATION DES SURCOUTS DE TRANSPORTS - VOLET
1 EXTRANTS » REACT UE DU PO FEDER 14-20 - EXAMEN DES DEMANDES DE

SUBVENTION DE LA SAS « DISTILLERIE DE SAVANNA » - RE0035023 ET DE LA SARL
« CANCÉ RÉUNION » - RE0032686

Vu  le règlement UE n° 2020/2221 du Parlement et du Conseil Européen du 23 décembre 2020 relatif à
l’initiative REACT-UE,

Vu la  décision  d'exécution  de  la  Commission  européenne  C(2021)  3898 du  26  mai  2021 modifiant  la
décision d’exécution C(2014) 9743 du 11 décembre 2014 portant approbation du programme opérationnel
FEDER 2014-2020 La RÉUNION  CCI 2014 FR10RFOP007,

Vu la décision du Premier Ministre du 08 mars 2016 relative à la désignation de l’Autorité de Gestion du
POE – au sens de l'article 124 du règlement (UE) n°1303/2013,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération de l’Assemblée Plénière N° DGS 2014-0004 en date du 22 avril 2014 relative à l’exercice
de la fonction d’Autorité de Gestion des Programmes Opérationnels Européens pour la période 2014-2020,

Vu  la délibération de l’Assemblée Plénière du 17 octobre 2014 relative à l’engagement des crédits sur le
budget autonome  FEDER (DAF n°2014-0022),

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DAP 2021_0034 en date du 30 juillet 2021 relative à l’engagement des crédits sur le
budget autonome  FEDER REACT UE,

Vu la délibération de la Commission Permanente N° DGAE 2014-0390 en date du 17 juin 2014 relative à la
demande de la Région d’exercer la fonction d’Autorité de gestion dans le cadre du décret n° 2014-580 du 3
juin 2014 relatif à la gestion des fonds européens pour la période 2014-2020,

Vu la  délibération  N°  DCP 2020_0482  en  date  du  13  octobre  2020  relative  à  l’état  d’avancement  de
l’initiative REACT UE et de la V1 du PO 2021-27, complétée par la délibération N°DCP 2020_0809 en date
du 22 décembre 2020 relative à la V2 du volet REACT UE et du PO 2021-2027 et à la modification du PO,

Vu la délibération N° DCP 2021_0185 en date du 13 avril 2021 relative au volet REACT UE du PO FEDER
2014-2020,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi concernant le volet REACT UE du 09 au
23 avril 2021,
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Vu  la  Fiche  Action  10.2.3  « Compensation  des  surcoûts  de  transports »  validée  par  la  Commission
Permanente du 13 avril 2021,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu  les  demandes d'agréments  (entreprise  et  produits)  et  de  financement pour  la  période  de  deux  ans
(2021/2022) pour l’entreprise de la SAS « DISTILLERIE DE SAVANNA »  et  de la SARL « CANCÉ
RÉUNION », des produits qu’elles exportent et de ses activités de production,

Vu le complément d’informations apporté par le porteur de projet à sa demande en date du 03/05/2023,

Vu le rapport n° EUDFE / 114254 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d'instruction initial de la DFE en date du 02 janvier 2023 et modificatif en date du 17 mai 2023
pour la SAS « DISTILLERIE DE SAVANNA »,

Vu l'avis du Comité Local de Suivi des Fonds Européens du 02 février 2023 pour la SAS « DISTILLERIE
DE SAVANNA »,

Vu le rapport d'instruction de la DFE en date du 02 juin 2023pour la SARL « CANCÉ RÉUNION »,

Vu l'avis du Comité Local de Suivi des Fonds Européens du 06 juillet 2023,

Vu l'avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 02 août 2023,

Considérant,

• que le volet REACT UE du Programme FEDER 2014 2020 a pour objectif de favoriser la réparation
des dommages à la suite de la crise engendrée par la pandémie de COVID 19 et préparer une reprise
écologique, numérique et résiliente de l’économie,

• qu’il convient notamment de soutenir l’importation d’intrants productifs et l’exportation d’extrants
au travers de ce dispositif pour soutenir le tissu économique de l’île,

• que ces projets respectent les dispositions de la fiche action 10.2.3 « Compensation des surcoûts de
transports – Volet 1 - Extrants »  et qu’ils concourent à l’objectif spécifique OS 25 « Impulser une
dynamique de relance de l'économie, notamment des secteurs les plus touchés par la crise sanitaire  »
et à l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche action 10.2.3 « Compensation des
surcoûts de transports – Volet 1 - Extrants »,

• que le financement de l’opération  « Compensation des surcoûts de transports – Volet 1 - Extrants »,
de la SAS DISTILLERIE DE SAVANNA » a été validé par la Commission Permanente du 24 mars
2023,

• que le plan de financement initial  prévu au rapport d’instruction du 02 janvier 2023 se présente
comme suit :

Sources de financement
Montant
En euros

%
Accord de financement 

(date et instance)
UE - FEDER 645 742,16 100 Délibération  n°  DCP2023_  0098  de  la  Commission

Permanente du 24 mars 2023
CPN – Région Réunion Sans objet
Fonds privés
Maître d’ouvrage 0,00 0

TOTAL 645 742,16 100
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• qu’il convient de procéder à la modification du plan de financement de l’opération pour répondre à
la demande du porteur comme ci-après :

Sources de financement
Montant
En euros

%
Accord de financement 

(date et instance)
UE - FEDER 1 115 728,36 100
CPN – Région Réunion Sans objet
Fonds privés
Maître d’ouvrage 0,00 0

TOTAL 1 115 728,36 100

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte des rapports d'instruction de la DFE en date des 17 mai et 02 juin 2023,

Décide, à l’unanimité,

• de procéder à la modification du plan de financement du rapport d’instruction initial du 02 janvier
2023 portant attribution d’une subvention FEDER à la SAS « DISTILLERIE DE SAVANNA » pour
l’opération  « Compensation  des  surcoûts  de  transports  –  Volet  1  -  Extrants »  (N°SYNERGIE :
RE0035023) ;

• d’agréer les plans de financement des opérations suivantes portées par les bénéficiaires énoncés ci-
après :

N°
SYNERGIE

BÉNÉFICIAIRES PÉRIODE
ASSIETTE
ÉLIGIBLE 
RETENUE

TAUX DE
SUBVENTI

ON
PROPOSÉ

MONTANT
DE LA

SUBVENTION
FEDER

RE0035023
SAS « DISTILLERIE DE

SAVANNA »
(aide complémentaire)

2021/2022 1 115 728,36 € 100%

469 986,20 €*

645 742,16 €
(CPERMA du
24/03/2023)

RE0032686 SARL « CANCÉ RÉUNION » 2021/2022 41 012,43 € 100% 41 012,43 €

TOTAL 510 998,63 €

*Aide supplémentaire

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  510 998,63 € au chapitre 930-5 - article
fonctionnel 052 du budget autonome FEDER ;

• d'autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0517

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /EUDFE / N°114245
FICHE ACTION 10.2.3 « COMPENSATION DES SURCOUTS DE TRANSPORTS - VOLET 1 EXTRANTS »

REACT UE DU PO FEDER 14-20 - EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE LA SAS « SUEZ RV
RÉUNION » - RE0035416
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0517
Rapport /EUDFE / N°114245

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FICHE ACTION 10.2.3 « COMPENSATION DES SURCOUTS DE TRANSPORTS - VOLET
1 EXTRANTS » REACT UE DU PO FEDER 14-20 - EXAMEN DE LA DEMANDE DE

SUBVENTION DE LA SAS « SUEZ RV RÉUNION » - RE0035416

Vu  le règlement UE n° 2020/2221 du Parlement et du Conseil Européen du 23 décembre 2020 relatif à
l’initiative REACT-UE,

Vu la  décision  d'exécution  de  la  Commission  européenne  C(2021)  3898 du  26  mai  2021 modifiant  la
décision d’exécution C(2014) 9743 du 11 décembre 2014 portant approbation du programme opérationnel
FEDER 2014-2020 La RÉUNION  CCI 2014 FR10RFOP007,

Vu la décision du Premier Ministre du 08 mars 2016 relative à la désignation de l’Autorité de Gestion du
POE – au sens de l'article 124 du règlement (UE) n°1303/2013,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération de l’Assemblée Plénière N° DGS 2014-0004 en date du 22 avril 2014 relative à l’exercice
de la fonction d’Autorité de Gestion des Programmes Opérationnels Européens pour la période 2014-2020,

Vu  la délibération de l’Assemblée Plénière du 17 octobre 2014 relative à l’engagement des crédits sur le
budget autonome  FEDER (DAF n°2014-0022),

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DAP 2021_0034 en date du 30 juillet 2021 relative à l’engagement des crédits sur le
budget autonome FEDER REACT UE,

Vu la délibération de la Commission Permanente N° DGAE 2014-0390 en date du 17 juin 2014 relative à la
demande de la Région d’exercer la fonction d’Autorité de gestion dans le cadre du décret n° 2014-580 du 3
juin 2014 relatif à la gestion des fonds européens pour la période 2014-2020,

Vu la  délibération  N°  DCP 2020_0482  en  date  du  13  octobre  2020  relative  à  l’état  d’avancement  de
l’initiative REACT UE et de la V1 du PO 2021-27, complétée par la délibération N°DCP 2020_0809 en date
du 22 décembre 2020 relative à la V2 du volet REACT UE et du PO 2021-2027 et à la modification du PO,

Vu la délibération N° DCP 2021_0185 en date du 13 avril 2021 relative au volet REACT UE du PO FEDER
2014-2020,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi concernant le volet REACT UE du 09 au
23 avril 2021,

Vu  la  Fiche  Action  10.2.3  « Compensation  des  surcoûts  de  transports »  validée  par  la  Commission
Permanente du 13 avril 2021,

209



Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu  le demande d'agrément (entreprise et produits) et de financement  pour la période de deux ans (2021-
2022) pour l’entreprise la SAS « SUEZ RV RÉUNION », des déchets dangereux qu’elle exporte,

Vu le rapport n° EUDFE / 114245 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d'instruction de la DFE en date du 20 juin 2023,

Vu l'avis du Comité Local de Suivi des Fonds Européens du 06 juillet 023,

Vu l'avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 02 août 2023,

Considérant,

• que le volet REACT UE du Programme FEDER 2014 2020 a pour objectif de favoriser la réparation
des dommages à la suite de la crise engendrée par la pandémie de COVID 19 et préparer une reprise
écologique, numérique et résiliente de l’économie,

• qu’il convient notamment de soutenir l’importation d’intrants productifs et l’exportation d’extrants
au travers de ce dispositif pour soutenir le tissu économique de l’île,

• que ce projet  respecte les dispositions de la fiche action  10.2.3 « Compensation des surcoûts de
transports  –  Volet  1 -  Extrants »  et  qu’il  concourt  à  l’objectif  spécifique OS 25 « Impulser  une
dynamique de relance de l'économie, notamment des secteurs les plus touchés par la crise sanitaire  »
et à l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche action 10.2.3 « Compensation des
surcoûts de transports – Volet 1 - Extrants »,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d'instruction de la DFE en date du 20 juin 2023,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement de l’opération suivante portée par le bénéficiaire énoncé ci-après :

N°
SYNERGIE

BÉNÉFICIAIRE PÉRIODE
ASSIETTE
ÉLIGIBLE 
RETENUE

TAUX DE
SUBVENT

ION
PROPOSÉ

MONTANT
DE LA

SUBVENTION
FEDER

RE0035416 SAS « SUEZ RV RÉUNION » 2021/2022 674 249,14 € 100 % 674 249,14 €

TOTAL 674 249,14 €

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  674 249,14 € au chapitre 930-5 - article
fonctionnel 052 du budget autonome FEDER ;
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• d'autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0518

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /EUDFE / N°114249
FICHE ACTION 10.2.3 « COMPENSATION DES SURCOUTS DE TRANSPORTS - VOLET 2 INTRANTS »

REACT UE DU PO FEDER 14-20 - EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE LA
SARL« TECHNIQUES SPÉCIALES OCÉAN INDIEN » - RE0032167

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0518
Rapport /EUDFE / N°114249

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FICHE ACTION 10.2.3 « COMPENSATION DES SURCOUTS DE TRANSPORTS - VOLET
2 INTRANTS » REACT UE DU PO FEDER 14-20 - EXAMEN DE LA DEMANDE DE

SUBVENTION DE LA SARL« TECHNIQUES SPÉCIALES OCÉAN INDIEN » -
RE0032167

Vu  le règlement UE n° 2020/2221 du Parlement et du Conseil Européen du 23 décembre 2020 relatif à
l’initiative REACT-UE,

Vu la  décision  d'exécution  de  la  Commission  européenne  C(2021)  3898 du  26  mai  2021 modifiant  la
décision d’exécution C(2014) 9743 du 11 décembre 2014 portant approbation du programme opérationnel
FEDER 2014-2020 La RÉUNION  CCI 2014 FR10RFOP007,

Vu la décision du Premier Ministre du 08 mars 2016 relative à la désignation de l’Autorité de Gestion du
POE – au sens de l'article 124 du règlement (UE) n°1303/2013,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération de l’Assemblée Plénière N° DGS 2014-0004 en date du 22 avril 2014 relative à l’exercice
de la fonction d’Autorité de Gestion des Programmes Opérationnels Européens pour la période 2014-2020,

Vu  la délibération de l’Assemblée Plénière du 17 octobre 2014 relative à l’engagement des crédits sur le
budget autonome  FEDER (DAF n°2014-0022),

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DAP 2021_0034 en date du 30 juillet 2021 relative à l’engagement des crédits sur le
budget autonome  FEDER REACT UE,

Vu la délibération de la Commission Permanente N° DGAE 2014-0390 en date du 17 juin 2014 relative à la
demande de la Région d’exercer la fonction d’Autorité de gestion dans le cadre du décret n° 2014-580 du 3
juin 2014 relatif à la gestion des fonds européens pour la période 2014-2020,

Vu la  délibération  N°  DCP 2020_0482  en  date  du  13  octobre  2020  relative  à  l’état  d’avancement  de
l’initiative REACT UE et de la V1 du PO 2021-27, complétée par la délibération N°DCP 2020_0809 en date
du 22 décembre 2020 relative à la V2 du volet REACT UE et du PO 2021-2027 et à la modification du PO,

Vu la délibération N° DCP 2021_0185 en date du 13 avril 2021 relative au volet REACT UE du PO FEDER
2014-2020,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi concernant le volet REACT UE du 09 au
23 avril 2021,
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Vu  la  Fiche  Action  10.2.3  « Compensation  des  surcoûts  de  transports »  validée  par  la  Commission
Permanente du 13 avril 2021,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu  le demande d'agrément (entreprise et produits) et de financement  pour la période de deux ans (2021-
2022) pour l’entreprise la SARL « TECHNIQUES SPÉCIALES OCÉAN INDIEN », des produits qu’elle
importe et de son activité de production,

Vu le rapport n° EUDFE / 114 249 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d'instruction de la DFE en date du 14 juin 2023,

Vu l'avis du Comité Local de Suivi des Fonds Européens du 06 juillet 2023,

Vu l'avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 02 août 2023,

Considérant,

• que le volet REACT UE du Programme FEDER 2014 2020 a pour objectif de favoriser la réparation
des dommages à la suite de la crise engendrée par la pandémie de COVID 19 et préparer une reprise
écologique, numérique et résiliente de l’économie,

• qu’il convient notamment de soutenir l’importation d’intrants productifs et l’exportation d’extrants
au travers de ce dispositif pour soutenir le tissu économique de l’île,

• que ce projet  respecte les dispositions de la fiche action  10.2.3 « Compensation des surcoûts de
transports  –  Volet  2  -  Intrants »  et  qu’il  concourt  à  l’objectif  spécifique  OS 25 « Impulser  une
dynamique de relance de l'économie, notamment des secteurs les plus touchés par la crise sanitaire  »
et à l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche action 10.2.3 « Compensation des
surcoûts de transports – Volet 2 - Intrants »,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d'instruction de la DFE en date du 14 juin 2023,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement de l’opération suivante portée par le bénéficiaire énoncé ci-après :

N°
SYNERGIE

BÉNÉFICIAIRE PÉRIODE
ASSIETTE
ÉLIGIBLE 
RETENUE

TAUX DE
SUBVEN

-TION
PROPOSÉ

MONTANT
DE LA

SUBVENTION
FEDER

RE0032167
SARL « TECHNIQUES

SPÉCIALES OCÉAN INDIEN »
2021/2022 241 379,10 € 100 % 241 379,10 €

TOTAL 241 379,10 €

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  241 379,10 € au chapitre 930-5 - article
fonctionnel 052 du budget autonome FEDER ;
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• d'autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0519

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /EUDFE / N°114252
FICHE ACTION 10.2.3 « COMPENSATION DES SURCOUTS DE TRANSPORTS - VOLET 2 INTRANTS »

REACT UE DU PO FEDER 14-20 - EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE LA SARL
« HYDRAULIQUE MAINTENANCE SERVICE – CHRONOFLEX OCÉAN INDIEN » - RE0035136

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0519
Rapport /EUDFE / N°114252

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FICHE ACTION 10.2.3 « COMPENSATION DES SURCOUTS DE TRANSPORTS - VOLET
2 INTRANTS » REACT UE DU PO FEDER 14-20 - EXAMEN DE LA DEMANDE DE

SUBVENTION DE LA SARL « HYDRAULIQUE MAINTENANCE SERVICE –
CHRONOFLEX OCÉAN INDIEN » - RE0035136

Vu  le règlement UE n° 2020/2221 du Parlement et du Conseil Européen du 23 décembre 2020 relatif à
l’initiative REACT-UE,

Vu la  décision  d'exécution  de  la  Commission  européenne  C(2021)  3898 du  26  mai  2021 modifiant  la
décision d’exécution C(2014) 9743 du 11 décembre 2014 portant approbation du programme opérationnel
FEDER 2014-2020 La RÉUNION  CCI 2014 FR10RFOP007,

Vu la décision du Premier Ministre du 08 mars 2016 relative à la désignation de l’Autorité de Gestion du
POE – au sens de l'article 124 du règlement (UE) n°1303/2013,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération de l’Assemblée Plénière N° DGS 2014-0004 en date du 22 avril 2014 relative à l’exercice
de la fonction d’Autorité de Gestion des Programmes Opérationnels Européens pour la période 2014-2020,

Vu  la délibération de l’Assemblée Plénière du 17 octobre 2014 relative à l’engagement des crédits sur le
budget autonome  FEDER (DAF n°2014-0022),

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DAP 2021_0034 en date du 30 juillet 2021 relative à l’engagement des crédits sur le
budget autonome  FEDER REACT UE,

Vu la délibération de la Commission Permanente N° DGAE 2014-0390 en date du 17 juin 2014 relative à la
demande de la Région d’exercer la fonction d’Autorité de gestion dans le cadre du décret n° 2014-580 du 3
juin 2014 relatif à la gestion des fonds européens pour la période 2014-2020,

Vu la  délibération  N°  DCP 2020_0482  en  date  du  13  octobre  2020  relative  à  l’état  d’avancement  de
l’initiative REACT UE et de la V1 du PO 2021-27, complétée par la délibération N°DCP 2020_0809 en date
du 22 décembre 2020 relative à la V2 du volet REACT UE et du PO 2021-2027 et à la modification du PO,

Vu la délibération N° DCP 2021_0185 en date du 13 avril 2021 relative au volet REACT UE du PO FEDER
2014-2020,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi concernant le volet REACT UE du 09 au
23 avril 2021,
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Vu  la  Fiche  Action  10.2.3  « Compensation  des  surcoûts  de  transports »  validée  par  la  Commission
Permanente du 13 avril 2021,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu  la demande d'agrément (entreprise et produits) et de financement  pour la période de deux ans (2021-
2022) pour l’entreprise la SARL « HYDRAULIQUE MAINTENANCE SERVICE – CHRONOFLEX
OCÉAN INDIEN », des produits qu’elle importe et de son activité de production,

Vu le rapport n° EUDFE / 114 252 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d'instruction de la DFE en date du 06 juin 2023,

Vu l'avis du Comité Local de Suivi des Fonds Européens du 06 juillet 2023,

Vu l'avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 02 août 2023,

Considérant,

• que le volet REACT UE du Programme FEDER 2014 2020 a pour objectif de favoriser la réparation
des dommages à la suite de la crise engendrée par la pandémie de COVID 19 et préparer une reprise
écologique, numérique et résiliente de l’économie,

• qu’il convient notamment de soutenir l’importation d’intrants productifs et l’exportation d’extrants
au travers de ce dispositif pour soutenir le tissu économique de l’île,

• que ce projet ne respecte pas les dispositions de la fiche action 10.2.3 « Compensation des surcoûts
de transports – Volet 2 - Intrants » et qu’il ne concourt pas à l’objectif spécifique OS 25 « Impulser
une  dynamique de relance  de  l'économie,  notamment  des  secteurs  les  plus  touchés par  la  crise
sanitaire »  et  à  l’atteinte  des  indicateurs  de  réalisation  déclinés  dans  la  fiche  action  10.2.3
« Compensation des surcoûts de transports – Volet 2 - Intrants »,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après avoir en délibéré,

Prend acte du rapport d'instruction de la DFE en date du 06 juin 2023,

Décide, à l’unanimité,

• de  rejeter  la  demande  de  subvention  de  la  SARL  « HYDRAULIQUE  MAINTENANCE
SERVICE – CHRONOFLEX OCÉAN INDIEN »  (N° SYNERGIE : RE0035136) dans la mesure
où :

- il s’agit d’une entreprise de prestations de services. Par conséquent, l’activité de production
n’est pas avérée. 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0520

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /EUDFRI / N°114084
VOLET REACT UE - POE 2014-2020 - FICHE ACTION 10.4.4 - PROJET "COMMUNE DU PORT : MISE EN

PLACE D'UNE SOLUTION DE BUREAU VIRTUEL BASE SUR UNE INFRASTRUCTURE
HYPERCONVERGEE" (N°SYNERGIE RE0035009)

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0520
Rapport /EUDFRI / N°114084

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

VOLET REACT UE - POE 2014-2020 - FICHE ACTION 10.4.4 - PROJET "COMMUNE DU
PORT : MISE EN PLACE D'UNE SOLUTION DE BUREAU VIRTUEL BASE SUR UNE

INFRASTRUCTURE HYPERCONVERGEE" (N°SYNERGIE RE0035009)

Vu la  décision d’exécution de  la  Commission Européenne C(2021)  3898 du 26  mai  2021 modifiant  la
décision d’exécution C(2014) 9743 du 11 décembre 2014 portant approbation du programme opérationnel
FEDER 2014-2020 LA REUNION CCI 2014 FRIORFPOP0077,

Vu  le règlement UE N°2020/2221 du Parlement et du Conseil  Européen du 23 décembre 2020 relatif à
l’initiative REACT UE,

Vu la décision du Premier Ministre du 08 mars 2016 relative à la désignation de l’Autorité de gestion du
POE – au sens de l’article 124 du règlement (UE) N°1303/2013,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération de l’Assemblée Plénière du 22 avril 2014 relative à l’exercice de la fonction d’Autorité de
Gestion des Programmes Opérationnels Européens pour la période 2014-2020,

Vu la délibération de l’Assemblée Plénière du 17 octobre 2014 relative à l’engagement des crédits sur le
budget autonome FEDER (DAF n°2014-2022),

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2021_0034 en date du 30 juillet 2021 relative à l’engagement des crédits sur le
budget autonome FEDER REACT UE,

Vu la  délibération  de  la  Commission  Permanente  du  17  juin  2014 relative  à  la  demande  de  la  région
d’exercer la fonction d’Autorité de Gestion dans le cadre du décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la
gestion des fonds européens pour la période 2014-2020,

Vu la  délibération  N°DCP 2020-0482  en  date  du  13  octobre  2020  relative  à  l’état  d’avancement  de
l’initiative REACT UE et de la V1 du PO 2021-27 , complétée par la délibération N°DCP 2020_0809 en date
du 22 décembre 2020 relative à la V2 du volet REACT UE et du PO 2021-2027 et à la modification du PO
FEDER 2014-2020,

Vu la délibération N° DCP 2021_0185 en date du 13 avril 2021 relative au volet REACT UE du PO FEDER
2014-2020,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi concernant le volet REACT UE du PO
FEDER 2014-2020,
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Vu la fiche action 10.4.4. « Développement du télétravail  dans les collectivités dont coworking virtuel »
validée par la Commission Permanente du 13 avril 2021 relative au volet REACT UE du PO FEDER 2014-
2020,

Vu la demande du bénéficiaire en date du 14 décembre 2022,

Vu le rapport d’instruction du DFRI – n° SYNERGIE : RE0035009 en date du 09 juin 2023, 

Vu le rapport N° EUDFRI / 114084 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 06 juillet 2023,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 02 août 2023,

Considérant,

• la demande de financement de la Commune du Port pour le projet « Mise en place d’une solution de
bureau virtuel basé sur une infrastructure hyperconvergée» ,

• que  ce  projet  ne  respecte  pas  les  dispositions  de  la  fiche  action  10.4.4.  « Développement  du
télétravail  dans  les  collectivités  dont  coworking  virtuel »  et  qu’il  ne  concourt  pas  à  l’Objectif
Spécifique 27 : « Développer l’accès au numérique et améliorer la résilience des systèmes éducatifs
et administratifs » et à l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche action,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d’instruction de la DRFI – N°SYNERGIE : RE0035009 en date du 09 juin 2023,

Décide, à l’unanimité,

• de rejeter la demande de subvention de la Commune du Port dans la mesure où celle-ci ne respecte
les objectifs et les critères d’éligibilité de la fiche action 10.4.4 « Développement du télétravail dans
les collectivités dont coworking virtuel ». En effet, l’objectif du projet est de déployer une nouvelle
infrastructure de serveurs qui ne sera pas dédiée spécifiquement aux agents en télétravail ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0521

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /EUDFEA / N°114267
MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT - OPÉRATION : TRAVAUX DE REQUALIFICATION DE

L’ENTRÉE DE VILLE – RUE GÉNÉRAL DE GAULLE (SYNERGIE N°RE0034313) – COMMUNE DU PORT -
FICHE ACTION 10.3.4 - PROGRAMME OPÉRATION FEDER 2014/2020 - REACT UE

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0521
Rapport /EUDFEA / N°114267

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT - OPÉRATION : TRAVAUX DE
REQUALIFICATION DE L’ENTRÉE DE VILLE – RUE GÉNÉRAL DE GAULLE
(SYNERGIE N°RE0034313) – COMMUNE DU PORT - FICHE ACTION 10.3.4 -

PROGRAMME OPÉRATION FEDER 2014/2020 - REACT UE

Vu  le  règlement UE N°2020/2221 du Parlement et  du Conseil  européen du 23 décembre 2020 relatif  à
l’initiative REACT UE,

Vu les nouvelles priorités définies par le Conseil Européen du 21 juillet 2020, et notamment le volet REACT
UE du Plan de relance Européen,

Vu  la  décision  d'exécution  de  la  Commission  européenne  C(2014)  9743 du  11  décembre  2014 portant
approbation du programme opérationnel FEDER 2014-2020 La RÉUNION,

Vu la décision d’exécution de la Commission européenne C(2021) 3898 modifiant la décision d’exécution
C(2014) 9743 attribuant des moyens complémentaires au programme FEDER 2014-2020 de La Réunion
dans le cadre de la réponse de l’Union européenne à la pandémie de Covid-19 (REACT UE),

Vu la décision du Premier ministre du 8 mars 2016 relative à la désignation de l'Autorité de gestion du POE -
au sens de l'article 124 du règlement (UE) n° 1303/2013,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération de l'Assemblée Plénière du 22 avril 2014 relative à l'exercice de la fonction d'Autorité de
gestion des Programmes opérationnels Européens pour la période 2014-2020,

Vu  la délibération de l'Assemblée Plénière du 17 octobre 2014 relative à l'engagement des crédits sur le
budget annexe FEDER, 

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DAP 2021_0034 relative à la décision modificative n°2/budget supplémentaire pour
l’exercice 2021 adoptée en Assemblée Plénière du 30 juillet 2021,

Vu  la  délibération de la  Commission Permanente  du 17 juin 2014 relative  à  la  demande de la  Région
d'exercer la fonction d'Autorité de gestion dans le cadre du décret n° 2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la
gestion des fonds européens pour la période 2014-2020,

Vu  la  délibération  N°  DCP 2020_0482  en  date  du  13  octobre  2020  relative  à  l’état  d’avancement  de
l’initiative REACT UE et de la V1 du PO 2021-27, complétée par la délibération N°DCP 2020_0809 en date
du 22 décembre 2020 relative à la V2 du volet REACT UE et du PO 2021-2027 et à la modification du PO
FEDER 2014-2020,
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Vu la délibération N° DCP 2021_0185 en date du 13 avril 2021 relative au volet REACT UE du PO FEDER
2014-2020,

Vu la délibération N° DCP 2022_0615 en date du 7 octobre 2022 relative à la demande initiale du Port pour
le financement de l’opération de « Travaux de requalification de l’entrée de Ville – Rue Général de Gaulle »,

Vu le budget autonome FEDER,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi concernant le volet REACT UE du PO
FEDER 2014-2020 de La Réunion,

Vu la Fiche Action 10.3.4 « Rénovation durable des centre villes / centre bourg et petites villes » validée par
la Commission Permanente du 13 avril 2021,

Vu  la  demande  de  révision  de  la  convention  financière  REACT  UE  du  bénéficiaire  en  date  du
13 février 2023,

Vu la convention FEDER n°20220903-0034313 du 5 décembre 2022 portant attribution d’une subvention à
la commune du Port pour l’opération de « Travaux de requalification de l’entrée de Ville – Rue Général de
Gaulle  »,

Vu les rapports n° GIEFIS / 112871 et EUDFEA / 114267 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d’instruction initial du 8 août 2022  et modificatif du 16 juin 2023,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi des Fonds Européens des 1er septembre 2022 et 6 juillet 2023,

Vu l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique des
27 septembre 2022 et 08 août 2023,

Considérant,

• que le financement de l’opération de « Travaux de requalification de l’entrée de Ville – Rue Général
de Gaulle  »  a été validé par délibération de la Commission Permanente du 7 octobre 2022,

• que  le  plan  de  financement  initial  prévu  à  la  convention  FEDER  n°20220903-0034313 du
5 décembre 2022 se présente comme suit : 

Sources de financement
Montant
en € HT

%
Accord de financement CPN

(date et instance) 

UE – FEDER 1 959 787,17 90,00 %
Délibération n°DCP2022_0615 de la Commission
permanente du Conseil Régional de La Réunion du
7 octobre 2022

Maître d’ouvrage 217 754,13 10,00 %
Délibération  affaire  n°2022-005  du  Conseil
Municipal du 8 février 2022

TOTAL 2 177 541,30 100,00 %
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• qu’il convient de procéder à la modification du plan de financement de l’opération pour répondre à
la demande du porteur comme ci-après :

Sources de financement
Montant
en € HT

%
Accord de financement CPN

(date et instance) 

UE – FEDER 2 142 746,28 90,00 %

Maître d’ouvrage 238 082,92 10 ,00 % Arrêté de Monsieur le Maire du 14 juin 2023

TOTAL 2 380 829,20 100 %

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d’instruction modificatif de la DF EAT en date du 16 juin 2023,

Décide, à l’unanimité,

• de procéder à la modification du plan de financement inscrit à la convention n°20220903-0034313
du 5 décembre 2022,  portant  attribution  d’une  subvention FEDER à la  commune du Port  pour
l’opération  de  « Travaux  de  requalification  de  l’entrée  de  Ville  –  Rue  Général  de  Gaulle »
(n°synergie RE0034313), comme suit :

Coût
total éligible

Taux
de subvention

Montant
FEDER REACT UE 

Commune
des Avirons (10%)

2 380 829,20 € 90 % 2 142 746,28 € 238 082,92

• de prélever les crédits de paiement supplémentaire pour un montant 182 959,11 € - correspondant à
la différence entre le montant  prévu dans la convention FEDER initiale (1 959 787,17 €)  et celui
figurant dans le plan de financement révisé (2 142 746,28 €) au chapitre 900-5 – Article fonctionnel
052 du budget autonome FEDER ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0522

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /EUDFDD / N°114338
PO FEDER 2014/2020 (REACT UE) - ACTION 10.3.3 : AMÉNAGEMENTS EN FAVEUR DES MODES DOUX -

RE0032430 - SAINT-LEU - CAMÉLIAS

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr

226



Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0522
Rapport /EUDFDD / N°114338

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PO FEDER 2014/2020 (REACT UE) - ACTION 10.3.3 : AMÉNAGEMENTS EN FAVEUR
DES MODES DOUX - RE0032430 - SAINT-LEU - CAMÉLIAS

Vu la  décision  d'exécution  de  la  Commission  européenne  du  27  janvier  2021  modifiant  la  décision
d’exécution C(2014) 9743 du 11 décembre 2014 portant approbation du programme opérationnel FEDER
2014-2020 La RÉUNION CCI 2014 FR10RFOP007,

Vu  la  décision  N°C(2021)3898  du  26  mai  2021  de  la  Commission  européenne  modifiant  la  décision
d’exécution N°C(2014)9743 portant approbation de certains éléments du programme opérationnel FEDER
RÉUNION  en  vue  d’un  soutien  du  Fonds  européen  de  développement  régional  au  titre  de  l’objectif
« Investissement pour la croissance et l’emploi » pour la région La Réunion,

Vu le  règlement UE n°2020/2221 du Parlement et  du Conseil  Européen du 23 décembre 2020 relatif  à
l’initiative REACT-UE,

Vu la décision du Premier Ministre du 8 mars 2016 relative à la désignation de l'Autorité de Gestion du POE
– au sens de l'article 124 du règlement (UE) n°1303/2013,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération de l'Assemblée Plénière du 22 avril 2014 relative à l'exercice de la fonction d'Autorité de
gestion des Programmes Opérationnels Européens pour la période 2014-2020,

Vu  la délibération de l'Assemblée Plénière du 17 octobre 2014 relative à l'engagement des crédits sur le
budget autonome FEDER (rapport DAF n°2014-0022),

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu  la délibération de la Commission Permanente du 22 décembre 2020 validant la version n°2 du volet
REACT UE et la modification du POE FEDER 2014/2020,

Vu  la  délibération de la  Commission Permanente  du 17 juin 2014 relative  à  la  demande de la  Région
d'exercer la fonction d'Autorité de gestion dans le cadre du décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la
gestion des fonds européens pour la période 2014-2020,

Vu la délibération N° DCP 2021_0185 en date du 13 avril 2021 relative au volet REACT UE du PO FEDER
2014-2020,

Vu la délibération N° DCP 2022_0170 en date du 06 mai 2022 (GIDDE/N° 112107) validant le plan de
financement initial relatif au développement d'un accès piétons aux abords de l'école des Camélias,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi,
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Vu la Fiche Action 10.3.3 Aménagements en faveur des modes doux validée par la Commission Permanente
du 13 avril 2021,

Vu la convention FEDER n°20220333-0032430 notifiée le 12 juillet 2022 à la Commune de Saint-Leu,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le  courrier  de  la  commune  de  Saint-Leu en  date  du  21  juin  2023  demandant  un  complément  de
financement au titre de la convention FEDER 20220333-0032430 relative aux travaux de développement
d'un accès piétons aux abords de l'école des Camélias, suite à la prise en compte des coûts supplémentaires
apparus qui sont dus à une augmentation des délais de réalisation et globalement du coût des travaux,

Vu le rapport n° EUDFDD / 114338 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le  rapport  d'instruction  modificatif  de  la  Direction  FEDER  Développement  Durable  en  date  du
10 juillet 2023,

Vu l'avis du Comité Local de Suivi du 03 août 2023,

Vu l'avis de la Commission Transports, Déplacement et Travaux du 08 août 2023,

Considérant,

• la  demande  de  financement  de  la  commune  de  Saint-Leu  relative  à  la  réalisation  du  projet :
Développement d'un accès piétons aux abords de l'école des Camélias,

• que ce projet respecte les dispositions de la fiche action 10.3.3 Aménagements en faveur des modes
doux et qu'il concourt à l'objectif spécifique : « OS 26 - Poursuivre la transition vers une économie
verte, décarbonée »,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d'instruction modificatif  de la Direction FEDER Développement Durable en date du
10 juillet 2023,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement de l’opération :

► n° RE0032430
► portée par le bénéficiaire : commune de Saint-Leu 
► intitulée : Développement d'un accès piétons aux abords de l'école des Camélias
► comme suit :

Assiette éligible retenue Taux de
subvention

FEDER

Montant FEDER

CPERMA du 06/05/2022 337 824,00 90,00 % 304 041,60

Financement
complémentaire

388 260,00 90,00 % 349 434,00

TOTAL 726 084,00 90,00 % 653 475,60

• d’agréer l’attribution d’une aide publique complémentaire de 349 434,00 € au titre du FEDER ;
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• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  349 434,00 € au chapitre 900-5 – article
fonctionnel 052 du budget autonome FEDER ;

• d’autoriser  Madame la Présidente  à signer les actes administratifs y afférents, conformément à la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0523

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /EUDFDD / N°114359
POE FEDER 14/20 - FICHE ACTION 5-11 - RE0034969 - MISE EN PLACE DU COMPOSTAGE AUTONOME DES

BIODÉCHETS AU SEIN DU COLLÈGE LES AIGRETTES

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0523
Rapport /EUDFDD / N°114359

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

POE FEDER 14/20 - FICHE ACTION 5-11 - RE0034969 - MISE EN PLACE DU
COMPOSTAGE AUTONOME DES BIODÉCHETS AU SEIN DU COLLÈGE LES

AIGRETTES

Vu  la  décision  d'exécution  de  la  Commission  européenne  du  27  janvier  2021  modifiant  la  décision
d’exécution C(2014) 9743 du 11 décembre 2014 portant approbation du programme opérationnel FEDER
2014-2020 La RÉUNION CCI 2014 FR10RFOP007,

Vu la décision du Premier Ministre du 08 mars 2016 relative à la désignation de l'Autorité de Gestion du
POE – au sens de l'article 124 du règlement (UE) n°1303/2013,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération de l'Assemblée Plénière du 22 avril 2014 relative à l'exercice de la fonction d’Autorité de
gestion des Programmes Opérationnels Européens pour la période 2014-2020,

Vu  la  délibération de la  Commission Permanente  du 17 juin 2014 relative  à  la  demande de la  Région
d'exercer la fonction d'Autorité de gestion dans le cadre du décret n°2014-580 du 03 juin 2014 relatif à la
gestion des fonds européens pour la période 2014-2020 (DGAE n°20140390),

Vu  la délibération de l'Assemblée Plénière du 17 octobre 2014 relative à l'engagement des crédits sur le
budget autonome FEDER (DAF n°20140022),

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DCP 2022_0452 en date du 19 août 2022 relative au financement par le FEDER des
dossiers relevant du FEDER CONVERGENCE 2014-2020,

Vu la délibération N° DCP 2022_0496 en date du 26 août 2022 relative à l’examen des modalités de mise en
œuvre de l’AMI « Gestion et valorisation des biodéchets dans la restauration collective publique »,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi,

Vu la Fiche Action 5.11 Gestion et valorisation des déchets validée par les Commissions Permanentes du
19 juin 2020 et du 19 août 2022,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport n° EUFDD/ 114359 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d’instruction de la Direction FEDER Développement Durable en date du 11 juillet 2023,

Vu l'avis du Comité Local de Suivi du 03 août 2023,

231



Vu  l'avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Ecologique  du
08 août 2023,

Considérant,

• la  demande de financement  reçue dans le cadre de l’Appel  à Manifestation d’intérêt  auprès des
potentiels porteurs de projets et visant l’ensemble des restaurants des collectivités territoriales et
leurs groupements, les syndicats mixtes de traitement des déchets, les établissements publics,

• que ce projet respecte les dispositions de la fiche action 5.11 «Gestion et valorisation des déchets » et
qu’il  concourt  à l'objectif  spécifique « Diminuer la quantité de déchets ultimes en améliorant  la
performance du tri, le ré-emploi, le recyclage et la valorisation (notamment matière) des déchets »,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend  acte  du  rapport  d'instruction  de  la  Direction  FEDER  Développement  Durable en  date  du
11 juillet 2023,

Décide, à l’unanimité,

• d'agréer le plan de financement de l’opération :

- n°RE0034969
- portée par le bénéficiaire : Collège Les Aigrettes
- intitulée : Mise en place du compostage autonome des biodéchets au sein du Collège Les Aigrettes
- comme suit :

Assiette éligible retenue Taux de subvention Montant FEDER

45 830,00 100 % 45 830,00

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  45 830,00 € au chapitre 900-5 – article
fonctionnel 052 du budget annexe FEDER ;
 

• d'autoriser la Présidente à signer les actes administratifs et démarches y afférents, conformément à la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0524

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 6

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 6

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DDDTE / N°114155
DEMANDE DE CO-FINANCEMENT POUR UNE FORMATION EN LIGNE DE TYPE MOOC (MASSIVE OPEN

ONLINE COURSES) SUR LES MILIEUX NATURELS DE LA RÉUNION PAR LA SREPEN (SOCIÉTÉ
RÉUNIONNAISE POUR L’ÉTUDE ET LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT)

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr

233



Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0524
Rapport /DDDTE / N°114155

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DEMANDE DE CO-FINANCEMENT POUR UNE FORMATION EN LIGNE DE TYPE
MOOC (MASSIVE OPEN ONLINE COURSES) SUR LES MILIEUX NATURELS DE LA

RÉUNION PAR LA SREPEN (SOCIÉTÉ RÉUNIONNAISE POUR L’ÉTUDE ET LA
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la  demande  de  la  société  réunionnaise  pour  l’étude  et  la  protection  de  la  nature  (SREPEN)  du
16 novembre 2022 sollicitant une participation régionale à hauteur de 12 500 €,

Vu le rapport N° DDDTE / 114155 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu  l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
08 août 2023,

Considérant,

• l’engagement de la Région en tant que chef de file en matière de biodiversité,

• l’objectif d’apporter des connaissances sur : 

- la formation végétales indigènes, 
- les habitats anthropiques, 
- les îles : naissance, peuplement et évolution, 
- l’impact de l’Homme à La Réunion et sur les autres îles, 
- les invasions biologiques,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver l’attribution d’une subvention de  12 500 €  en faveur de la société réunionnaise pour
l’étude  et  la  protection  de  la  nature  (SREPEN),  dans  le  cadre  du  projet  de  formation  en  ligne
(Massive Open Online Courses - MOOC) sur les milieux naturels de La Réunion ;

• d’approuver  l’engagement  de  12  500  €  sur  l’Autorisation  d’Engagement  A126-0004  «  milieux
terrestres » votée au chapitre 937 du budget 2023 ;
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• d’imputer les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 937.7 du budget régional ;

• de demander à ce que cette formation soit  coordonnée avec les autres formations existantes sur la
biodiversité et s’intègre dans le cadre des actions de l’Agence Régionale de la Biodiversité ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0525

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 6

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 6

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DDDTE / N°114309
PROGRAMME ASSURE DE L'ADIR (MANAGEMENT DE L’ÉNERGIE DANS L’INDUSTRIE) - FINANCEMENT

COMPLÉMENTAIRE

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0525
Rapport /DDDTE / N°114309

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PROGRAMME ASSURE DE L'ADIR (MANAGEMENT DE L’ÉNERGIE DANS
L’INDUSTRIE) - FINANCEMENT COMPLÉMENTAIRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l'Énergie,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la  délibération N° DCP 2019_07663 en date du 12 novembre 2019 approuvant le cadre d’intervention
pour l’accompagnement des projets contribuant à l’animation, au développement et à la connaissance des
énergies renouvelables et de la maîtrise de l’énergie,

Vu la délibération N° DCP 2022_0028 en date du 25 mars 2022 relative au programme assURE de l'ADIR,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport n° DDDTE / 114309 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
08 août 2023,

Considérant,

• les objectifs de la Région Réunion de développement des énergies renouvelables et de maîtrise de
l'énergie définis par la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie de La Réunion,

• la volonté régionale de favoriser la maîtrise de l’énergie dans les secteurs tertiaires et industriels à
La Réunion,

• les résultats du programme assURE sur la période 2017-2021,

• la conformité du projet avec le cadre d’intervention approuvé le 12 novembre 2019,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver la  participation de la Région au financement  du redimensionnement du programme
assURE pour la période 2022-2025 ;

• d'approuver l'engagement d’un montant de  50 000 € sur l’Autorisation de  Programme P208-0002
« Énergie » votée au Chapitre 907 du budget 2023 de la Région ;
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• de prélever les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 907-752 du budget de la
Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0526

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DDDTE / N°114335
SERVICE D'ACCOMPAGNEMENT POUR LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE (SARE) - MOBILISATION DES

PROFESSIONNELS PAR LA FRBTP

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0526
Rapport /DDDTE / N°114335

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

SERVICE D'ACCOMPAGNEMENT POUR LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE (SARE) -
MOBILISATION DES PROFESSIONNELS PAR LA FRBTP

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de la Région 2023,

Vu le Code de l'Énergie,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la  délibération  N°  DCP 2019_0766  en  date  du  26  mai  2023  relative  au  cadre  d’intervention  sur
l'accompagnement des projets contribuant à l’animation, au développement et à la connaissance des énergies
renouvelables et de la maîtrise de l’énergie,

Vu la délibération N° DCP 2020_0277 en date du 19 juin 2020 relative au Service d’Accompagnement pour
la Rénovation Énergétique (SARé),

Vu la délibération N° DCP 2020_0148 en date du 24 avril 2020 relative aux missions confiées en 2020 à la
SPL Horizon Réunion,

Vu la délibération N° DCP 2021_0901 en date du 17 décembre 2021 relative aux Appels à Manifestation
d’Intérêt pour l’animation et le conseil  auprès des professionnels de la rénovation énergétique et le petit
tertiaire privé,

Vu la délibération N° DCP 2022_0295 en date du 24 juin 2022 relative aux missions confiées en 2022 à la
SPL Horizon Réunion,

Vu la  délibération N° DCP 2022_0724 en date du 18 novembre 2022 relative notamment au choix des
lauréats de l’Appel à Manifestation d’Intérêt pour les actions « petit tertiaire » du programme SARé,

Vu la délibération N° DCP 2023_0222 en date du 26 mai 2023 relative au Service d'Accompagnement pour
la Rénovation Énergétique (SARé) - lauréats de l'Appel à Manifestations d’Intérêt pour le petit tertiaire,

Vu  la  convention  régionale  de  mise  en  œuvre  du  Programme  « Service  d’Accompagnement  pour  la
Rénovation Énergétique » (SARé) – Région Réunion notifiée le 04 février 2021 et son avenant signé le
02 septembre 2022,

Vu la  demande en date  du 12 juin de la  Fédération Réunionnaise  du Bâtiment  et  des  Travaux Publics
(FRBTP),

Vu le rapport N° DDDTE / 114335 de Madame la Présidente du Conseil Régional,
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Vu l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
08 août 2023,

Considérant,

• les objectifs de la Région Réunion de développement des énergies renouvelables et de maîtrise de
l’énergie définis par la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie de La Réunion,

• la  contribution possible  du programme SARé à l’activité  du BTP et  aux objectifs  de Transition
énergétique affichés dans la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie,

• l’opportunité de mobiliser les aides du cadre de compensation de la Contribution au Service Public
de l’Électricité (CSPE) via les travaux préconisés par le programme SARé,

• la priorité du gouvernement donnée à la rénovation énergétique pour atteindre les objectifs de la
transition énergétique,

• la volonté de la Région de favoriser le déploiement sur le territoire de solutions énergétiquement
performantes en faveur de l’habitat,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’accorder une subvention d’un montant  de  95 957,37 € à  la FRBTP pour la mise en œuvre du
programme d’actions de mobilisation des professionnels dans le cadre du SARé dont 51 935,02 € en
fonctionnement et 44 022,35 € en investissement ;

• de prélever, sur le montant affecté de  409 500 € au titre de  la délibération N° DCP 2021_0901 en
date du 17 décembre 2021, respectivement les sommes suivantes :

- 51 935,02 € sur l’opération n°21172502,
- 44 022,35 € sur l’opération n°21172501 ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0527

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DDDTE / N°114262
DISPOSITIF CHÈQUE PHOTOVOLTAÏQUE 5 – FICHE ACTION 2.2.1 « INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES

CHEZ LES PARTICULIERS » DU PROGRAMME OPÉRATIONNEL FEDER 2021-2027

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0527
Rapport /DDDTE / N°114262

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DISPOSITIF CHÈQUE PHOTOVOLTAÏQUE 5 – FICHE ACTION 2.2.1
« INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES CHEZ LES PARTICULIERS » DU

PROGRAMME OPÉRATIONNEL FEDER 2021-2027

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l'Énergie,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu les délibérations N° DCP 2022_0841 en date du 9 décembre 2022 et N° DCP 2023_0031 en date du
24 février 2023,

Vu le Programme Opérationnel Européen FEDER pour la période 2021-2027,

Vu la Fiche Action 2.2.1 « Installations photovoltaïques chez les particuliers » du POE FEDER  pour la
période 2021-2027,

Vu le rapport n° DDDTE / 114262 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
08 août 2023,

Considérant,

• les objectifs de la Région Réunion de développement des énergies renouvelables et de maîtrise de
l’énergie définis par la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie de La Réunion,

• les objectifs du Programme Opérationnel Européen en matière d’Énergies et notamment ceux de la
Fiche Action 2.2.1 « Installations photovoltaïques chez les particuliers » du POE FEDER 2021-2027,

• la volonté régionale de favoriser l’accès aux énergies renouvelables en général et du photovoltaïque
en autoconsommation en particulier,

• les résultats de la mise en œuvre du dispositif « Chèque Photovoltaïque » depuis son lancement,

• l’impact du dispositif sur le développement de la filière photovoltaïque et le nombre de centrales
photovoltaïques individuelles mises en service sur le territoire réunionnais,

• les réflexions engagées pour mettre en place un contrat de filière photovoltaïque à La Réunion,
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La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, 

• de valider les modalités de mise en œuvre du dispositif « Chèque Photovoltaïque » ;

• d’approuver les termes de la convention de partenariat avec les solaristes, ci-jointe ;

• d’approuver le plan de financement de l’opération intégrant le financement du FEDER au titre de la
Fiche Action 2.2.1 « Installations  photovoltaïques  chez les  particuliers »  du POE FEDER 2021-
2027 :

Montant total
HT

Montant Hors
TVA

des dépenses
éligibles

UE (FEDER)
en HT

Bénéficiaire
(RÉGION)

En Euros 7 335 000 7 335 000 6 234 750 1 100 250

Taux d’intervention 85 % 15 %

• d’approuver  l’engagement  d’une  enveloppe  de  890 000 € en  faveur  du  dispositif  « Chèque
Photovoltaïque » dans le  cadre  de la  Fiche Action 2.2.1 « Installations  photovoltaïques  chez les
particuliers » du POE FEDER 2021-2027, sur l’Autorisation de programme P208-0002 « Énergie »
votée au chapitre 907 du budget 2023 de la Région ;

• d’imputer les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 907-752 du budget de la
Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  solliciter  des  cofinancements  européens  au  titre  du  programme POE
FEDER 2021-2027 ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  conformément  à  la  réglementation  en
vigueur.

Madame Lorraine NATIVEL (+ procuration de Madame Amandine RAMAYE) n’ont pas participé
au vote de la décision.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

DISPOSITIF « CHEQUE PHOTOVOLTAÏQUE 5 » 
 de la Région Réunion  

Programme POE FEADER 2021-2027 

 

 

 

 

 
N°2023 CPV 5 … . . . 

 

ENTRE, D’UNE PART 

 

 

Le Conseil Régional de La Réunion, ayant son siège social situé Avenue René Cassin – BP 67190 - 

97801 SAINT-DENIS Cedex 9, représenté par sa Présidente, Madame Huguette BELLO, et désigné ci-

après par « la Région Réunion », 

 

 

D’AUTRE PART, 

 

Le Professionnel (Raison sociale) : 

Au capital de : 

Ayant son siège social au : 

 

N° SIRET : 

Représenté par : 

En qualité de : 

 

Et désigné ci-après par le Professionnel, 

 

 

ET 

 

La SPL Horizon Réunion 

Société publique locale 

Au capital de 993 967 euros 

Ayant son siège social au : 1 rue Galabé – ZAC Portail – Bât A, 2ème étage – 97424 Piton Saint-Leu 

N° de SIRET : 795 064 658 000 45 – Code APE : 7490 

Représentée par Monsieur Matthieu HOARAU, en qualité de Directeur Général, 

 

Et désignée ci-après par « SPL Horizon Réunion ». 
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PRÉAMBULE 

 

Par délibération n°20110633 du 04 octobre 2011, la Commission Permanente du Conseil Régional a 

mis en place le dispositif « Chèque Photovoltaïque », permettant de subventionner sous conditions, 

l'installation de centrales photovoltaïques chez des particuliers. Depuis sa mise en œuvre 

opérationnelle en 2014, les critères de ce dispositif sont révisés annuellement, en partenariat avec 

les acteurs locaux du photovoltaïque, de manière à assurer une adaptation du dispositif aux 

dernières évolutions réglementaires et techniques du marché. 

 

A ce jour, le dispositif « Chèque Photovoltaïque » a permis le financement de plus de 4000 centrales 

photovoltaïques, pour plus de 12 millions d’euros d’aide engagés. Cela représente une puissance 

totale de 9.9 MWc, soit près de 60 000 m² de panneaux photovoltaïques installés en toiture. 

 

Pour permettre une adaptation du dispositif aux objectifs régionaux de la Programmation 

Pluriannuelle de l’Energie (décret n°2022-575 du 20 avril 2022), ainsi que pour entrer dans le cadre 

d’éligibilité des fonds européens (FEDER), la Région Réunion a décidé en avril 2022 de maintenir l’aide 

régionale tout en ajustant ses modalités d’attribution. 

 

En 2023, après concertation avec l’ensemble des entreprises partenaires, les modalités du dispositif 

d’aide régionale évoluent, afin de pouvoir s’inscrire dans le Programme Opérationnel FEDER 2021-

2027, qui a été validé en décembre 2022, et viser les objectifs prévus dans le cadre du Plan Solaire 

Régional.  

 

Par délibération du JJ/MM/2023 (rapport n° XXXXX), la Commission Permanente du Conseil Régional 

a validé la mise à jour du cadre d’intervention, au titre de la mise en œuvre du Programme POE FEDER 

2021-2027. 

 

Il s’agit pour la Région Réunion de démocratiser le solaire photovoltaïque résidentiel pour améliorer 

le pouvoir d’achat des réunionnais, créer de l’emploi local, réduire les consommations d'énergie et 

favoriser l’accès aux énergies renouvelables sur le territoire. 

 

Article 1. OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions que les signataires s’engagent à 

respecter pour mettre en œuvre et participer au dispositif de financement des centrales 

photovoltaïques des particuliers « Chèque photovoltaïque 5 » que la Région Réunion met en œuvre 

avec notamment le cofinancement des crédits du FEDER (fiche action 2.2.1 du Programme 

Opérationnel Européen FEDER 2021-2027.). 
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Article 2. DESCRIPTIF DU DISPOSITIF « CHEQUE PHOTOVOLTAIQUE 5 » 

 

Le dispositif « Chèque Photovoltaïque 5 » permet l'attribution d'une subvention régionale à des 

Particuliers qui en font la demande pour l'installation de centrales photovoltaïques individuelles 

neuves, acquises obligatoirement auprès d'un Professionnel partenaire du dispositif. 

 

Le Particulier ne dispose pas de la possibilité de percevoir la subvention sur son propre compte 

bancaire : une subrogation systématique sera faite en faveur du Professionnel retenu par le 

Particulier.  

 

Seuls les Professionnels partenaires du dispositif pourront faire bénéficier leurs clients particuliers 

qui les auront mandatés de la subvention régionale.  

 

En signant la présente convention le Professionnel s'engage à en respecter les termes et devient de 

fait partenaire du dispositif « Chèque Photovoltaïque 5 ». 

Les prestations éligibles au dispositif sont : 

• L’installation complète de centrales photovoltaïques de puissance comprise entre 0,3 

et 9 kWc inclus, raccordées au réseau, couplées ou non à un système de stockage, en 

totale conformité à la fois avec les règles de l'art, les lois et normes en vigueur, les critères 

d'éligibilité définis dans la présente convention, et le devis transmis au Particulier ; 

 

• L’installation à postériori, dans les conditions techniques et financières définies ci-après 

d’un système de stockage performant, pour les bénéficiaires possédant déjà une 

centrale photovoltaïque en autoconsommation sans stockage, ayant bénéficié d’une 

subvention régionale ;  

 

Seules les implantations des panneaux en toiture, ombrière, pergolas et auvents sont autorisées.  

Les installations au sol sont interdites.  

 La subvention est versée par la Région Réunion, sous réserve de la vérification par la SPL Horizon 

Réunion de l’éligibilité de la centrale photovoltaïque installée chez le Particulier et sur 

présentation des pièces nécessaires par le Professionnel permettant d’attester que l’installation 

est réalisée, fonctionnelle, et conforme aux présentes, dans un délai de 12 mois à compter de 

la date de notification de la subvention. 

  Le montant de l'aide versée par la Région Réunion dépend de la puissance installée, du mode 

d’utilisation de l’électricité produite, et de la présence ou non d’un système de stockage. 
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L’aide maximale accordée aux différents types d’installations est donnée dans les tableaux ci-dessous. 

 

Installations photovoltaïques sans stockage, en autoconsommation, répondant aux 

conditions définies en annexe 

Puissance installée 0,3 à 2 kWc inclus > 2 kWc à 9 kWc inclus 

Sans vente du surplus 

 

1 500 € 3 000 € 

Avec vente du surplus 700 € 2 100 € 

 

Installations photovoltaïques avec stockage, en autoconsommation, répondant aux 

conditions définies en annexe 

Puissance installée 0,3 à 2 kWc inclus > 2 kWc à 9 kWc inclus 

Avec ou sans vente de surplus 2 000 € 6 000 € 

 

Système de stockage seul, répondant aux conditions définies en annexe 

3 000 € 

 

L’aide régionale pour les installations photovoltaïques est plafonnée à 80% du coût de l’installation, 

dans la limite des montants forfaitaires cités précédemment. 

 

L’aide régionale pour l’installation des systèmes de stockage seuls est plafonnée à 70% du coût du 

système, dans la limite du montant forfaitaire cité précédemment. 

 

Les subventions sont accordées dans la limite de l’enveloppe budgétaire affectée au dispositif par la 

Région Réunion. La Région Réunion sollicite le cofinancement des crédits du FEDER sur les dépenses 

qu’elle réalise sur ce dispositif. 

Article 3. VALIDITÉ TEMPORELLE DES SUBVENTIONS ACCORDÉES   

 

Les subventions accordées par la Région Réunion dans le cadre du dispositif « Chèque 

Photovoltaïque » sont valables un an à compter de la date d’accusé réception d’un dossier de 

demande complet.  

 

Le Professionnel dispose d’un délai d’un an à compter de la date d’accusé réception d’un dossier de 

demande complet pour réaliser la pose de l’installation et transmettre à la SPL Horizon Réunion les 

pièces nécessaires au paiement de celle-ci, dans les modalités détaillées dans l’article 5 et les annexes 

3 et 4.  

 

Si aucune suite n’est donnée à un projet subventionné dans un délai d’un an à compter de la date 

d’accusé réception d’un dossier de demande complet, la subvention sera rendue caduque, et le 

Professionnel devra réaliser une nouvelle demande d’éligibilité.    

 

Le Professionnel s’engage par la présente à ne pas démarrer les travaux d’installation avant la 

date d’accusé réception d’un dossier de demande complet : tout démarrage de travaux 

d’installation avant la date d’accusé réception d’un dossier de demande complet rendra le dossier 

concerné inéligible. 
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Les signataires de la présente convention réaliseront un suivi de la validité des subventions accordées, 

en mettant en place des alertes avant l’échéance du délai de validité des subventions accordées.  

En termes d’éligibilité temporelle, le Professionnel s’engage à présenter, au titre des versements des 

subventions accordées, uniquement des demandes de paiement qui s’inscrivent dans les délais du 

présent Article 3. 

Article 4. ENGAGEMENTS DES PARTIES 

A. Engagements de la Région Réunion 

 

La Région Réunion s'engage à : 

• Respecter les critères du dispositif « Chèque Photovoltaïque 5 » tels que décrits au sein de la 

présente convention ; 

• Ne pas diffuser en dehors du cadre de cette convention les données techniques recueillies, 

notamment toute information ayant trait à l'ingénierie des systèmes et aux coûts. Elle pourra 

communiquer de façon globale sur les résultats de l'opération, et de manière ponctuelle, 

après accord du Professionnel, sur des cas d'installations jugées exemplaires et 

reproductibles ;  

• Respecter les délais de traitements des demandes, en vigueur. 
 

Ces engagements s’entendent dans la limite des budgets affectés au dispositif. 

 

B. Engagements de la SPL Horizon Réunion 

La SPL Horizon Réunion s'engage à respecter les critères du dispositif « Chèque Photovoltaïque 5» 

tels que décrits au sein de la présente convention. A ce titre, elle s'engage notamment à :  

• Respecter les dispositions de la présente convention, notamment en s'assurant du respect 

des critères d'éligibilité au dispositif et en réalisant une vérification (sur site ou à distance) 

sur un échantillon de l'ensemble des systèmes installés ; 

• Respecter les procédures de traitement des dossiers définies au sein de l'article 5 de la 

présente convention et au travers de ses annexes. 

• Respecter les délais de traitement des dossiers, en vigueur. 

La SPL Horizon Réunion s'engage à informer régulièrement (mensuellement à minima ou sur 

demande) la Région Réunion et le Professionnel de l'état d'avancement des différents dossiers , 

notamment s’agissant du délai de validité des subventions , défini à l’article 3. 

Dans le cadre de sa mission de service public « France Rénov’ », la SPL Horizon Réunion est 

amenée à informer le Particulier sur les produits disponibles sur le marché local, sur les  produits 

adaptés à ses besoins de manière neutre et indépendante, et sans nuire à la concurrence entre 

les différents Professionnels partenaires. 

Dans le cadre des autres dispositifs d’accompagnement à la rénovation énergétique portés par la 

Région Réunion, la SPL Horizon Réunion pourra être amenée à conduire des diagnostics de 

performance énergétique chez les particuliers, et à conseiller ceux-ci sur l’ensemble des aides 

financières dont ils peuvent bénéficier. 
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La SPL Horizon Réunion s’engage à ne pas diffuser en dehors du cadre de cette convention les 

données recueillies lors de l'instruction des dossiers de demande d'aide, notamment toute 

information ayant trait à l'ingénierie des systèmes, aux coûts, et au nombre d'installations 

réalisées. La SPL Horizon Réunion pourra, de manière ponctuelle et après accord du Professionnel, 

communiquer sur des cas d'installations jugées exemplaires et reproductibles. La diffusion de 

données agglomérées et anonymisées est cependant possible. 

C. Engagements du Professionnel 

 

Le Professionnel s'engage à : 

• Respecter les dispositions de la présente convention, 

• Respecter les critères du dispositif « Chèque Photovoltaïque 5 » tels que décrits au sein de 

la présente convention et dans les annexes correspondant ; 

• Fournir les matériaux et exécuter l'ensemble des services et travaux nécessaires à la 

conception, la fourniture et à l’installation de la centrale photovoltaïque, conformément 

aux conditions contractuelles et légales ainsi qu'aux règles de l'art ; 

• Apporter toutes les informations nécessaires aux Particuliers sur le fonctionnement, 

l’entretien et l’exploitation de leurs centrales ; 

• Proposer au Particulier un service de maintenance sur l'ensemble des installations financées 

par le dispositif « Chèque Photovoltaïque 5 » sous garantie de qualité, incluant en cas de mauvais 

fonctionnement de l'installation signalé, une intervention sur site dans un délai inférieur ou égal 

à deux jours ouvrés. Si le Particulier ne souhaite pas bénéficier du contrat de maintenance, le 

dossier de demande inclura une attestation signée des deux parties mentionnant que le 

Particulier ne souhaite pas souscrire à un contrat de maintenance. 

• Fournir au Particulier un service de supervision permettant de suivre le fonctionnement 

de l’installation à distance, conformément aux critères de l’annexe 1.  

• Obtenir une certification professionnelle pour son activité photovoltaïque, portant sur la 

reconnaissance des capacités professionnelles, techniques et financières de l’entreprise 

pour la conception et la réalisation de travaux de qualité. La certification sera conforme 

au référentiel établi selon la norme NF EN ISO 17065, et la conserver pendant toute la durée 

de validité de la convention de partenariat ;  

• Respecter les exigences réglementaires en matière de recyclage des déchets, notamment 

pour les modules photovoltaïques en fin de vie, en adhérant à l’éco-organisme SOREN, et en 

facturant l’éco-participation sur les panneaux qu’il commercialise. Le Professionnel est libre de 

s'associer à la démarche de réseaux de points d'apports volontaires mis en place par l’éco-

organisme SOREN (ex PVCYCLE) à La Réunion ; 
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• Dans le cas où il commercialise des batteries, respecter les exigences réglementaires en 

matière de recyclage des batteries en adhérant obligatoirement à un organisme local de 

collecte et de valorisation ; 

• Fournir aux particuliers des estimations réalistes de productible et des calculs de 

rentabilité fiables, sous format papier ou informatique. Les estimations de productibles 

seront spécifiques au projet du Particulier concerné, elles doivent notamment tenir compte de sa 

zone géographique, des masques sur site, de l’orientation et de l’inclinaison du champ solaire, et 

des caractéristiques électriques du matériel utilisé ; 

• Informer les particuliers de l’existence de la plateforme gratuite en ligne permettant d’estimer le 

potentiel photovoltaïque et la production d’énergie des toitures sur le site du cadastre solaire : 

https://www.cadastresolaire-reunion.re/;  

• Autoriser le CONSUEL à transmettre à la SPL Horizon Réunion et à la Région Réunion les 

données techniques issues des centrales photovoltaïques ayant fait l’objet d’une 

subvention dans le cadre de la présente convention, notamment les rapports de visite et d’audits ; 

• Financer une visite de contrôle du CONSUEL sur chaque installation réalisée dans le cadre 

de la présente convention ; 

• Adopter une attitude respectueuse et courtoise envers les membres de la SPL Horizon Réunion 

et de la Région Réunion, afin de favoriser un climat de confiance et de coopération mutuelle.  

 

Le Professionnel s'engage à accomplir ses meilleurs efforts pour que l'installation, une fois 

réceptionnée : 

 

• Produise de l'électricité conformément aux estimations de production électrique 

communiquées préalablement au Particulier et prévisibles pour la zone géographique ;  

 

• Fonctionne pendant sa durée de vie prévisible dans des conditions normales d'utilisation. 

 

Le Professionnel s’engage à ne présenter que des dossiers de demande d'aide « Chèque 

Photovoltaïque 5 » pour lequel il bénéficie d'un mandat donné par un Particulier faisant réaliser 

l'installation d'une centrale photovoltaïque individuelle ou d’un système de stockage. Il s’engage à ce 

que les installions réalisées dans ce cadre respectent les critères d'éligibilité de la présente convention. 

 

Le Professionnel n'acceptera qu'une seule subvention au titre du dispositif « Chèque Photovoltaïque 

5 » par centrale mise en service. 

 

Le Professionnel s’engage à ce que toute installation photovoltaïque commercialisée dans le cadre 

du dispositif « Chèque Photovoltaïque 5 » bénéficie d’une période de garantie légale de conformité 

de 2 ans à compter de la date d’achat, au cours de laquelle le professionnel s’engage à intervenir, 

selon les modalités précisées à l’annexe 3 de la présente convention. 
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Le Professionnel imputera le montant de l'aide sur le montant total hors taxes du devis qu’il fera 

signer au Particulier ; il devra pour cela présenter un acte de subrogation dont les termes sont 

précisés au formulaire de demande signé par le Particulier. Le Professionnel est informé qu'en aucun 

cas il ne pourra réclamer au Particulier de payer le montant de l'aide, dans le cas où le paiement de 

celle-ci serait refusé à l'issue de la procédure d'instruction des dossiers décrite à l'article 5, ou le 

remboursement sollicité dans les conditions définies à l’article 10 de la présente convention.    

 

Le Professionnel s'engage à posséder au sein de son entreprise les compétences professionnelles 

nécessaires, acquises par la formation initiale ou continue, et/ou par une pratique confirmée.  

 

Le Professionnel devra également être à jour de ses obligations légales, et disposer pendant toute la 

durée du partenariat des garanties et assurances légales couvrant explicitement l'ensemble des 

activités et travaux qu'il réalise. 

 

Le Professionnel s'engage également à n’installer chez le Particulier que des matériels et 

équipements photovoltaïques conformes aux exigences réglementaires en vigueur, à la convention, 

ainsi qu'aux cahier des charges des installations subventionnées défini en annexe 1.  

 

Le Professionnel s’engage à informer le Particulier sur les différentes conditions de garantie possibles 

pour son installation. Il fournira également au Particulier tous les éléments nécessaires à l’exercice 

du bénéfice des garanties matérielles.   

 

Dans ses pratiques commerciales, le Professionnel devra assurer auprès du Particulier un rôle de 

conseil, l'assister dans le choix des solutions les mieux adaptées, compte tenu des besoins électriques 

du Particulier, du gisement solaire local, des contraintes du site, et des possibilités de raccordement 

au réseau. 

 

Le Professionnel s'engage à respecter la règlementation en vigueur concernant la vente à domicile, 

en particulier les articles L121-1 et suivants du Code de la Consommation. Il s’engage également à 

respecter la loi n°2020-901 du 24 juillet 2020 visant à encadrer le démarchage téléphonique et à lutter 

contre les appels frauduleux.  

 

Le Professionnel s'engage à n'utiliser les données personnelles du Particulier qu'aux fins d'exécution 

du contrat d'achat, d’obtention du financement du projet, et de la présente convention. 

 

Le « Chèque Photovoltaïque 5 » est une aide publique dont les critères d'attribution relèvent 

uniquement des compétences de la Région Réunion et de l’Union Européenne. En aucun cas le 

Professionnel ne pourra : 

• Présumer de l'éligibilité d'un dossier, 

• Prétendre intervenir pour le compte de la Région Réunion, 

• Se servir de l'appellation « partenaire de la Région Réunion » pour induire le Particulier en 

erreur, ou forcer une vente. 
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PUBLICITE – Règles à respecter en matière de publicité 

 

Le professionnel s’engagera à mentionner sur le devis et la facture qu’il s’agit de l’opération « Chèque 

Photovoltaïque 5 », cofinancée par la Région Réunion et l’Union Européenne. 

 

Le professionnel s’engage à respecter les obligations de publicité et d’information sur l’intervention 

de l’Union Européenne, conformément au règlement (UE) 2021/1060. Toute communication autour 

du dispositif « Chèque Photovoltaïque  », devra mentionner le financement du dispositif par la Région 

Réunion et l’Union Européenne, et devra faire l’objet d’une validation de la part des services de la 

Région Réunion.  

  

En tant que partenaire du dispositif Chèque Photovoltaïque, le professionnel devra respecter les 

dispositions suivantes : 

 

• Apposition du logo de la Région Réunion et du logo de l’Union Européenne sur tous les sup-

ports et/ou évènements concernant le dispositif ; 

• Insertion de la mention « le dispositif Chèque Photovoltaïque est financé par la Région Réu-

nion et l’Union Européenne » sur tous les outils de communications papier/PLV ; 

• Mention du soutien financier de la Région Réunion et de l’Union Européenne sur les supports 

de communication présentant le projet : site internet, réseaux sociaux, bulletin, journal, etc. 

• Mention de la participation financière de la Région Réunion et de l’Union Européenne lors de 

communication vers les médias (TV, radio, presse, etc.) 

  

  

DANS LES SUPPORTS DE COMMUNICATION (PAPIER ET MULTIMÉDIA) 

Tout document de communication et d’information relatif au Chèque Photovoltaïque doit intégrer le 

logo de la Région Réunion et de l’Union Européenne en première page. 

Liste non exhaustive des supports concernés : 

• Plaquette/dépliant, Brochure/flyer, Diaporama power point, Carton d’invitation, Affiche, Vidéo, etc. 

  

SUR INTERNET ET LES RESEAUX SOCIAUX 

Pour tout article web publié, le professionnel s’engage : 

- À apposer les logos Région et Europe sur la page web de l’article 

- De mentionner le soutien financier de la Région et de l’Europe dans le texte de son article. 

  

Sur les réseaux sociaux, il est demandé au Professionnel de faire référence à la Région Réunion et à 

l’Europe dans les posts. 

  

DANS LA PRESSE ET LES MÉDIAS 

Si le professionnel est amené à communiquer vers la presse (locale, régionale, nationale), il convient 

de : 

- Préciser le soutien de la Région Réunion et de l’Europe dans les communiqués et dossiers de 

presse ainsi qu’en cas d’interview (tv/radio/presse). 

- Mentionner le soutien de la Région Réunion lors des discours et interviews. 
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Aucun document mentionnant le logo de la Région Réunion et du logo de l’Union Européenne ne 

pourra être édité sans accord préalable. Toute utilisation doit faire l’objet d’une demande auprès de 

la Direction de la Communication de la Région Réunion avec l’envoi d’un bon à tirer (BAT) à l’adresse : 

communication@cr-reunion.fr 

Tout document de communication créé pour la promotion du Chèque Photovoltaïque devra faire 

l’objet d’une validation préalable auprès de la Direction de la Communication de la Région Réunion 

avec l’envoi d’un bon à tirer (BAT) à l’adresse : communication@cr-reunion.fr 

 

 

▪ DUREE DE L’ENGAGEMENT DU PROFESSIONNEL 

Enfin, le professionnel s’engage à respecter le présent accord de partenariat pendant toute la durée 

de son partenariat à l’opération « Chèque Photovoltaïque 5 ». 

 

Le non-respect de ces engagements est susceptible d’entraîner le remboursement de la subvention 

versée, l’ajournement du traitement des dossiers de demande d’aide ou la résiliation de la convention 

dans les conditions définies aux articles 10 et 11 de la présente convention. 

 

Le professionnel s’engage à respecter les délais de traitement des demandes, en vigueur. 

 

Article 5. PROCEDURE DE TRAITEMENT DES DOSSIERS 

 

Les étapes ci-dessous doivent être respectées par l'ensemble des parties. 

Étape 1 : Dépôt de la demande 

 

A l'expiration du délai de rétractation légal, le Professionnel mandaté expressément par son client à 

cet effet transmet, par voie dématérialisée (plateforme dédiée en ligne : https://chequepv.spl-

horizonreunion.com ) à la SPL Horizon Réunion, une demande d'aide dont les pièces sont énumérées 

à l'Annexe 4. 

 

Étape 2 : Contrôle de l'éligibilité du dossier de demande 

 

La SPL Horizon Réunion s'assure : 

 

• De la complétude du dossier et en informe le Professionnel, en lui envoyant un document 

déclarant la complétude du dossier par voie dématérialisée, 

 

• De procéder à la vérification de la conformité du dossier, en adéquation avec les critères 

d’éligibilité posés par la présente convention dans un délai maximum de 15 jours 

calendaires à compter de la complétude du dossier, la date d’accusé réception du dossier 

complet sur la plateforme dématérialisée par le Professionnel faisant foi.  

 

Dans le cas où le dossier est incomplet ou non conforme, le Professionnel en est informé par voie 

dématérialisée, avec la mention de la pièce manquante qu’il doit ajouter ou de la pièce non 

conforme qu’il doit modifier le cas échéant.   
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Dans le cas où le Professionnel réalise la pose avant d’avoir reçu le document déclarant la 

complétude du dossier par voie dématérialisée, la subvention du dossier concerné ne pourra 

être payée au Professionnel. En aucun cas le Professionnel ne pourra exiger du particulier qu’il 

procède au paiement du montant de la subvention. 

 

La SPL Horizon Réunion se réserve le droit au cours de cette étape de demander des informations 

complémentaires au Professionnel sur les produits, techniques, ou hypothèses de calcul utilisées. 

 

Dans le cas particulier où, à ce stade de la procédure, deux Professionnels auraient déposé un dossier 

de demande d'aide pour le même Particulier, il appartiendra au Particulier de choisir le Professionnel 

qui réalisera son projet photovoltaïque et d’informer la SPL Horizon Réunion par écrit de sa décision 

ferme et définitive. La SPL Horizon Réunion pourra à ce stade communiquer par écrit avec le 

Particulier pour l’informer des dossiers de demande le concernant, et le demander de choisir son 

Professionnel. 

 

En fin d'étape 2, la SPL Horizon Réunion informe la Région Réunion de l'éligibilité ou non du dossier 

par rapport aux critères. La SPL Horizon Réunion informe le Professionnel du statut de ses dossiers.   

Seuls les dossiers complets et éligibles sont transmis à la Région Réunion. 

En cas de contrôle relevant une erreur, le dossier est renvoyé à la SPL Horizon Réunion pour mise en 

conformité. 

En aucun cas il ne sera considéré que le dossier de demande de subvention est conforme de manière 

tacite ou implicite. La complétude et la conformité d’un dossier de demande de subvention font 

obligatoirement l’objet d’une notification de la part de la SPL Horizon Réunion.   

 

Étape 3 : Traitement par la Région Réunion 

Après que la conformité du dossier a été validée par la SPL Horizon Réunion, la Région Réunion procède 

à des contrôles de cohérence sur les dossiers reçus. Le cas échéant, la Région Réunion prépare et notifie 

un arrêté d'attribution de la subvention au Professionnel et transmet au Particulier un courrier lui notifiant 

la décision d’attribution de la subvention.  

Il n'y a pas de paiement de subvention à cette étape. Dans le cas où le projet est abandonné à ce stade, le 

Professionnel doit informer par écrit la SPL Horizon Réunion et la Région Réunion. Celle-ci procédera au 

désengagement des fonds alloués au projet et le Professionnel ne pourra transmettre une demande de 

paiement.  

Etape 4 : Réalisation de la centrale  

Le Professionnel réalise la pose de la centrale photovoltaïque (ou du système de stockage) : 

- Soit après avoir reçu l’arrêté de subvention de la Région Réunion (document transmis en fin 

d’étape 3)  

- Soit après avoir reçu l’accusé de réception de son dossier de demande complet (document 

transmis en fin d’étape 2). Toutefois, dans ce cas, le Professionnel est informé qu’il existe un risque 

que le dossier ne soit pas éligible par la suite, et que par conséquent le montant de la subvention 

ne puisse pas être payé.  
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Dans tous les cas, la pose de la centrale photovoltaïque nécessite que le professionnel ait déposé une 

déclaration préalable de travaux en Mairie et obtenu le certificat de non-opposition. En fonction de la 

puissance de la centrale, le professionnel doit également déclarer l’installation à EDF. 

La centrale photovoltaïque doit être conforme au devis signé par le Particulier joint au dossier de 

demande de subvention, ainsi qu’aux critères définis en annexe. Chaque centrale photovoltaïque financée 

par le dispositif fait l’objet d’un contrôle de conformité par le CONSUEL.  

A la fin des travaux, le Particulier signe un procès-verbal de réception des travaux, et procède au paiement 

de la part qui lui reste à charge une fois la subvention déduite, conformément aux modalités de paiement 

établies dans le contrat de vente entre le Particulier et le Professionnel.  

Étape 5 : Transmission de la demande de paiement 

Le Professionnel mandaté à cet effet transmet à la SPL Horizon Réunion par voie dématérialisée les pièces 

nécessaires au paiement de l'aide, pièces listées à l'Annexe 4, dans un délai maximal d'un an à compter 

de la date d’accusé réception d’une demande complète. La demande de paiement ne pourra intervenir 

que postérieurement à la date d’accusé réception d’un dossier de demande complet. 

En cas de modification du devis ayant servi de base à l’attribution de la subvention, le Professionnel devra 

obligatoirement fournir le dernier devis signé du Particulier lors de la transmission des pièces de paiement 

et en faire le rattachement au dossier de demande de subvention sur le site dématérialisé. Cette 

modification de devis n’est possible que dans la mesure où le montant de la subvention n’est pas affecté 

(même tranche de puissance, même catégorie d’installation (avec ou sans stockage, avec ou sans revente). 

Les modifications se déclinent en deux catégories : 

1. Les modifications dites non substantielles, c’est-à-dire qui n’affectent pas le délai de validité de 

la subvention et/ou le montant de la subvention et le montant du cofinancement Européen, 

devront faire l’objet d’une déclaration au dépôt de la demande de paiement de la subvention ;  

2. Les modifications dites substantielles, devront faire l’objet d’une demande de modification de 

la demande de subvention, avant l’installation. La demande de modification fera l’objet d’une 

décision modificative, à réception de laquelle le Professionnel pourra présenter la demande de 

paiement de la subvention. 

Si la demande de paiement intervient plus d’un an à compter de la date d’accusé réception d’un 

dossier de demande complet., la Région Réunion et la SPL Horizon Réunion n’instruiront pas la 

demande.  

Étape 6 : Instruction de la demande de paiement 

La SPL Horizon Réunion vérifie la conformité des pièces reçues dans un délai maximum de 15 jours 

calendaires à compter de la réception de la demande complète de paiement.En aucun cas il ne sera 

considéré que le dossier de demande de paiement est conforme de manière tacite ou implicite. La 

complétude et la conformité d’un dossier de demande de paiement font obligatoirement l’objet d’une 

notification de la part de la SPL Horizon Réunion.   
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La SPL Horizon Réunion se réserve le droit de demander des informations complémentaires au 

Professionnel sur les produits ou techniques employés, ainsi que des précisions sur l'ensemble des pièces 

reçues pour la demande de paiement. 

Si l’installation photovoltaïque est conforme aux critères d’éligibilité ainsi qu’au devis pris en compte pour 

le calcul de la subvention, la SPL Horizon Réunion transmet à la Région Réunion une copie des pièces du 

dossier de paiement et l’informe de la conformité pour le versement de la subvention. 

Si l’installation photovoltaïque n’est pas conforme aux critères d’éligibilité et/ou au devis pris en compte 

pour le calcul de la subvention, la SPL Horizon Réunion en informe la Région Réunion et le Professionnel 

en notifiant à ce dernier un délai de levée des réserves rencontrées.  

À l'expiration de ce délai, à défaut de preuve de mise en conformité de l’installation, ou si la liste des pièces 

nécessaire au paiement n’est pas complète, la SPL Horizon Réunion ne transmettra pas le dossier pour 

paiement à la Région Réunion. 

Un dossier déclaré éligible à l'étape 2 peut être refusé en paiement à l'étape 5, tant que le Professionnel 

n'a pas transmis à la SPL Horizon Réunion une demande de paiement complète et conforme aux 

exigences de la présente convention. 

En aucun cas il ne sera considéré que le dossier de demande de paiement est conforme de manière tacite 

ou implicite. La complétude et la conformité d’un dossier de demande de paiement font obligatoirement 

l’objet d’une notification de la part de la SPL Horizon Réunion.   

Étape 7 : Paiement du montant de la subvention 

Après vérification des pièces décrites à l'annexe 4, la Région Réunion procède au mandatement de l'aide 

au Professionnel dans un délai de 30 jours ouvrés à compter de la réception au sein de ses services des 

pièces nécessaires à ce mandatement.  Ce délai peut-toutefois être dépassé sans pénalité par la Région, 

notamment au période de changement de budget (décembre/janvier). 

Seuls les les dossiers jugés complets et conformes seront traités par la Région. 

La Région Réunion précise que les procédures budgétaires et délais d’engagement des enveloppes 

peuvent conduire à devoir stopper l’attribution de subvention pendant certaines périodes. 

Le paiement du montant de la subvention est exécutable dans la limite de l’enveloppe engagée par la 

Région Réunion et dans la limite des budgets affectés au dispositif. 
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Article 6.  CONTROLE DE L’EXECUTION DE L’OPERATION 

 

1. Contrôle en cours d’instruction de l’opération 

La SPL Horizon Réunion peut, à toute étape de la procédure, de manière discrétionnaire ou à la demande 

de la Région Réunion, de l’Union Européenne ou du Particulier, s'assurer auprès du Particulier de la bonne 

exécution de l'opération et de sa satisfaction, aux moyens de visites ou de contacts téléphoniques. A ce 

titre, les dossiers de demande de subvention devront comporter les coordonnées complètes des 

Particuliers concernés. 

Dans l'hypothèse où le Particulier constate une anomalie dans le bon déroulement du dispositif, ou de 

manière générale, dans le bon déroulement de son projet photovoltaïque, il peut en informer la Région 

Réunion et la SPL Horizon Réunion, qui pourront le cas échéant procéder à l'étude du dossier. Un échange 

sera entrepris avec le Professionnel, pouvant aboutir à l'acceptation ou au rejet définitif du dossier. 

2. Contrôle après exécution de l’opération 

La Région Réunion ou l’Union Européenne pourront faire procéder à toutes opérations d’audit technique 

de conformité sur les centrales qui auront bénéficié de leurs aides. L’audit technique pourra être réalisé 

dans la continuité des vérifications préalables au paiement ou à tout autre moment après paiement. Les 

audits pourront être effectués par la SPL Horizon Réunion ou un autre prestataire, en présence ou non 

d'un représentant du Professionnel.   

La Région Réunion et la SPL Horizon Réunion se réservent également la possibilité de mandater un 

bureau d'études ou un organisme de contrôle agréé pour effectuer un audit technique des installations. 

Le Professionnel en sera informé et pourra être présent lors de ces audits. Il devra cependant pour cela 

se conformer aux créneaux proposés par l’organisme qui aura la charge de les effectuer. 

Sur un échantillon minimal représentant 20% des dossiers de demande de paiement reçus, la SPL Horizon 

Réunion vérifie auprès du Particulier l’état de fonctionnement de l’installation en réalisant une vérification 

sur site ou à distance.  

L’échantillon de contrôle sera établi par la SPL Horizon Réunion de manière la plus représentative possible 

au regard des critères suivants, par ordre de priorité :  

- Nombre de dossiers de demande de paiement reçus par entreprise 

- Types d’installations (avec ou sans stockage, avec et sans vente) 

- Situation géographique des installations.  

L’échantillon de contrôle sera augmenté dans le cas où des non-conformités majeures auront été 

constatées de manière récurrente sur les installations d’un Professionnel.  
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Les contrôles feront l’objet d’un rapport mentionnant les non-conformités relevées ainsi que leur degré 

d’importance (non-conformité majeure ou mineure, ou observation). Ce rapport sera adressé au 

Professionnel avec une mise en demeure de remise en conformité, assortie d’un délai d’un mois.  

Avant l’expiration de ce délai, le Professionnel devra fournir à la SPL Horizon Réunion et à la Région 

Réunion un rapport de mise en conformité et toute preuve qu’il jugera nécessaire pour justifier de la levée 

des réserves mentionnées dans le rapport de contrôle. Une contre-visite pourra être organisée sur 

l'installation concernée. 

Si la mise en conformité de l’installation n'a pas été réalisée dans un délai d’un mois courant à compter 

de la notification de la mise en demeure, la Région Réunion ou son représentant pourra solliciter le 

remboursement de la subvention dans les conditions définies à l'article 10 de la présente convention. Le 

Titulaire pourra en outre faire l’objet d’une suspension du traitement de ses dossiers de demande d’aide 

dans les conditions définies aux articles 10 et 11 de la convention. 

De manière périodique, la SPL Horizon Réunion adressera à la Région Réunion et aux Professionnels 

partenaires un bilan global des contrôles réalisés.   

Article 7.  UTILISATION ET PROTECTION DES DONNEES  

 

Informations statistiques 

Le Professionnel accepte que les prix qu'il pratique soient utilisés par la Région Réunion et la SPL Horizon 

Réunion pour renseigner des indicateurs globaux que la Région Réunion souhaiterait exploiter sous 

réserve qu'aucune donnée individuelle ou nominative ne soit publiée. 

Les données techniques fournies par le Professionnel (puissance, surface, capacité de stockage, 

répartition géographique des centrales par exemple) peuvent également être exploitées de manière 

statistique par la SPL Horizon Réunion et la Région Réunion, sans qu’aucune donnée individuelle ou 

nominative ne soit publiée. 

De manière trimestrielle, un bilan du dispositif est présenté par la SPL Horizon Réunion à la Région 

Réunion. De manière périodique, et après accord expresse de la Région Réunion, un bilan global du 

dispositif pourra être présenté aux Professionnels partenaires. 

Protection des données à caractère personnel 

 

Chaque partie est tenue au respect des règles, européennes et françaises, applicables au traitement des 

données à caractère personnel mis en œuvre aux fins de l’exécution des prestations, notamment le 

Règlement Général de Protection des Données (RGPD).   

 

Les Parties s’engagent ainsi à se rapprocher afin de définir les rôles et responsabilités de chacune d’entre 

elles à l’égard dudit traitement et à mettre en place toutes les mesures visant à protéger les droits des 

personnes. 
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Les Parties concluront alors, selon les cas, une convention de sous-traitance ou de co-responsables de 

traitement visant à définir les moyens, finalités et modalités de mise en œuvre du traitement ainsi que les 

obligations et responsabilités de chacune d’entre elles. 

 

Les données collectées auprès des particuliers sont uniquement celles qui sont nécessaires et suffisantes 

à l’attribution de l’aide régionale et à la vérification du bon fonctionnement de l’installation. 

 

Les particuliers bénéficiaires sont informés sur l’utilisation de leurs données dès la collecte, et des finalités 

de traitement de leurs données. Les particuliers bénéficiaires sont également informés des modalités 

d’accès, de rectification et de suppression de leurs données lors de la demande de subvention.    

 

Article 8.  DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à partir de sa date de signature par les trois parties pour une durée 

d’un an. L’entrée en vigueur de la présente convention met fin de plein droit à la convention « Chèque 

Photovoltaïque 4 » qui ne continuera à produire ses effets que pour les dossiers en cours d’instruction à 

la date d’expiration de la convention. 

La présente convention est renouvelable par tacite reconduction sur présentation des pièces justificatives 

(décrites en annexe 2 de la présente convention) avant l'échéance, sauf dénonciation écrite formulée par 

l'une des parties avec un préavis d’un mois avant l'expiration de la convention. La convention continuera 

à produire ses effets après sa dénonciation pour tous les dossiers en cours d’instruction à compter de 

cette date. Ces dossiers seront traités jusqu’au contrôle postérieur au paiement de la subvention ou, à 

défaut, à la décision de rejet définitif de la demande. 

La présente convention est applicable aux dossiers de demande d'aide dont la date de demande de 

subvention de l'installation est postérieure à la date de signature de la convention par les trois parties. 

Ceux-ci seront traités conformément aux dispositions ci-contractuellement définies. 

Toute installation dont la date de la demande de subvention est antérieure à la date de signature de la 

présente convention par les trois parties ne pourra faire l'objet d'une demande d'aide au titre de cette 

dernière. 

La présente convention est exécutable dans la limite de l’enveloppe engagée par la Région Réunion pour 

l ‘opération. 

Article 9.  AVENANTS 

La présente convention pourra faire l'objet d'avenants, en accord avec les trois Parties à la présente 

convention. 
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Article 10.  REMBOURSEMENT DE LA SUBVENTION ET 

AJOURNEMENT DU TRAITEMENT DES DOSSIERS DE 

DEMANDE D’AIDE  

La Région Réunion se réserve le droit de demander le remboursement de la subvention versée au 

Professionnel ou de suspendre le traitement des dossiers de demande d’aide déposé par ce dernier dans 

les cas suivants : 

Remboursement de la subvention  

 

Dans le cas où, à l’issue des opérations de contrôles définies à l’article 6, les non-conformités relevées ne 

seraient pas résolues à l’expiration de la mise en demeure prévu audit article, le Professionnel sera tenu 

de rembourser intégralement le montant de la subvention perçue à compter de la notification qui lui aura 

été faite par la Région Réunion, son représentant ou tout organisme habilité à cet effet. Le délai accordé 

pour le remboursement de la subvention sera mentionné dans le titre exécutoire émis par la Région 

Réunion. 

 

Le remboursement de la subvention ne fait pas obstacle à la possibilité de mettre en œuvre la clause de 

résiliation prévue à l’article 11 de la présente convention.    

 

Suspension du traitement des dossiers de demande d’aide  

 

Toute mise en demeure adressée dans les conditions définies à l’article 11.C.2 de la présente convention 

entraînera automatiquement la suspension du traitement des dossiers de demande d’aide en éligibilité 

ou en paiement. Cette suspension prend effet de plein droit à compter de la notification de la mise en 

demeure susvisée jusqu’à la mise en conformité du Professionnel constatée par la Région Réunion ou la 

SPL Horizon Réunion ou tout organisme habilité à cet effet.  

 

Aucun nouveau dossier ne pourra ainsi être déposé par le Professionnel avant la notification du constat 

de mise en conformité. Tout dossier déposé par le Professionnel entre la date de notification de la mise 

en demeure ayant entraîné la suspension du traitement de ses dossiers et celle du constat de mise en 

conformité, sera rejeté de plein droit et ne pourra être pris en charge dans le cadre de la présente 

convention.  

 

Le traitement des dossiers déposés par le Professionnel avant la notification de la mise en demeure 

continuera à être réalisé dans les conditions définies à l’article 5 de la présente convention.    

 

Au cours de la période de suspension, le Professionnel sera exclu de toute opération de communication 

et de publicité relatives au dispositif. A ce titre, il ne sera plus référencé comme entreprise partenaire du 

dispositif d’aide régionale. De plus, l’accès du professionnel à la plateforme dématérialisée de demande 

d’aide sera impossible.  
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Article 11. RESILIATION 

 

A compter de la prise d’effet de la décision de résiliation, le Professionnel cessera immédiatement 

de se prévaloir de toute référence et d’user de l’appellation « partenaire de la Région Réunion ».   

A. Résiliation simple 

Moyennant le respect d’un préavis de 2 mois, la présente convention pourra être résiliée à tout moment, 

indépendamment de toute faute, sur demande de l'une des parties formulées par lettre recommandée 

avec accusé réception adressée à chacune des deux autres parties. La décision de résiliation n’ouvre droit 

à aucune indemnité au profit de l’une ou l’autre des Parties. 

Le Professionnel devra continuer à se conformer aux dispositions de la présente convention jusqu’à 

l’achèvement de toutes les installations ayant déjà reçu une décision d’éligibilité au dispositif « Chèque 

Photovoltaïque 5 » à la date de notification de la décision de résiliation. 

La présente convention continuera ainsi à produire ses effets entre toutes les Parties jusqu’au paiement 

du dernier dossier déclaré conforme et ayant été éligible au moment de la notification de la décision de 

résiliation.  

B. Résiliation pour évènements extérieurs à la convention 

 

B1 Sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaire 

 

En cas de sauvegarde ou de redressement judiciaire, la convention est résiliée, si après mise en 

demeure de l'administrateur judiciaire, dans les conditions prévues à l'article L. 622-13 du Code de 

Commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du Professionnel.  

 

En cas de liquidation judiciaire du Professionnel, la convention est résiliée, si, après mise en demeure 

du liquidateur, dans les conditions prévues à l'article L. 641-11-1 du Code de Commerce, ce dernier 

indique ne pas reprendre les obligations du Professionnel. 

 

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l'évènement. Elle n'ouvre droit, pour le 

Professionnel, à aucune indemnité. 

 

B2 Arrêt du dispositif Chèque Photovoltaïque 

 

En cas d’arrêt du dispositif régional « Chèque Photovoltaïque », la présente convention sera résiliée 

de plein droit, sans mise en demeure préalable ni droit à indemnité, par courrier recommandé avec 

accusé de réception postal ou électronique. 

La présente convention continuera néanmoins à produire ses effets entre toutes les Parties jusqu’au 

paiement du dernier dossier déclaré conforme et ayant été éligible au moment de la notification de la 

décision de résiliation.  
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C. Résiliation pour faute 

 

C.1 La Région Réunion ou son représentant peut résilier la convention pour faute du Professionnel 

en cas de manquement grave de ce dernier à l’une des obligations essentielles imposées par la 

présente convention, notamment dans les cas suivants : 

a) Le Professionnel contrevient aux obligations légales ou règlementaires relatives au travail ou à la 

protection de l’environnement ; 

b) Le Professionnel s’est livré, à l’occasion de l’exécution de la convention, à des actes frauduleux ou 

à des malversations ; 

c) Postérieurement à la signature de la présente convention, le Professionnel ou son représentant a 

fait l’objet d’une interdiction d’exercer toute profession industrielle ou commerciale ; 

d) Le Professionnel ne s’est pas acquitté de ses obligations dans les délais contractuels, après que le 

manquement a fait l’objet d’une constatation contradictoire et d’un constat émis par la SPL Horizon 

Réunion ou par toute personne ou organisme habilité à cet effet ; 

e) Le Professionnel déclare ne pas pouvoir exécuter ses engagements ; 

f) Le Professionnel a sous-traité en contrevenant aux dispositions législatives et règlementaires 

relatives à la sous-traitance ou elle ne respecte pas les obligations relatives aux sous-traitants 

éventuellement mentionnées dans la présente convention ; 

g) Le Professionnel n’a pas produit les attestations d’assurances dans un délai de 15 jours calendaires 

à compter de la demande de la Région Réunion ou de la SPL Horizon Réunion ou de leurs 

représentants ; 

h) Postérieurement à la signature de la convention, les renseignements ou documents produits par 

le Professionnel à l’appui de sa candidature ou exigés préalablement à la signature de la présente 

convention s’avèrent inexacts ; 

i) Lors de l’analyse des dossiers de demande d’aide ou postérieurement à celle-ci, les renseignements 

ou documents fournis par le Professionnel à l’appui de sa demande s’avèrent inexacts ; 

j) En cas de dissimulation ou de falsification d’informations devant être communiquées aux autres 

Parties ou au Particulier ; 

k) Le Professionnel ne se conforme pas à l’une des exigences mentionnées à l’article 4C de la présente 

convention ; 

l) Lors des audits de certification, le CONSUEL (ou tout autre organisme mandaté par les organismes de 

certification) constate que le Professionnel n’a plus les compétences requises ou ne respecte pas les 

engagements demandés pour le référentiel de certification ; 

m) La pose de l’installation a été réalisée avant la date de réception d’un dossier de demande complet, ou 

pendant une période non couverte par l’assurance du Professionnel ; 

n) le Professionnel ne s’acquitte pas du remboursement de la subvention prévue en cas d’installation non-

conforme à l’article 10 de la présente convention. 

o) L’installation a été réalisée sans déclaration préalable de travaux ou n’a pas fait l’objet d’une 

déclaration complète et conforme aux services d’EDF.  

 

C.2 Sauf dans les cas prévus aux b), c), e) et h) ci-dessus, une mise en demeure assortie d’un délai 

d’exécution, doit avoir préalablement été notifiée au Professionnel par la Région Réunion et être 

restée infructueuse.  
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Dans le cadre de la mise en demeure, la Région Réunion informe le Professionnel de la sanction 

envisagée ainsi que de la suspension automatique du traitement de ses dossiers dans les conditions 

définies à l’article 10 de la présente convention et l’invite à présenter ses observations. 

A l’expiration de la mise en demeure, la Région Réunion pourra provoquer ou accéder à une demande 

de conciliation effectuée par le Professionnel avant la notification de la décision de résiliation. La 

démarche de conciliation est une simple faculté et ne saurait constituer un préalable obligatoire à la 

résiliation de la convention.  

La décision de résiliation de la convention est notifiée au Professionnel par courrier recommandé 

avec accusé de réception postal ou électronique. La résiliation prend effet à compter de la date 

mentionnée dans la décision ou, à défaut, à compter de sa notification. 

C.3 La résiliation de la convention ne fait pas obstacle à l’exercice des actions civiles ou pénales qui 

pourraient être intentées contre le Professionnel. 

 

C.4 La résiliation de la présente convention pour faute du Professionnel entraîne le rejet automatique 

des dossiers de demande d’aide en éligibilité et/ou en paiement en cours d’instruction à la date d’effet 

de la décision de résiliation.  

Le Professionnel devra réaliser les travaux pour lesquels il s’est engagé auprès du Particulier à ses 

frais et risques.  

Tout dossier de demande de paiement déclaré conforme avant la date d’effet de la décision de 

résiliation fera en revanche l’objet du versement de la subvention dans les conditions définies à 

l’article 5 de la présente convention. 

 

C.5 En cas de faute quelconque du Professionnel qui ne revêtirait pas le caractère de manquement 

grave à une obligation essentielle, la Région Réunion peut mettre en demeure le Professionnel de 

mettre un terme au manquement incriminé dans un délai de 15 jours calendaires à compter de la 

notification de sa mise en demeure.  

En cas de non-respect des prescriptions de la mise en demeure dans le délai imparti, la Région 

Réunion pourra suspendre le traitement des dossiers de demande d’aide en éligibilité ou en paiement 

déposé par le Professionnel postérieurement à l’expiration de la mise en demeure et jusqu’au constat 

de mise en conformité du Professionnel. La décision de suspension du traitement des dossiers ainsi 

que le constat de mise en conformité sont notifiés au Professionnel par la Région Réunion ou la SPL 

Horizon Réunion par tout moyen permettant de donner date certaine.  

En cas de retard supérieur à 30 jours calendaires à compter de l’expiration de la mise en demeure 

susvisée, la faute constatée sera considérée comme un manquement grave à une obligation 

essentielle susceptible d’entraîner la résiliation de la convention dans les conditions définies à l’article 

11.C.2. La répétition d’une même faute simple, déjà dûment constatée par la Région Réunion ou la 

SPL Horizon Réunion et ayant fait l’objet d’une première mise en demeure, sera également considérée 

comme un manquement grave à une obligation essentielle susceptible d’entraîner la résiliation de la 

convention dans les conditions définies à l’article 11.C.2.  
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Article 12. REGLEMENT DES DIFFERENDS 

 

Le présent contrat est soumis au droit français.  

 

Les Parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des 

stipulations de la convention ou à l'exécution des prestations objet de la convention. 

 

A défaut de règlement à l’amiable, tout litige relatif à l'exécution et/ou de l’interprétation de la présente 

convention relève de la compétence du tribunal administratif de Saint-Denis de La Réunion. 

Article 13. ANNEXES 

Les annexes à la présente convention en font partie intégrante et emportent de ce fait une valeur juridique. 

Il s'agit de : 

• Annexe 1  : Cahier des charges des installations subventionnées  

• Annexe 2  : Adhésion du Professionnel au dispositif  “ Chèque photovoltaïque 5 ” 

• Annexe 3  : Critères d’intervention techniques et financiers  

• Annexe 4  : Caractéristiques du dossiers de demandes d’aide et de demande de paiements   

• Annexe 5 : Glossaire 

Fait en 3 exemplaires originaux, le ……………………………………………………. 

 

 

Pour le Professionnel 

 

Pour la SPL Horizon Réunion 

 

Pour la Région Réunion 

 

Signature (Mention manuscrite 

« Lu et approuvé ») 

 

 

 

Signature (Mention manuscrite 

« Lu et approuvé ») 

 

Signature (Mention manuscrite 

« Lu et approuvé ») 

 

(Nom et qualité du signataire) 

 

 

 

(Nom et qualité du signataire) 

 

 

(Nom et qualité du signataire) 
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Annexe 1. Cahier des charges des installations subventionnées 

1.1. Utilisation de l’énergie produite  

Les différents modes d’utilisation de l’électricité produite acceptés pour les installations sont les suivants : 

• Autoconsommation totale (pas de surplus d’électricité produite, pas de vente de surplus) 

• Autoconsommation partielle (surplus d’électricité), sans vente (bridage de l’excédent ou 

réinjection gratuite sur le réseau) 

• Autoconsommation partielle (surplus d’électricité), avec vente du surplus de l’électricité à 

EDF SEI, dans le cadre d’un contrat de vente du surplus. 

Les installations photovoltaïques dont la totalité de l’énergie produite est vendue à EDF SEI dans 

le cadre d’un contrat d’achat ne peuvent pas bénéficier de l’aide régionale.  

1.2. Exigences vis-à-vis des centrales photovoltaïques  

La puissance totale installée sur un même site sera strictement comprise entre 300 et 9 000 Wc. 

Afin de garantir le meilleur rendement théorique pour l'installation, l'implantation se fera en recherchant 

l'orientation et l'inclinaison optimale du champ photovoltaïque ainsi qu'en limitant les pertes 

générées par des ombres portées. En particulier, la mise en série de modules présentant un couple 

(orientation ; inclinaison) différents n’est pas autorisée. 

Dans les cas les plus défavorables, le Professionnel informera le Particulier par écrit des conséquences 

que peuvent avoir les pertes générées par les conditions de site (ombres portées, orientation défavorable) 

sur la production électrique journalière et annuelle de sa centrale. Ce document écrit sera signé par le 

Professionnel et le Particulier, et sera remis à la SPL Horizon Réunion par le Professionnel au cours de la 

phase d’éligibilité. 

Afin de garantir la sécurité électrique et le bon fonctionnement des installations en autoconsommation, 

la conformité des installations électriques des Particuliers devra être vérifiée au préalable de 

l'installation de la centrale photovoltaïque, aux frais du particulier. 

Les installations photovoltaïques devront être interconnectées à la terre, depuis le champ 

photovoltaïque jusqu’au niveau de la prise de terre principale de l’habitation ou au niveau des répartiteurs 

de terre des tableaux de distribution électriques reliés à la terre principale de l’habitation. Les installations 

seront réalisées conformément aux prescriptions des dernières mises à jour des référentiels techniques, 

et des normes en vigueur. 

Le rapport de puissance (Pond/Pc) entre la puissance de l'onduleur Pond (kVA) et la puissance crête 

installée Pc (kWc) devra être compris entre les valeurs du tableau ci-dessous.  

Type de centrale Intervalle de ratios Pond/Pc acceptable 

Sans stockage 0.75 à 1.5 

Avec stockage 0.5 à 2.5 
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1.3. Cas particuliers des centrales photovoltaïques de petite puissance  

 

Au sein des présentes, une centrale photovoltaïque est considérée comme étant de petite puissance 

si sa puissance crête est comprise entre 300 Wc et 2000 Wc inclus.   

 

Les possibilités de raccordement à l’installation électrique du foyer sont : 

 

1- Soit un raccordement via une prise de courant (ou plusieurs prises selon la puissance du 

kit) : on parle de kits « plug and play » ; 

 

2- Soit un raccordement classique via un câble principal AC raccordé au tableau électrique du 

foyer, protégé par un coffret de protection AC comprenant un interrupteur sectionneur, une 

protection parafoudre et un dispositif différentiel résiduel (DDR) de type et de calibre adaptés.  

 

Ces centrales sont utilisées exclusivement à des fins d’autoconsommation totale, et 

dimensionnées pour alimenter le talon de consommation du foyer. 

 

Ces installations sont dispensées d’attestation de conformité électrique mais doivent 

toutefois faire l’objet d’une déclaration à EDF SEI pour l’autoconsommation sans réinjection. 

 

Ces centrales photovoltaïques devront comprendre : 

 

• Un ou plusieurs module(s) photovoltaïque(s) de classe II avec connecteurs MC4, de 

puissance minimale 300 Wc, conformes à l’IEC 61215 ;   

 

• Un support de fixation des modules, mis à la terre, permettant une pose murale, en 

ombrière, pergola ou en toiture ; les installations devront être inamovibles pour pouvoir 

bénéficier de la subvention ; 

 

• Un onduleur réseau installé sur support mural, ou plusieurs micro(s) onduleur(s), montés 

à l’arrière des modules, avec isolation galvanique, indice de protection IP 65 minimum, 

équipés d’une protection anti-ilotage et conforme à la norme DIN VDE 0126-1-1 (ou évolution 

ultérieure)  

 

Selon les possibilités de raccordement données précédemment : 

 

1- Un câble de connexion AC 3G1.5 mm² minimum, avec prise mâle 2P+T 230 V 16A, 

permettant un branchement sur une prise électrique de l’habitation, elle-même reliée à la 

terre de l’habitation ; le câble de connexion devra être conçu pour résister à une exposition 

prolongée aux UV et intempéries ; 

 

2- Un coffret de protection CC/AC comprenant un interrupteur sectionneur, une protection 

parafoudre et un dispositif différentiel résiduel (DDR) de type et de calibre adaptés. 

 

• Un système de comptage de l’électricité solaire produite, permettant le suivi de la 

production à distance. 

 

Les kits plug and play devront satisfaire les exigences complémentaires suivantes : 

 

• Comporter au maximum 2 chaines identiques de modules par entrée CC. Leur tension CC 

maximale admissible est fixée à 120 V CC, pour rester en limite haute du domaine TBT. 
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• Le circuit électrique terminal sur lequel le kit plug and play est raccordé doit être protégé en 

amont dans le tableau électrique par un disjoncteur différentiel 30 mA, de calibre adéquat en 

fonction de la section des conducteurs du circuit (16A pour 1.5 mm² et 20A pour 2.5 mm²). 

Plusieurs prises d’un même circuit peuvent être alimentées, sous réserve d’une protection 

adéquate en amont du circuit. Conformément à la norme NF C 61-314, une prise de courant 

230V 16A 2P+T est dimensionnée pour faire transiter un courant AC maximum de 8A de 

manière continue. 

 

• Si la prise sur lequel le kit est raccordé est située en extérieur, elle devra avoir un indice de 

protection IP55 minimum. Le branchement de kits photovoltaïques sur des multiprises 

mobiles est interdit.  

 

1.4.  Exigences vis-à-vis des modules 

Les modules photovoltaïques commercialisés devront avoir une puissance minimale de 300 Wc dans 

les conditions standard de test (STC). 

Les modules photovoltaïques utilisés devront bénéficier de la conformité CE. Les modules devront 

également satisfaire la conformité à la norme NF EN 61215 pour les modules au silicium cristallin, 

ainsi qu’à la norme NF EN IEC 61730-1. 

Tout changement de marque ou de modèle de module par rapport à la commande du Particulier 

devra être signifié par écrit au Particulier, et signalé par écrit à la SPL Horizon Réunion sous la forme 

d’un devis ou bon de commande rectificatif signé par la particulier à transmettre avec les pièces de 

paiement. 

Les modules installés sont garantis (pièces uniquement) pendant 10 ans. Une garantie de 

performance annoncée par le constructeur d'au minimum 80% de la puissance nominale après 25 

ans de fonctionnement sera également exigée. 

Le coefficient de perte en température Pmpp du module devra être inférieur à 0.43 % par °C en valeur 

absolue. 

La tension au point de fonctionnement maximal (Vmpp) de la chaîne de modules devra entrer dans 

la plage de fonctionnement de l'onduleur. 

Le câblage des branches de modules se fera de sorte à minimiser les boucles de courant induit et 

sans hétérogénéité dans l'inclinaison ou l'orientation des modules. Une protection contre les 

surintensités devra être installée au niveau de chaque branche. 

Le repérage des polarités des câbles courant continu doit être réalisé au niveau des extrémités des 

câbles, soit par un marquage + ou -, soit par une couleur, la couleur bleue étant réservée à la polarité 

négative. 

La mise à la terre se fera au niveau du cadre de chaque module. Les éléments de structure porteuse 

du champ devront également être mis à la terre en assurant la continuité de la liaison équipotentielle. 
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Les panneaux solaires hybrides, produisant à la fois eau chaude et électricité sont acceptés, dans la 

limite des critères définis ci-dessus, qui s’appliquent pleinement. 

La règlementation SOREN impose que l’éco-participation soit facturée sur chaque module 

commercialisé.  

1.5. Exigences vis-à-vis de l’onduleur 

 

L’onduleur sera dimensionné de manière que : 

• Pour les onduleurs de type « multi-chaines », le courant d'entrée maximal de l'onduleur soit 

supérieur au courant de court- circuit maximal de la (ou des) chaîne(s) de modules reliée(s) à 

celui-ci ; 

• La tension d'entrée maximale de l'onduleur devra être supérieure à la tension en circuit 

ouvert de la (ou des) chaîne(s) de modules reliée(s) à celui-ci ; 

• La tension du champ PV entre dans la plage de fonctionnement de l’onduleur ; 

• La puissance crête installée soit inférieure ou égale à la puissance maximale CC admissible 

en entrée de l’onduleur.  

L’onduleur devra être dimensionné par rapport aux ratios (Pond/Pc) définis au paragraphe 1.2. du 

présent cahier des charges.  

 

L'onduleur devra être placé dans un endroit ventilé et sec, à l'abri du rayonnement solaire direct et 

des projections d'eau. À défaut, s'il est placé en extérieur sans protection, l'onduleur devra avoir un 

indice de protection IP supérieur ou égal à 54. 

 

Le paramétrage de l'onduleur sera réalisé de manière à : 

 

•  Pour l'ensemble des centrales, faire en sorte que le champ photovoltaïque fonctionne 

toujours au point de puissance maximal 

 

•  Pour les centrales avec stockage : 

 

1. Assurer l'alimentation des charges électriques de l'habitation à partir de la production 

photovoltaïque ; 

 

2. Recharger les batteries à partir de l'excédent de production photovoltaïque ; 

 

3.  Interdire la recharge des batteries à partir du réseau électrique. 

 

 

Les onduleurs sans isolation galvanique sont acceptés, sous réserve qu’ils soient protégés par 

un DDR de type B en sortie d’onduleur, de calibre adapté. Les onduleurs avec isolation galvanique 

sont également acceptés et peuvent déroger à cette obligation.  
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L’utilisation des micro-onduleurs est acceptée. 

Le courant d’entrée maximal du micro-onduleur devra être supérieur au courant de court-circuit 

maximal du module photovoltaïque. La tension d’entrée maximale devra être supérieure à la tension 

en circuit ouvert du module photovoltaïque. L’indice de protection des micro-onduleurs devra être 

au minimum IP 65. 

 
L’installation des micro-onduleurs doit se faire en limitant l’exposition prolongée de ceux-ci aux 

rayons UV et aux intempéries. Les câbles principaux des micro-onduleurs doivent être connectés 

dans un boitier de raccordement AC et protégés par des disjoncteurs au calibre conforme aux 

normes en vigueur. Les onduleurs et micro-onduleurs devront bénéficier de la conformité CE et 

d'une garantie minimale de 5 ans à compter de la date d’émission de la facture d’achat pour le client 

final. 
 

Les onduleurs et micro-onduleurs devront être certifiés conforme à la dernière version en vigueur 

de la norme DIN VDE 0126 1.1., et de ce fait comporter un dispositif de découplage adapté. Les 

plages de fréquence utilisées devront être adaptées pour une utilisation en zone non interconnectée 

et devront être conformes au dernier référentiel technique SEI en vigueur. 

 

Les onduleurs et micro-onduleurs devront être paramétrés sur une plage de fréquence allant de 46 

Hz à 52 Hz. Dans le cas particulier où la production est raccordée à un départ équipé d’un 

réenclencheur rapide (information indiquée sur la convention de raccordement), la plage de 

fréquence ira de 49,5 à 50,5 Hz. 
 

1.6. Exigences vis-à-vis des systèmes de stockage d’énergie 

 

Le système de stockage est composé a minima de : 

 

• Soit un système « tout en un » comprenant, au sein d’une armoire unique, un régulateur de 

charge, l’onduleur et le chargeur de batterie, le système de surveillance de l’état de charge de 

la batterie (BMS), ainsi que la/les batteries, 

 

• Soit un système composé d'un onduleur hybride (onduleur-chargeur) et d'une ou plusieurs 

batteries. 

 

Le système de stockage sera connecté au réseau en respectant la norme DIN VDE 0126 1.1. ou 

évolution ultérieure. Les conceptions en bus CC et bus AC sont acceptées.  

 

L'installation photovoltaïque couplée au système de stockage devra comprendre obligatoirement : 

 

• Un dispositif de mesure de la consommation d'énergie provenant du réseau EDF et de 

report de cette information pour le foyer équipé ; 

 

• Un dispositif de protection contre les courts-circuits en courant continu ainsi qu'un coffret 

de protection pour la/les batteries et le/les onduleurs. Le choix de fusionner les deux 

dispositifs de protection est laissé au Professionnel ; 

 

• Une armoire de permutation « Normal/Secours » (inverseur de source) afin d'alimenter les 

appareils sensibles (a minima froid alimentaire, éclairage et moyens de communication) en 

cas de coupure du réseau EDF ; 
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• Un système d'interface utilisateur permettant de suivre a minima l'évolution de la production 

journalière de la centrale photovoltaïque et de l'état de charge de la batterie. Le but étant de 

sensibiliser le Particulier à adapter sa consommation avec sa production et l'état de sa 

batterie, ces informations lui seront indispensables. Les données de production issues de ce 

système de suivi devront pouvoir être consultées par la SPL Horizon Réunion ou par le 

prestataire mandaté par la Région Réunion lors des visites de contrôle. 

 

• Un système de coupure d’urgence omnipolaire et simultané, clairement identifié et accessible.  

 

Deux modes de gestion de la batterie seront proposés : 

 

• Mode Journalier : il s'agit d'un mode d'autoconsommation dans lequel la décharge des 

batteries est limitée à un seuil permettant de ne pas altérer sa durée de vie. 

 

• Mode Secours : lors de coupures du réseau EDF, la décharge de la batterie est autorisée à un 

seuil plus important, permettant d'alimenter les appareils du foyer pendant une durée plus 

importante. Cette décharge profonde ne sera autorisée qu'en cas de coupure d'alimentation 

du réseau électrique. Le seuil de décharge journalier des batteries sera défini au cas par cas 

en fonction des caractéristiques techniques intrinsèques des batteries installées. 

 

Lors des visites de site, un test de basculement entre le mode de fonctionnement journalier et le 

mode secours pourra être réalisé en simulant une coupure du réseau électrique. 

 

La capacité utile s'entend comme la quantité d'énergie réellement utilisable par le Particulier pour 

répondre à ses besoins énergétiques sans dégrader la durée de vie de la batterie. Elle se calcule 

comme le produit de la capacité de stockage totale installée et du taux de profondeur de décharge 

de la batterie en Mode Journalier, en incluant les rendements de charge/décharge inhérents à chaque 

technologie. 

 

L’installation de système de stockage pour les centrales photovoltaïques de puissance 

inférieure à 1 kWc n’est pas autorisée.  

 

Au-delà de 1 kWc de puissance installée, la capacité utile de stockage C, devra être strictement 

comprise entre les valeurs du tableau suivant : 

 

Puissance crête de la centrale 

PV 

1 à 2 kWc 2 kWc à 9 kWc inclus 

Capacité utile minimale 2.5 kWh 3.8 kWh 

Capacité utile maximale 6 kWh 21 kWh 

 

Le dimensionnement de la capacité utile doit être réalisé de telle sorte que la recharge complète de 

la batterie puisse être assurée intégralement par le champ photovoltaïque installé, tenant 

compte des différents rendements. 

 

Les batteries installées devront permettre d'assurer une durée de vie minimale de 6000 cycles à 

25°C. Un cycle est défini comme une opération de décharge suivie d’une charge.  

 

Pour optimiser la durée de vie de la/des batterie(s), celle(s)-ci seront dimensionnées de manière à 

réaliser idéalement un cycle par jour, en évitant les cycles de charge + décharge partielle.   
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Le nombre de cycles étant influencé par la température des cellules, le courant de charge/décharge, 

et la profondeur de décharge, le dimensionnement des batteries devra en tenir compte.   

 

Le passage en mode Secours doit se faire dans un laps de temps inférieur à 200 millisecondes. 

Le mode Secours doit permettre de sécuriser a minima, en équivalent puissance, l'éclairage, le froid 

alimentaire et les dispositifs de communication. Le Particulier est cependant laissé libre du choix des 

appareils électriques à alimenter, dans les limites de puissance et de capacité du système. 

 

La capacité totale installée sera dimensionnée de manière à permettre la recharge complète des 

batteries à partir de la production solaire photovoltaïque journalière. En aucun cas la recharge des 

batteries ne pourra se faire à partir du réseau électrique EDF. 

 

Le système de stockage devra être conforme aux normes internationales en vigueur selon la 

technologie retenue et conformité CE. Sa mise en œuvre devra être conforme aux prescriptions de la 

NF C 15-100 et des guides UTE, notamment l’XP C15-712-3. Par ailleurs, les batteries devront être 

conformes à la norme NF EN 61427 (ou équivalent ultérieur). La mise en œuvre des batteries 

respectera les exigences de sécurité établies dans la norme NF EN IEC 62485-2.  

 

Le système de stockage devra bénéficier d'une garantie installateur de 2 ans portant sur la fourniture 

des batteries et des pièces détachées de protection électrique (fusibles, disjoncteurs, etc.). 

 

Le dispositif de stockage devra être situé dans un endroit propre, ventilé, sec et à l'abri du 

rayonnement solaire direct. Il sera implanté de manière à limiter les risques liés à l’environnement 

(température, humidité), les risques d'électrocution, de brûlures et d'explosion. Une signalétique 

spécifique mentionnant le risque électrique lié aux batteries devra être apposée. Il ne devra pas y 

avoir de pièces nues sous tension, par conséquent les cosses des batteries devront être protégées 

par des caches-bornes. 

 

Le dispositif de stockage devra disposer d’un indice de protection IP suffisant par rapport à ses 

conditions d’implantation : IP 20 minimum pour une installation intérieure, IP 54 minimum pour une 

installation extérieure. 

 

Lors de l'installation, il est nécessaire de prévoir une place suffisante autour de la (des) batterie(s) 

pour faciliter les interventions futures de surveillance et de maintenance de la batterie. 

 

1.7. Exigences vis-à-vis des interfaces utilisateurs 

 

Toute centrale bénéficiant de la subvention sera équipée d'un système d'interface utilisateur 

comprenant obligatoirement : 

 

• Pour les installations sans stockage : un dispositif de mesure, permettant de suivre sur 

place et à distance la production photovoltaïque (journalière, hebdomadaire, mensuelle et annuelle) 

et la consommation d'énergie provenant du réseau EDF, situé en sortie d'onduleur ou en entrée de 

tableau, 

 

• Pour les installations avec stockage : un dispositif de mesure permettant de suivre sur 

place et à distance la production (journalière, hebdomadaire, mensuelle et annuelle), la 

consommation d'énergie provenant du réseau EDF et a minima l'état de charge de la batterie.  
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Le suivi à distance se fera via une plateforme logicielle fournie par le Professionnel. Les codes d’accès 

à la plateforme logicielle pourront être demandés lors des visites de contrôle. 

 

Afin d’évaluer l’impact énergétique du dispositif d’aide financé par l’Union Européenne, la SPL Horizon 

Réunion se réserve le droit de demander au Professionnel les données collectées par ces interfaces 

utilisateur, le Professionnel ayant accès de manière centralisée à ces données. 

 

Le Professionnel accepte la transmission de données de production et de consommation 

anonymisées sur les installations qu’il aura réalisées.  
 

1.8. Exigences vis-à-vis du raccordement au réseau EDF 

 

Les sites isolés (maisons ou bâtiments non raccordées au réseau de distribution) ne peuvent pas 

bénéficier de l’aide régionale.  

 

Dans tous les cas, le Professionnel est tenu d’adresser une déclaration de l’installation à EDF SEI, 

variant selon le mode de valorisation de l’électricité choisi. 

L’installation d’un Dispositif d’Echange d’Informations d’Exploitation (DEIE) est obligatoire pour toutes 

les centrales photovoltaïques entrant dans le champ d’application de l’arrêté du 23 avril 2008. Le DEIE 

est installé par EDF SEI. Le Professionnel devra prévoir les attentes nécessaires à l’installation 

complète du DEIE, en termes d’alimentation électrique et de communication, pour les centrales 

photovoltaïques de puissance supérieure à 3 kVA. 

Les conditions techniques de l’installation du DEIE sont disponibles dans la documentation technique 

de référence d’EDF SEI. 

1.9. Moyens de vérification 

 

Pour s'assurer du respect de l'ensemble des critères techniques énoncés dans la présente annexe, la 

SPL Horizon Réunion exigera du Professionnel qu'il fournisse, en amont du traitement de son dossier, 

ou à l'issue des audits de contrôle menés par le prestataire désigné par la Région Réunion, l'ensemble 

des pièces listées ci-dessous : 

 

• Schéma électrique unifilaire de la centrale photovoltaïque, plans d’implantation du champ 

solaire ; 

 

• Simulations de productible et simulations économiques réalisées dans le cadre du projet  

 

• Schéma électrique de câblage des coffrets de protection 

 

• Fiche(s) technique(s) de l'ensemble des composants installés : modules, systèmes 

d'intégration en toiture, onduleur, batteries, organes de protection, accessoires  

 

• Avis techniques ou notes de calcul relatifs à la tenue aux conditions tropicales et cycloniques 

des procédés de pose mis en œuvre pour les modules, 

 

• Certificats de conformité CE/ TUV/IEC pour les modules, 
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• Certificat de conformité DIN VDE pour les onduleurs, 

 

• Certificat de conformité IEC 61427 pour les batteries,  

 

• Certificats de garantie du matériel, 

 

• Manuel d'utilisation des onduleurs, 

 

• Données de production et de consommation d’une installation ou d’un ensemble 

d’installations. 

 

Le Professionnel autorise également le CONSUEL à transmettre à la SPL Horizon Réunion les 

attestations de conformité avec réserves, les rapports de visite, ainsi que tout document concernant 

les centrales qui ont fait l’objet d’une subvention dans le cadre de cette convention.  

1.10.  Montant de l’aide et montant restant à charge du particulier 

 

Les montants maximum des aides par type d’installation sont donnés ci-après. 

 

Installations photovoltaïques sans stockage, en autoconsommation 

Puissance installée 0,3 à 2 kWc inclus > 2 kWc à 9 kWc inclus 

Avec vente du surplus 700 € 2100 € 

Sans vente du surplus 

 

1500 € 3000 € 

 

 

Installations photovoltaïques avec stockage, en autoconsommation   

Puissance installée 0,3 à 2 kWc inclus > 2 kWc à 9 kWc inclus 

Avec ou sans vente de surplus 2000 € 6000 € 

 

Système de stockage seul, répondant aux conditions définies en annexe 1 (§1.6.) 

3000 € 

 

L’aide régionale pour les installations photovoltaïques est plafonnée à 80% du coût de l’installation, 

dans la limite des montants cités précédemment. Par conséquent le montant restant à charge du 

particulier peut être inférieur au montant de l’aide régionale. 

 

L’aide régionale pour les systèmes de stockage seuls est plafonnée à 70% du coût du système, dans 

la limite du montant cité précédemment. Par conséquent le montant restant à charge du particulier 

peut être inférieur au montant de l’aide régionale. 
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1.11.  Prix plafonds – installations PV sans stockage  

 

Pour être éligible au dispositif d’aide, le prix toutes taxes comprises de vente de l'installation doit 

respecter les plafonds détaillés ci-dessous. 

 

Les prix donnés sont des montants toutes taxes comprises, comprenant : 

 

• Le matériel nécessaire au fonctionnement normal et réglementé de la centrale 

photovoltaïque (à titre indicatif : le système de fixation, les modules, les accessoires tels que 

les optimiseurs de puissance, les câbles et boîtiers de connexion, les systèmes de régulation 

et de sécurité électrique, l'onduleur, la mise à la terre, les compteurs d'injection et de 

consommation), 

 

• Le raccordement de l'installation au réseau, 

 

• La pose et la fourniture des compteurs, le coût de la visite de contrôle par le CONSUEL, 

 

• La pose et les différents coûts de main d'œuvre associés à la réalisation et à la mise en service 

d'un système opérationnel, 

 

• L'interface utilisateur permettant de suivre le bon fonctionnement de l'installation et l'accès 

aux données d'exploitation (production, consommation, etc.) consultable a minima sur site, 

et conforme aux exigences du paragraphe 1.7. ; 

 

• Le coût de la visite de contrôle par le CONSUEL.  

 

Pour les puissances inférieures ou égales à 2 kWc, l'aide est un montant forfaitaire de 700 € pour 

une installation avec vente et de 1500 € pour une installation sans vente. 

 

Pour les puissances supérieures à 2 kWc et inférieures à 9 kWc, l'aide est un montant forfaitaire 

de 2100 € pour une installation avec vente et de 3 000 € pour une installation sans vente. 

 

Puissance installée Prix de vente plafond € TTC 

(avant application de l’aide) 

0.3 kWc 2150 € 

1 kWc 4000 € 

2 kWc 7000 € 

3 kWc 9500 € 

4 kWc 11 500 € 

5 kWc 14 000 € 

6 kWc 16 000 € 

7 kWc 18 000 € 

8 kWc 20 000 € 

9 kWc 21 000 € 
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Entre ces valeurs seuil, les prix plafonds sont calculés par interpolation linéaire, avec la formule 

suivante :  

 

Prix(P recherchée) = Prix connu inférieur + (P recherchée P inférieure) ×
(Prix connu supérieur − Prix connu inférieur)

(P supérieure − P inférieure)
  

 

 

Par exemple, pour une centrale de 1.5 kWc, la formule donne : 

 

P recherchée : 1.5 kWc 

P inférieure : 1 kWc  

P supérieure : 2 kWc  

Prix connu inférieur : 4000 € par rapport au tableau ci-dessus  

Prix connu supérieur : 7000 € par rapport au tableau ci-dessus  

 

Prix (1.5 kWc) = 4000 – (1.5 – 1) x (7000 – 4000) / (2 – 1) = 4000 + 0.5 x 3000 = 5500 € 

 

Les prix plafonds ci-dessus sont établis pour des centrales photovoltaïques en toiture. Les surcoûts 

éventuels liés au type de fixation sont exclus de l’assiette des dépenses éligibles. Par conséquent, en 

cas de dépassement du prix plafond dû à un mode de fixation différent (ombrière, pergola, etc.), le 

Professionnel devra distinguer sur son devis les surcouts liés au mode de pose. 

 

De même, dans le cas de centrales photovoltaïques avec panneaux solaires hybrides produisant 

eau chaude et électricité , les postes liés à la plomberie, à la mise en sécurité du circuit d’eau 

chaude sont exclus de l’assiette des dépenses éligibiles. Le Professionnel devra distinguer sur son 

devis les postes concernés pour la production d’eau chaude.  

 

 

Le plan de financement de l’action est donné dans les tableaux ci-après. 

 

Installations PV sans stockage 

sans vente 

0.3 à 2 kWc > 2 kWc à 9 kWc inclus 

Aide Chèque Photovoltaïque 5 1500 € 3000 € 

Part FEDER (%) 85% 85% 

Part Région Réunion (%) 15% 15% 

 

Installations PV sans stockage 

avec vente 

0.3 à 2 kWc > 2 kWc à 9 kWc inclus 

Aide Chèque Photovoltaïque 5 700 € 2100 € 

Part FEDER (%) 0% 0% 

Part Région Réunion (%) 100% 100% 
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1.12.  Prix plafonds – installations PV avec stockage  

 

Pour être éligible au dispositif le prix toutes taxes comprises de vente de l'installation doit respecter 

les plafonds détaillés ci-dessous. 

 

Les prix donnés sont des montants toutes taxes comprises, comprenant : 

 

• Le matériel nécessaire au fonctionnement normal et réglementé de la centrale 

photovoltaïque couplée à un système de stockage, 

 

• La pose et la fourniture des compteurs, le coût de la visite de contrôle de l'installation par le 

CONSUEL, 

 

• La pose et les différents coûts de main d'œuvre associés à la réalisation et à la mise en service 

d'un système opérationnel, 

 

• L'interface utilisateur permettant de suivre le bon fonctionnement de l'installation et l'accès 

aux données d'exploitation (production, consommation, etc.) consultable a minima sur site, 

et conforme aux exigences de l'annexe 1. 
 

Les prix donnés ci-dessous n'incluent pas le raccordement de l'installation. Si l'installation est 

raccordée au réseau, son coût devra apparaître sur les éléments du dossier. 
 

Pour les puissances inférieures ou égales à 2 kWc, l'aide est un montant forfaitaire de 2 000 €. 

 

Pour les puissances supérieures à 2 kWc et inférieures ou égales à 9 kWc, l'aide est un montant 

forfaitaire de 6 000 €. 

 

Puissance installée Prix de vente plafond € TTC 

(avant application de l’aide) 

1 kWc 6500 € 

2 kWc 11 000 € 

3 kWc 15 690 € 

4 kWc 18 960 € 

5 kWc 22 178 € 

6 kWc 25 500 € 

7 kWc 28 615 € 

8 kWc 31 833 € 

9 kWc 35 000 € 

 

Entre ces valeurs seuil, les prix plafonds sont calculés par interpolation linéaire, avec la formule 

précédente, en considérant les prix du tableau ci-dessus.   

 

Le plan de financement de l’action est donné dans le tableau ci-après pour les installations avec 

stockage.  

 

Installations PV sans stockage 

avec et sans vente 

0.3 à 2 kWc > 2 kWc à 9 kWc inclus 

Aide Chèque Photovoltaïque 5 2000 € 6000 € 

Part FEDER (%) 85% 85% 

Part Région Réunion (%) 15% 15% 
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1.13.  Prix plafonds - systèmes de stockage seuls 

 

L’aide à l’installation a posteriori d’un système de stockage performant n’a pas vocation à 

remplacer des batteries défectueuses sur des installations avec stockage existantes. Ainsi, le 

financement du remplacement de batteries ne pourra pas être financé dans ce cadre.  

 

Pour obtenir l’aide forfaitaire de 3000 €, le système de stockage seul devra respecter les exigences 

techniques listées au paragraphe 1.6. de l’annexe 1.  

 

Les dépenses éligibles sont : 

- L’ajout d’un régulateur de charge et d’une/de plusieurs batterie(s) correctement 

dimensionnées, sur une installation photovoltaïque sans stockage en fonctionnement  

 

- Le remplacement d’un onduleur de type grid par un ensemble composé d’un onduleur 

hybride + une ou plusieurs batteries.  

 

Des exigences complémentaires concernant le bénéficiaire sont demandées. Ces exigences sont 

décrites à l’annexe 3 (paragraphe 3.1.).  

 

La capacité de stockage installée devra être justement dimensionnée au regard de la production 

solaire disponible, et de la consommation du foyer pour pouvoir maximiser le taux 

d’autoconsommation du bénéficiaire.  

 

Le plan de financement est donné ci-après pour les systèmes de stockage seuls.  

 

Système de stockage seul, installé sur des centrales de 1 à 9 

kWc préalablement installées  

Aide Chèque Photovoltaïque 5 3000 € 

Part FEDER (%) 0% 

Part Région Réunion (%) 100% 

Prix plafond € TTC 10 000 € 
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Annexe 2. Adhésion du Professionnel au dispositif « Chèque 

Photovoltaïque 5" 

 

Le dispositif « Chèque Photovoltaïque 5 » est destiné aux Professionnels dont l’entreprise est 

immatriculée à La Réunion (974), ou qui possèdent un établissement secondaire ou une filiale de leur 

société sur le territoire de La Réunion (974).  

 

Le Professionnel procédant à la fourniture et à l'installation de la centrale photovoltaïque devra 

posséder les compétences professionnelles nécessaires, ainsi que les garanties légales couvrant 

explicitement l'ensemble des activités et travaux qu'il réalise. 

 

Ces conditions seront considérées satisfaites par la fourniture d’un dossier complet de candidature, 

établi à l’attention de la SPL Horizon Réunion, et qui devra comporter l’intégralité des pièces 

suivantes : 

 

 Une partie administrative comprenant : 

 

• Une lettre de candidature ; 

• L'attestation d'assurance responsabilité civile et garantie décennale adaptée aux 

prestations réalisées valide au moment du dépôt de la candidature, et à mettre à jour pendant 

toute la durée de validité de la convention ; 

• Une attestation de régularité fiscale valide au moment du dépôt de la candidature, et à 

mettre à jour pendant toute la durée de validité de la convention ; 

• Une attestation justifiant du paiement des cotisations sociales (URSSAF) valide au 

moment du dépôt de la candidature, et à mettre à jour pendant toute la durée de validité de 

la convention ;  

• Une certification professionnelle pour son activité photovoltaïque, portant sur la 

reconnaissance des capacités professionnelles, techniques et financières de l’entreprise 

pour la conception et la réalisation de travaux de qualité. La certification sera conforme au 

référentiel établi selon la norme NF EN ISO 17065, et sera à conserver pendant toute la durée de 

validité de la convention.  

 

Sont acceptées :  

o La qualification QualiBAT 5911 (Installations photovoltaïques de puissance inférieure 

à 36 kVA) ou supérieure ; 

o La certification QUALIFELEC SPV 1 (Installations photovoltaïques de puissance 

inférieure à 36 kVA) ou supérieure ;  

 

• Un extrait K-bis de la société datant de moins de 6 mois  

• Le RIB de la société (format IBAN BIC) ; 

• La preuve d’adhésion de l’entreprise à l’éco-organisme SOREN ; 

• Le cas échéant, la preuve d’adhésion de l’entreprise à un organisme local de collecte et de 

recyclage des batteries, à renouveler annuellement  
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• Une présentation de l’entreprise et de ses effectifs : dans le cas du recours à la sous-

traitance, celui-ci doit être identifié dès le stade du dépôt du dossier et doit aussi respecter 

les exigences de certification ;   

• Le chiffre d’affaires de la société sur les 3 derniers exercices ; 

• La présente convention signée en trois exemplaires. 
 

 

 

 La partie technique du dossier de candidature comprendra : 

 

• Les fiches techniques des modules, système de pose, onduleurs, batteries, coffrets de 

protection, accessoires divers, faisant apparaitre les performances attendues dans l’annexe 1  

• Les schémas électriques unifilaires de chaque centrale proposée, permettant d’identifier 

les différents organes de production, de conversion, de régulation, de protection, la section 

des câbles, les tensions, courants et calibres en jeu ; 

• Les avis techniques (ou notes de calcul) relatifs à la tenue aux conditions tropicales et 

cycloniques des procédés de pose mis en œuvre pour les modules ; 

• Un (ou plusieurs) exemple(s) d’étude(s) de productible réalisée pour un client résidentiel ; 

• Une liste de références sur les centrales photovoltaïques réalisées à La Réunion à la date 

du dépôt de la candidature ;  

• Les certificats de conformité suivants pour le matériel : 

 

o CE, TUV, IEC 61215 et IEC 61 730-1 pour les panneaux photovoltaïques 

o DIN VDE 0126-1-1 ou évolution ultérieure pour les onduleurs  

o NF EN 61427 pour les batteries.  
 

 
 La partie économique du dossier de candidature comprendra : 

 

• Les propositions commerciales établies selon le bon de commande type, pour toutes les 

centrales qui seront commercialisées dans le cadre du dispositif, ainsi que leurs conditions 

générales de vente ; 

• Un (ou plusieurs) exemple(s) de plan d’affaires, business plan, ou tableau 

d’amortissement réalisé pour un client résidentiel ;   
 

 

Tout dossier de candidature incomplet ne pourra pas être instruit. La SPL Horizon Réunion 

instruit le dossier dans un délai d’un mois à compter de l’accusé de réception d’un dossier de 

candidature complet.  

 

A l’issue de l’instruction, la SPL Horizon Réunion en informe la Région Réunion et procède à la 

signature des conventions de partenariat. Celles-ci sont ensuite transmises à la Région Réunion par 

courrier. La SPL Horizon Réunion notifie ensuite le début du partenariat au solariste concerné.  
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Annexe 3. Critères d’intervention techniques et financières 

3.1. Conditions d’éligibilité au dispositif « Chèque Photovoltaïque 5” 

 

La subvention « Chèque Photovoltaïque 5 » est accordée uniquement à un particulier propriétaire 

en son nom propre. Il n’est pas nécessaire d’être propriétaire occupant.  

 

Il existe des cas spécifiques où le particulier acheteur est différent du particulier propriétaire. Dans 

ce cas, les 2 noms et signatures (acheteur et propriétaire(s)) devront figurer sur le devis et sur 

l’ensemble des pièces du dossier de demande, avec mention expresse du (ou des) propriétaires.  

 

Toute demande faite au nom d'une société quelle qu’elle soit ne pourra être instruite.  

 

Pour l’obtention de l’aide à l’installation a posteriori d’un système de stockage performant, le 

bénéficiaire doit respecter les 2 conditions suivantes : 

 

• Posséder une centrale photovoltaïque sans stockage sur l’habitation qui a fait l’objet 

d’une subvention au titre du dispositif « Chèque Photovoltaïque » ; 

• Respecter un délai minimum de 5 ans entre la demande d’aide initiale et la demande 

d’aide pour le stockage.  

 

3.2. Conditions de cumul des aides  

 

La règle générale est d’avoir une seule demande d’aide par parcelle cadastrale, sauf dans le cas 

de maisons mitoyennes appartenant au même propriétaire.   

 

L’aide Chèque Photovoltaïque 5 est cumulable avec les programmes de financements 

antérieurs, sous réserve que le taux d’aide publique sur l’ensemble des investissements réalisés 

par le Particulier n’excède pas 80%, conformément aux conditions fixées dans les régimes d’aides 

communautaires européens.  

 

A titre d’exemple pour l’acquisition de deux centrales, acquises auprès d’un ou de 2 professionnels 

différents, la condition à vérifier est la suivante :  

 

Centrale n°1 

Coût n°1 €HT 

Aide n°1 

Reste à charge HT n°1 = Coût n°1 – Aide n°1 

Centrale n°2 

Coût n°2 € HT 

Aide n°2 

Reste à charge HT n°2 = Coût n°2 – Aide n°2 

 

Taux d’aide publique total = (Aide n°1 + Aide n°2) / (Coût n°1 + Coût n°2) ≤ 80%. 

 

 

 

Il n’y a pas de condition de délai pour bénéficier de l’aide, sauf pour l’installation a posteriori d’un 

système de stockage performant, où un délai de 5 ans révolus doit être respecté entre la première et 

la deuxième demande.  
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3.3 Conditions de garantie 

Conformément aux articles L211-4 à 14 du Code de la Consommation, toute installation 

photovoltaïque commercialisée dans le cadre du dispositif « Chèque Photovoltaïque 5 » bénéficiera 

d’une période de garantie légale de conformité de 2 ans à compter de la date d’achat, au cours 

de laquelle le professionnel s’engage à intervenir : 

 

• En cas de défaut rendant le produit impropre à l’usage : un onduleur sous tension AC n’étant 

pas en mesure de produire de l’énergie électrique par exemple, ou une batterie hors service. 

• En cas de produit non conforme au contrat de vente initial : matériel de marque différente 

• En cas de produit ne possédant pas les caractéristiques annoncées lors de la vente initiale. 

 

Si le défaut de fonctionnement d’un composant non productif (onduleur, batterie) interrompt le 

fonctionnement normal de la centrale photovoltaïque pour une durée supérieure à 15 jours, le 

professionnel fournira au particulier un matériel de courtoisie, de caractéristiques équivalentes à ce 

qui a été initialement installé. 

 

La garantie de 2 ans inclut : 

 

• La mise à disposition par le Professionnel, via son fournisseur, des pièces de rechanges 

correspondantes 

• La mise à disposition par le Professionnel, via le fournisseur, d’un appareil de rechange 

similaire ; le fournisseur prenant en charge les coûts d’achat et d’approvisionnement Réunion 

du matériel, hors main d’œuvre.   

 

Les conditions générales de vente du Professionnel devront inclure ces conditions de garantie.  

Par ailleurs, il est précisé que les conditions générales de vente du Professionnel ne sont pas 

applicables pour les points sur lesquels elles viennent en contradiction avec les différentes exigences 

des présentes.  
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Annexe 4. Caractéristiques du dossier de demandes d’aide et de 

demande de paiements   
 

4.1. Composition des dossiers de demande d’aide 

 

Les pièces à fournir, intégralement remplies, lisibles, datées et signées pour la demande 

d'éligibilité sont : 

 

• Le formulaire de demande d'aide intégralement rempli, daté et signé par le Particulier et le 

Professionnel (document type dématérialisé fourni par la SPL Horizon Réunion) ;  

• Un mandat de représentation du Particulier ainsi qu'une attestation de maintenance, 

(documents types dématérialisés fournis par la SPL Horizon Réunion) ;  

• La fiche d’engagement du demandeur (document type dématérialisé fourni par la SPL Horizon 

Réunion)  

• Le document relatif aux données de production de la centrale photovoltaïque (document type 

dématérialisé fourni par la SPL Horizon Réunion)  

• Le devis (ou bon de commande) détaillé et signé conforme aux exigences du bon de 

commande type et à la règlementation en matière de vente à domicile ; 

• Une facture EDF au nom du Particulier demandeur justifiant la souscription d'un abonnement 

au réseau de distribution à l’adresse qui fait l’objet de la demande. Pour les habitations en 

construction, la demande d’ouverture de compteur EDF fait foi.  

• Un justificatif de propriété du Particulier demandeur : avis de taxe foncière, ou acte de 

propriété, ou justificatif de l’administration fiscale mentionnant l’adresse et le numéro de la 

parcelle de l’habitation qui fait l’objet de la demande 

• Une copie d’une pièce d'identité valide du Particulier demandeur ; 

• Un récépissé de dépôt de permis de construire dans le cas d'une nouvelle construction. 
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4.2. Composition des dossiers de demande de paiement 

Les pièces à fournir, intégralement remplies et lisibles, pour la demande de paiement sont : 
 

• Un bordereau de demande de paiement comportant la référence du dossier ; 

• Une copie de la facture détaillée certifiée acquittée de l'installation correspondant au dernier 

devis signé du particulier ; 

• Une copie du procès-verbal de réception de l'installation signé par le demandeur et le 

Professionnel mentionnant les éventuelles réserves constatées et la date de mise en service 

de la centrale ; 

• L'attestation du CONSUEL visée par l'organisme de contrôle ; 

• Un document prouvant que l’installation a fait l’objet d’une demande auprès d’EDF SEI, 

selon les cas : 

▪ Le courrier d’EDF SEI valant récépissé de demande de raccordement, 

▪ La demande de convention d’exploitation ou d’autoconsommation, 

▪ Le contrat de raccordement d’accès et d’exploitation (CRAE) ou la convention 

d’autoconsommation. 

• Des photos de l'installation : les prises de vues seront réalisées de manière à faire 

apparaître dans leur environnement les modules ainsi que les équipements de conversion de 

puissance et de stockage (onduleurs, batteries, etc…). 

 

L’administration fiscale impose des mentions obligatoires devant figurer sur tous les documents 

commerciaux destinés. Les factures, libellés au nom du bénéficiaire de l’aide doivent ainsi 

comporter les mentions obligatoires suivantes :  

▪ Nom complet et adresse du Professionnel ; 

▪ Nom complet et adresse du bénéficiaire en tant que client ; 

▪ SIRET, SIREN, code APE, code NAF et/ou code RCS du Professionnel ; 

▪ Montant et taux de TVA applicables ; 

▪ Date de délivrance de la facture ; 

▪ Date à laquelle est effectuée, ou achevée, la livraison de biens ou la prestation de services ; 

▪ Numéro séquentiel identifiant la facture de façon unique ; 

▪ Quantité et nature des biens délivrés ou étendue des services rendus, relatifs au devis initial ; 

▪ Prix unitaire HT de chaque produit et taux de TVA par produit ; 

▪ Participation de la Région Réunion et de l’Union Européenne sur le montant HT 

▪ Référence de l’assurance décennale de l’entreprise correspondant aux travaux effectués 

▪ Total HT des produits soumis au même taux de TVA ; 

▪ Montant total au prix HT, TVA et TTC ; 

▪ Modalité d’exécution du règlement et le cas échéant le délai imparti ; 

▪ Le cas échéant : rabais, remises, ristournes acquis et chiffrables ; 

▪ Le cas échéant : reprises (notions de renouvellement) ; 

▪ Le cas échéant, pour les entreprises soumises au régime de la franchise en base de TVA, la formule 

suivante : « TVA non applicable, art.293 B du Code Général des Impôts.  

 

 

Les devis, bons de commande, facturations des centrales qui seront remis au Particulier devront être 

conformes aux documents types fournis. 
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Tout document ne comportant pas ces mentions sera rejeté. Les informations mentionnées sur les 

documents types, sur les bons de commande et sur les autres pièces du dossier de demande d'aide 

devront être concordantes entre elles, sous peine de rejet du dossier.  
 

Le Procès-Verbal de réception de l'installation sera signé du Particulier et du représentant du 

Professionnel. Il fera clairement apparaître la date de réception des installations et les éventuelles 

réserves formulées. 

 

L'attestation du CONSUEL visée correspondant à l'installation avec mention de l'adresse d'installation 

sera également transmise comme justificatif nécessaire au paiement de la subvention. 
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Annexe 5. GLOSSAIRE 

 

  Centrale photovoltaïque : La centrale photovoltaïque est un ensemble composé du système 

photovoltaïque et des éléments assurant la transmission et la transformation du courant électrique 

(câblages, onduleurs, etc.). 

 

Système de stockage : Ensemble de produits permettant de stocker l'électricité produite par la 

centrale photovoltaïque et d'utiliser cette énergie pour alimenter des appareils électriques situés 

dans l'habitation du Particulier. 

 

Particulier : Individu désirant acheter une centrale photovoltaïque. 

 

 

Chèque Photovoltaïque 5 : Nom du dispositif d'aide de la Région Réunion et de l’Union Européenne 

permettant d'apporter une subvention aux Particuliers qui équipent leur résidence d'une centrale 

photovoltaïque   

 

Capacité totale : La capacité totale installée est le produit de la capacité de la (ou des) batterie(s) 

(exprimée en Ah) par la tension aux bornes de la (ou des) batterie(s) (ayant communément pour 

valeurs 12, 24 , 48V ou plus). 

 

Capacité utile : La capacité utile s'entend comme la quantité d'énergie réellement utilisable par le 

Particulier pour répondre à ses besoins énergétiques sans dégrader la durée de vie de la batterie. 

Elle se calcule comme le produit de la capacité de stockage totale installée et du taux de profondeur 

de décharge de la batterie, en incluant les rendements de charge/décharge inhérents à chaque 

technologie. 
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0528

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DDDAMT / N°114354
GAL FOR EST - FINANCEMENT AU TITRE DE L'ANNÉE 2023 - MESURE 19.4.1 DU PO FEADER 2014-2021

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0528
Rapport /DDDAMT / N°114354

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

GAL FOR EST - FINANCEMENT AU TITRE DE L'ANNÉE 2023 - MESURE 19.4.1 DU PO
FEADER 2014-2021

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2023, 

Vu la délibération n° DAP 2021 0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu  la  délibération N°  DCP 2016_0329 en date  du  05  juillet  2016 approuvant  le  choix des  GAL et  la
répartition financière de l’enveloppe LEADER,

Vu la  délibération  N°  DCP  2016_0442  en  date  du  16  août  2016  complétée  par  les  délibérations
N° DCP 2018_0067 du 20 mars 2018 et N° DCP 2019_0540 du 10 septembre 2019 approuvant le cadre
d’intervention  de  la  fiche  action  n°  19.4  «  actions  d’animation,  de  formation  et  d’acquisition  de
compétences »,

Vu le Programme de Développement Rural de la Réunion adopté le 25 août 2015,

Vu le  contrat  de  convergence  et  de  transformation  de  La  Réunion  2019/2022  prorogé  d’une  année
supplémentaire,

Vu la  fiche  action  n°  19.4  «  actions  d’animation,  de  formation  et  d’acquisition  de  compétences  »  du
FEADER 2014/2020,

Vu la demande d’aide du GAL FOR EST réceptionnée le 30 décembre 2022 et complétée le 13 juin 2023 par
la Direction Europe – Service Instruction FEADER – CASAE du Conseil Départemental, en tant que service
instructeur de la fiche action 19.4,

Vu le rapport d’instruction du Service Instruction FEADER – CASAE de la Direction Europe du Conseil
Départemental du 13 juin 2023,

Vu l’avis favorable du Comité Local Stratégique du 06 juillet 2023,

Vu le rapport N° DDDAMT / 114 354 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu  l'avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
08 août 2023,

Considérant,

• les orientations stratégiques en faveur du développement du territoire des Hauts de l’île validées par
le partenariat dans le cadre du protocole partenarial : État – Région – Département,
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• l’objectif de la démarche LEADER de favoriser un développement local équilibré qui réponde au
plus  près  aux  enjeux  actuels  et  aux  futurs  défis  territoriaux  à  travers  des  Stratégies  de
Développement Local,

• le rôle d’animation et d’instruction des GAL dans la mise en œuvre des projets soutenus au titre de la
démarche LEADER à travers leur Stratégie de Développement Local,

• les  conclusions  du  comité  de  pilotage  des  Hauts  du  15  mars  2019,  actant  la  répartition  des
contreparties nationales au financement du fonctionnement des GALS :
- GAL TERH OUEST porté par le TCO : État,
- GAL HAUTS NORD porté par AD2R-CINOR : Région,
- GAL FOR EST porté par AD2R-CIREST : Région,
- GAL GRAND SUD porté par le SMEP : Conseil Départemental,

• l’éligibilité  de  la  demande  d’aide  du  GAL HAUTS NORD à  la  fiche  action  n°  19.4  «  actions
d’animation, de formation et d’acquisition de compétences du FEADER 2014/202 ;

• le plan de financement identifiant la contribution régionale à 77 237,27 € :

OPÉRATION

MONTANT
TOTAL

ÉLIGIBLE

FEADER RÉGION

75 % 25 %

Mise en œuvre de l’animation et du fonctionnement
du GAL FOR EST, au titre de l’année 2023

308 949,09€ 231 711,81 € 77 237,27 €

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d'approuver le versement d'une participation financière d'un montant total de 77 237,27 € en faveur
du GAL FOR EST pour l'année 2023 au titre de la fiche action n° 19.4 « actions d’animation, de
formation et d’acquisition de compétences » du FEADER 2014/2020 ;

• d'approuver  l'engagement  d'une  enveloppe  prévisionnelle  de  77  237,27  €  sur  l'autorisation
d'engagement n° A-140-0012 « STRUCTURE – Gouvernance des Hauts » votée au chapitre 935 du
budget 2023 de la Région ;

• d'imputer les crédits de paiement sur l'article fonctionnel 935-4 du Budget de la Région ;

• d'autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#

289



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0529

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DDDAMT / N°114355
GAL HAUTS NORD - FINANCEMENT AU TITRE DE L'ANNÉE 2023 - MESURE 19.4.1 DU PO FEADER 2014-

2021

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr

290



Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0529
Rapport /DDDAMT / N°114355

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

GAL HAUTS NORD - FINANCEMENT AU TITRE DE L'ANNÉE 2023 - MESURE 19.4.1
DU PO FEADER 2014-2021

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2023, 

Vu la délibération n° DAP 2021 0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu  la  délibération  N°  DCP 2016_0329  en  date  du  05juillet  2016  approuvant  le  choix  des  GAL et  la
répartition financière de l’enveloppe LEADER,

Vu la  délibération  N°  DCP  2016_0442  en  date  du  16  août  2016  complétée  par  les  délibérations
N° DCP 2018_0067 du 20 mars 2018 et N° DCP 2019_0540 du 10 septembre 2019 approuvant le cadre
d’intervention  de  la  fiche  action  n°  19.4  «  actions  d’animation,  de  formation  et  d’acquisition  de
compétences »,

Vu le Programme de Développement Rural de La Réunion adopté le 25 août 2015,

Vu le  contrat  de  convergence  et  de  transformation  de  La  Réunion  2019/2022  prorogé  d’une  année
supplémentaire,

Vu la  fiche  action  n°  19.4  «  actions  d’animation,  de  formation  et  d’acquisition  de  compétences  »  du
FEADER 2014/2020,

Vu la demande d’aide du GAL HAUTS NORD réceptionnée le 06 juillet 2023 par la Direction Europe –
Service Instruction FEADER – CASAE du Conseil Départemental, en tant que service instructeur de la fiche
action 19.4,

Vu le rapport d’instruction du Service Instruction FEADER – CASAE de la Direction Europe du Conseil
Départemental du 13 juin 2023,

Vu l’avis favorable du Comité Local Stratégique du 06 juillet 2023,

Vu le rapport N° DDDAMT / 114 355 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu  l'avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
08 août 2023,

Considérant,

• les orientations stratégiques en faveur du développement du territoire des Hauts de l’île validées par
le partenariat dans le cadre du protocole partenarial : État – Région – Département,
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• l’objectif de la démarche LEADER de favoriser un développement local équilibré qui réponde au
plus  près  aux  enjeux  actuels  et  aux  futurs  défis  territoriaux  à  travers  des  Stratégies  de
Développement Local,

• le rôle d’animation et d’instruction des GAL dans la mise en œuvre des projets soutenus au titre de la
démarche LEADER à travers leur Stratégie de Développement Local,

• les  conclusions  du  comité  de  pilotage  des  Hauts  du  15  mars  2019,  actant  la  répartition  des
contreparties nationales au financement du fonctionnement des GALS :
- GAL TERH OUEST porté par le TCO : État,
- GAL HAUTS NORD porté par AD2R-CINOR : Région,
- GAL FOR EST porté par AD2R-CIREST : Région,
- GAL GRAND SUD porté par le SMEP : Conseil Départemental,

• l’éligibilité  de  la  demande  d’aide  du  GAL HAUTS NORD à  la  fiche  action  n°  19.4  «  actions
d’animation, de formation et d’acquisition de compétences du FEADER 2014/202 ;

• le plan de financement identifiant la contribution régionale à 57 183,35 € :

OPÉRATION
MONTANT

TOTAL
ÉLIGIBLE

FEADER RÉGION

75 % 25 %

Mise en œuvre de l’animation et du fonctionnement
du GAL HAUTS NORD, au titre de l’année 2023

228 733,41 € 171 550,05 € 57 183,35 €

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d'approuver, au titre de la fiche action n° 19.4 « Actions d’animation, de formation et d’acquisition
de  compétences  »  du  FEADER  2014/2020,  la  participation  financière  régionale  en  tant  que
contrepartie nationale d'un montant de 57 183,35 € en faveur du GAL HAUTS NORD pour l'année
2023 ;

• d'approuver  l'engagement  d'une  enveloppe  prévisionnelle  de  57  183,35  €  sur  l'autorisation
d'engagement n° A-140-0012 « STRUCTURE – Gouvernance des Hauts », votée au chapitre 935 du
budget 2023 de la Région ;

• d'imputer les crédits de paiement sur l'article fonctionnel 935-4 du Budget de la Région ;

• d'autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0530

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /RDDEER / N°114329
RN2 - PR 57+230 À 58+825 - AMÉNAGEMENT EN FAVEUR DES MODES DOUX
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0530
Rapport /RDDEER / N°114329

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

RN2 - PR 57+230 À 58+825 - AMÉNAGEMENT EN FAVEUR DES MODES DOUX

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le budget de l’exercice 2023, 

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DCP 2021_0547 en date du 27 août 2021 relative à la mise en place d’une AP pour un
montant de 1 100 000 € pour la phase B,

Vu la délibération N° DCP 2021_0728 en date du 19 novembre 2021 relative à la mise en place d’une AP
pour un montant de 2 700 000 € pour les passerelles,

Vu  la  délibération  N°  DCP  2022_0737 en date  du 18 novembre 2022  relative  à  la mise  en place d’un
complément d'AP pour un montant de 1 800 000 € pour les passerelles,

Vu la  fiche action 2.8.1– Infrastructures cyclistes, développement des modes doux du Programme FEDER
2021-2027 de la Région Réunion, 

Vu le rapport N° RDDEER / 114329 de Madame la Présidente du Conseil Régional, 

Vu l’avis de la Commission  Transports, Déplacement et Travaux du 08 août 2023, 

Considérant,

• la responsabilité de la Région Réunion sur le réseau Routier National, en tant que gestionnaire de ces
voiries, 

• la nécessité d’assurer la sécurité des usagers,

• la  nécessité  d’avoir  un  cheminement  piétons/cycles  sécurisé  le  long de  la  RN2  entre  la  Ravine
Virapin et la Ravine Robert, section située en et hors des agglomérations de Rivière de l’Est et de
Bonne Espérance  à Sainte Rose et d’améliorer également les accès pour les habitations situées le
long de la RN2,

• la nécessité de la mise en place d’une autorisation de programme de 5 200 000 €, 

• la possibilité d’obtenir une subvention dans le cadre du programme régional  FEDER 2021-2027 à
hauteur de 85 % du montant HT des travaux éligibles, dès lors que la demande de subvention est
déposée avant l’achèvement des travaux,
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• au vu de l’urgence d’offrir un cheminement sécurisé aux piétons et aux cyclistes pour cette section
dépourvue d’aménagements en faveur des modes doux,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver la mise en place d'une autorisation de programme d'un montant de 5 200 000,00 € pour
permettre la réalisation des travaux ;

• d'approuver  le  plan  de  financement  des  travaux  de  cette  opération  intégrant  un  cofinancement
européen, prévu dans le cadre du programme régional FEDER 2021-2027 :

             Montant total de l’opération  : 4 790 000,00 € HT dont 4 557 000 € HT de travaux éligibles 

Part Région (15 %) : 683 550 € HT
Part FEDER (85 %) : 3 873 450 € HT

4 557 000 € HT

Les dépenses non éligibles restant à la charge de la Région Réunion (233 000 € HT) ;

• d’autoriser la Présidente à solliciter cette subvention ;

• de  prélever  les  crédits  correspondants  sur  le  programme  « P160-0003  –  Programme  Régional
Routes », sous axe 3-2 (mobilité durable) du chapitre 908 sur l'article fonctionnel 908-842 du Budget
de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0531

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /RDDEER / N°114344
MISE EN PLACE D'AUTORISATIONS DE PROGRAMME COMPLÉMENTAIRES POUR LE PAIEMENT DES

RÉVISIONS DE PRIX CONCERNANT DES OPÉRATIONS DE LA DEER
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0531
Rapport /RDDEER / N°114344

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

MISE EN PLACE D'AUTORISATIONS DE PROGRAMME COMPLÉMENTAIRES POUR
LE PAIEMENT DES RÉVISIONS DE PRIX CONCERNANT DES OPÉRATIONS DE LA

DEER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu le rapport N° RDDEER / 114344 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Transports, Déplacement et Travaux du 08 août 2023,

Considérant,

• la responsabilité de la Région Réunion sur le réseau Routier National, en tant que gestionnaire de ces
voiries,

• les projets en cours émargeant pour certains à des subventions au titre du PO FEDER 2014-2020 ou
au titre de la dotation Régionale d’Investissement, 

• le  disponible  financier  sur  les  opérations  n°  21D19577,  21D21003,  22D22560,  22D23500,
22D22582,  22D23141,  21D21007,  21D19779,  05033101,  18D11215,  16264701,  21D19778,  et
21D21008, 

• la forte inflation subie au niveau mondiale qui a généré des augmentations en corrélation des index
TP ou de prestations de services figurant dans les marchés utilisés pour ces travaux, 

• la  nécessité  de payer  les  révisions  de  prix  conformément  aux clauses  particulières  des  marchés
publics et ainsi de clôturer financièrement les opérations achevées ou en cours d’exécution ci-dessus
pré-citées, pour un montant global de 2 000 000 €,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver la mise en place d’une autorisation de programme complémentaire de 2 000 000 € au
titre du budget 2023 pour le paiement des révisions de prix des 13 opérations susvisées ;

• de  prélever  les  crédits  correspondants  sur  le  programme  «  P160-0003  –  Programme  Régional
Routes » du chapitre 908 sur l'article fonctionnel 908-842 du budget 2023 de la Région ;
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• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0532

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /RDDEER / N°114138
AVENANT N°1 À LA CONVENTION D'OCCUPATION DU DPR N°2021-131-SRN ENTRE LA RÉGION ET TDF

POUR L'INSTALLATION D'UNE INFRASTRUCTURE NUMÉRIQUE DAS DE COUVERTURE EN TÉLÉPHONIE
ET DATA DE LA NRL
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0532
Rapport /RDDEER / N°114138

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

AVENANT N°1 À LA CONVENTION D'OCCUPATION DU DPR N°2021-131-SRN ENTRE
LA RÉGION ET TDF POUR L'INSTALLATION D'UNE INFRASTRUCTURE

NUMÉRIQUE DAS DE COUVERTURE EN TÉLÉPHONIE ET DATA DE LA NRL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu le Code de la Voirie Routière,

Vu le Code des Postes et des Communications Électroniques,

Vu la loi ÉLAN n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique,

Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public non
routier, aux droits de passage sur le domaine public routier et aux servitudes sur les propriétés privées prévus
par les articles L.45-1, L.47 et L.48 du Code des Postes et Communications Électroniques,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération n° DCP 2016_0314 de la commission permanente de la Région Réunion du 5 juillet 2016
portant approbation du règlement de voirie de la Région Réunion,

Vu la délibération N° DCP 2019_0783 en date du 12 novembre 2019 relative aux redevances d’occupation
domaniale et prestations d’exploitation de la route par la Collectivité en faveur d’organismes extérieurs,

Vu la convention d’occupation domaniale n°2021-131-SRN du 1er juin 2021 entre la Région Réunion et
T.D.F. pour l’installation d’une infrastructure numérique D.A.S. de couverture en téléphonie et data de la
Nouvelle Route du Littoral,

Vu l’avant-projet détaillé du système D.A.S. de la Nouvelle Route du Littoral sous maîtrise d’ouvrage T.D.F.,
référence 974111Z version 3 modifiée le 12 juillet 2022,

Vu le courrier de la société par actions simplifiée T.D.F. du 11 juillet 2023 précisant la date de mise en
service des installations du système D.A.S.,

Vu le rapport N° RDDEER / 114138 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission conjointe du 08 août 2023,
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Considérant,

• la  nécessité  de  mutualiser  les  installations  radioélectriques  des  opérateurs  télécoms  sur  des
équipements limités en nombre et en caractéristiques sur les ouvrages d’art maritimes exceptionnels
de la Nouvelle Route du Littoral,

• la  nécessité  d’assurer  la  continuité  des  services  de  téléphonie  mobile  et  data  sur  les  nouveaux
ouvrages routiers, préalablement à la mise hors service des équipements télécoms existants sur la
route actuelle et à la déconstruction prévue de celle-ci,

• la nécessité de préciser les conditions techniques et financières du transfert des équipements des
opérateurs  télécoms  présents  sur  le  domaine  public  routier,  entre  l’ancienne  Route  du  Littoral
(désaffectée) et la Nouvelle Route du Littoral,

• la  nécessité  de mettre  à  jour  les  éléments  techniques  de la  convention précitée  entre  la  Région
Réunion et  T.D.F. et  d’acter  la  mise en service  des équipements  des opérateurs télécoms sur le
nouveau système D.A.S.,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider le projet d’avenant n°1, ci-joint, à la convention d’occupation du domaine public routier
national entre la Région Réunion et la société par actions simplifiée T.D.F. pour l’installation d’une
infrastructure  numérique  D.A.S.  (Distributed  Antenna  System)  pour  la  couverture  en  téléphonie
mobile et Data (2G/3G/4G) de la Nouvelle Route du Littoral (NRL) ;

• de fixer au 1er août 2023 la date de transfert des communications radioélectriques entre les systèmes
des  opérateurs  télécoms  installés  sur  le  D.P.R.  de  l’ancienne  Route  du  Littoral  sur  la  nouvelle
infrastructure numérique D.A.S. installée par T.D.F. sur la Nouvelle Route du Littoral ;

• de fixer au 31 juillet 2023, la date de fin de la période soumise à redevance d’occupation domaniale
pour les stations radioélectriques des opérateurs télécoms installées sur le DPR de l’ancienne Route
du Littoral entre St-Denis (PR 1) et La Grande-Chaloupe (PR 10), dans le cadre de la mise en service
du système D.A.S. ;

• de fixer au 31 décembre 2023 la date de la fin de la période de mise en demeure aux opérateurs
télécoms installés sur le D.P.R. de l’ancienne Route du Littoral entre St-Denis (PR 1) et La Grande-
Chaloupe (PR 10) de déconstruire leurs installations ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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CONVENTION D’OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER NATIONAL

N° 2021 – 131 – SRN

entre
la Région Réunion

et
T.D.F.

AVENANT N°1

NOUVELLE ROUTE DU LITTORAL (RN1)

Installation d’une infrastructure numérique D.A.S.
Couverture en téléphonie et data de la Nouvelle Route du Littoral
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

Madame la Présidente de la Région Réunion,

et
Monsieur le représentant de la S.A.S.U. T.D.F.

VU la convention d’occupation domaniale n°2021-131-SRN du 1er juin
2021  entre  la  Région  Réunion  et  T.D.F.  pour  l’installation  d’une
infrastructure numérique D.A.S. de couverture en téléphonie et data
de la Nouvelle Route du Littoral,

VU l’avant-projet  détaillé  du système D.A.S.  de  la  Nouvelle  Route  du
Littoral sous maîtrise d’ouvrage T.D.F., référence 974111Z version 3
modifiée le 12 juillet 2022,

VU le courrier de la société par actions simplifiée T.D.F.  du 11 juillet
2023  précisant  la  date  de  mise  en  service  des  installations  du
système D.A.S.,

VU La délibération de la commission permanente de la Région n° ………
du  ………………  fixant  la  date  du  transfert  des  communications
radioélectriques  sur  la  nouvelle  infrastructure  D.A.S.  au  1er août
2023 et validant le présent avenant n°1 à la convention susvisée ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer la continuité des services de téléphonie mobile
et data sur les nouveaux ouvrages routiers, préalablement à la mise
hors service des équipements télécoms existants sur la route actuelle
et à la déconstruction prévue de celle-ci,

CONSIDÉRANT la nécessité de préciser les conditions techniques et financières du
transfert des équipements des opérateurs télécoms présents sur le
domaine  public  routier,  entre  l’ancienne  Route  du  Littoral
(désaffectée) et la Nouvelle Route du Littoral,

CONSIDÉRANT la  nécessité  de  mettre  à  jour  les  éléments  techniques  de  la
convention précitée entre la Région Réunion et T.D.F. et d’acter la
mise  en  service  des  équipements  des  opérateurs  télécoms  sur  le
nouveau système D.A.S. ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 : Incorporation de l’Avant-projet détaillé à la convention

Conformément à l’article 2 alinéa 2 de la convention susvisée, l’avant-projet détaillé de
l’infrastructure numérique D.A.S. de la Nouvelle Route du Littoral, référencé (Code IG
T.D.F.) 974111Z version 3 modifiée au 12/07/2022 est incorporé en annexe n°3 de la
convention.
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Article 2 : Mise en service des équipements des opérateurs télécoms

L’infrastructure numérique D.A.S. a été déployée sur les sites T1, T2, T3 et T4 suite à
la mise en service partielle de la Nouvelle Route du Littoral entre Saint-Denis (PR 1) et
la Grande Chaloupe (PR 10+000).

En application de l’article 2 alinéa 4 de la convention susvisée, sur proposition de
T.D.F.,  la date de mise en service des équipements des opérateurs télécoms sur le
système D.A.S. de la Nouvelle Route du Littoral est fixée au 1er août 2023.

Article   3   : Durée de l’autorisation

La date d’effet du début de la période d’autorisation de 12 ans convenue initialement
est ré-initialisée au 1er août 2023 par le présent avenant en application de l’article 5
alinéa 2 de la convention susvisée.

Article   4   : Redevance

En application de la délibération de la commission permanente susvisée, les stations
radioélectriques des opérateurs télécoms installées sur le D.P.R. de l’ancienne Route
du  Littoral  désaffectée  restent  soumises  au  paiement  d’une  redevance  domaniale
jusqu’au 31 juillet 2023.

Afin d’éviter que les communications électroniques des opérateurs télécoms ne soient
pas  soumises  à  la  fois  à  la  redevance  d’occupation  du  D.P.R.  et  aux  conditions
financières  fixées  par  T.D.F.  pour  l’utilisation  du  système  D.A.S.,  les  conditions
financières concernant le paiement de la première redevance d’occupation domaniale
de la présente convention sont précisées comme suit :

• La redevance due au titre de la première année sera calculée au prorata de la
période contractuelle, soit du 1er août 2023 au 31 décembre 2023, augmentée
de la  consommation électrique des installations raccordées au réseau de la
Région depuis leur mise en service, en application de l’article 11.

Article   5   : Autres clauses

Les autres clauses de la convention initiale demeurent applicables dans la mesure où
elles ne sont pas modifiées par le présent avenant.

A Montrouge, le A Saint-Denis, le

Pour T.D.F. Pour la Région Réunion
Le Co-Directeur Général La Présidente de la Région Réunion
BU TowerCo
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0533

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DHSDCS / N°114419
AVIS SUR LES PROJETS DE DÉCRET ET D’ARRÊTÉ RELATIFS A LA POLITIQUE NATIONALE DE

CONTINUITÉ TERRITORIALE DES ACCOMPAGNANTS FAMILIAUX DE MINEURS DE 16 ANS ÉVACUÉS
SANITAIRES

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0533
Rapport /DHSDCS / N°114419

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

AVIS SUR LES PROJETS DE DÉCRET ET D’ARRÊTÉ RELATIFS A LA POLITIQUE
NATIONALE DE CONTINUITÉ TERRITORIALE DES ACCOMPAGNANTS FAMILIAUX

DE MINEURS DE 16 ANS ÉVACUÉS SANITAIRES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la délibération N° DAP 2021_0007 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences au
Président du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DCP 2022_ 0016 en date du 25 mars 2022 relative à la refonte du dispositif de la
Continuité territoriale et approuvant les cadres d’intervention de la campagne 2022,

Vu le rapport n° DHSDCS / 114419 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Cohésion Sociale et Solidarité du 18 août 2023,

Considérant,

• que la collectivité régionale est un acteur engagé tant par ses compétences que ses engagements en
faveur de la Mobilité des Réunionnais,

• que la Collectivité Régionale soutient depuis de nombreuses années et plus spécifiquement de façon
volontariste des actions contribuant à une plus grande égalité des chances et une meilleure mobilité
des Réunionnais,

• que la Collectivité Régionale souhaite agir en cohérence et en complémentarité avec l’État  dans  la
mise en œuvre du dispositif de la continuité territoriale afin que les familles réunionnaises les plus
modestes bénéficient des dispositifs les plus avantageux, 

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de prendre acte du projet de décret relatif à la politique nationale de Continuité Territoriale en faveur
des accompagnants familiaux de mineurs de moins de 16 ans évacués sanitaires ;

• de souligner les versions discordantes entre le projet  de décret qui mentionne dans sa notice, le
financement d’une partie des frais de déplacement aérien d’un second accompagnant familial et le
projet d’Arrêté qui précise, en son article 2, un montant d’aide fixé à hauteur de 100 % du coût du
titre de transport aérien ;

306



• d’affirmer la nécessité d’acter l’aide au transport du second accompagnant  familial à hauteur de
100 % des frais de déplacement afin de recueillir l’avis favorable de la Région Réunion sur ce projet
de décret ;

• de regretter que le Quotient Familial ait été limité à 26 631 € alors qu’une telle mesure doit répondre
à une situation médicale d’urgence et particulièrement contraignante occasionnant des frais onéreux
pour les familles concernées ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0534

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DEIDE / N°114403
OCTROI DE MER - CONSULTATION SUR LE PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET N°2015-1077 DU

26 AOÛT 2015 PRIS POUR L'APPLICATION DE LA LOI N°2004-639 DU 2 JUILLET 2004 TELLE QUE
MODIFIEE PAR LA LOI N°2021-1900 DU 30 DECEMBRE 2021 DE FINANCES POUR 2022

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0534
Rapport /DEIDE / N°114403

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

OCTROI DE MER - CONSULTATION SUR LE PROJET DE DECRET MODIFIANT LE
DECRET N°2015-1077 DU 26 AOÛT 2015 PRIS POUR L'APPLICATION DE LA LOI

N°2004-639 DU 2 JUILLET 2004 TELLE QUE MODIFIEE PAR LA LOI N°2021-1900 DU 30
DECEMBRE 2021 DE FINANCES POUR 2022

Vu la décision (UE) n°2021/991 du Conseil de l’Union Européenne du 07 juin 2021,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu la loi n° 2004-639 du 2 juillet 2004 relative à l'octroi de mer,

Vu l’article 99 de la Loi de Finances pour 2022 n°2021-1900 du 30 décembre 2021 portant modification de
la loi du 02 juillet 2004 n°2004-639 relative à l’octroi de mer modifiée par la loi du 29 juin 2015 et celle du
29 décembre 2016,

Vu le décret n° 2015-1077 du 26 août 2015 pris pour l’application de la loi n°2004-639 du 02 juillet 2004
relative à l’octroi de mer, 

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu  la  délibération  N°  DAP 2021_0045  en  date  du  22  novembre  2021  concernant  les  délégations  de
compétences  à  la  Commission  Permanente  du  Conseil  Régional  en  matière  d’octroi  de  mer
(DAJM/N°111619),

Vu la délibération N° DCP 2021_0949 en date du 22 décembre 2021 relative à la révision du dispositif de
différentiels, de taxation et d’exonérations à l’importation pour la période 2022-2027,

Vu la délibération N° DCP 2023_0387 en date du 30 juin 2023 relative au dispositif d’exonération d’octroi
de mer à l’importation et à l’évolution de la nomenclature douanière,

Vu le rapport N° DEIDE / 114403 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 17 août 2023,

Considérant,

• la saisine de la Présidente du Conseil Régional de La Réunion par le Préfet, en date du 28 juillet
2023, sur le projet de décret portant modification du décret n°2015-1077 du 26 août 2015 pris pour
l’application de la loi n°2004-639 du 02 juillet 2004, telle que modifiée par la loi 2021-1900 du
30 décembre 2021 de finances pour 2022,
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La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de prendre acte du projet de décret portant modification du décret n°2015-1077 du 26 août 2015
relatif à l’octroi de mer, visant la mise en œuvre de la loi du 02 juillet 2004 telle que modifiée par la
loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0535

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame LORRAINE NATIVEL, 2ème Vice-Présidente du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 6

Nombre de membres
représentés : 2

Nombre de membres
absents : 7

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DEIDAT / N°114368
DEMANDE DE SUBVENTION DE L'ILE DE LA RÉUNION TOURISME DANS LE CADRE DU PROGRAMME
D'ACTIONS ET D'INVESTISSEMENTS ET DE SES CHARGES DE FONCTIONNEMENTS 2023 AU TITRE DES

FONDS PROPRES TOURISME

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr

311



Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0535
Rapport /DEIDAT / N°114368

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DEMANDE DE SUBVENTION DE L'ILE DE LA RÉUNION TOURISME DANS LE
CADRE DU PROGRAMME D'ACTIONS ET D'INVESTISSEMENTS ET DE SES
CHARGES DE FONCTIONNEMENTS 2023 AU TITRE DES FONDS PROPRES

TOURISME

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération N° DCP 2022_1087 en date du 23 décembre 2022 relative à l’octroi à l’Île de La Réunion
Tourisme d’une avance sur subvention au titre de l’année 2023,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu la  demande de financement de l’Île de la Réunion Tourisme en date du 30 mars 2023 relative à la
réalisation de son programme d'actions et d'investissements, et à ses charges de fonctionnement, au titre de
l'année 2023, hors Programme Opérationnel Européen (POE) FEDER 2021-2027,

Vu le rapport N° DEIDE / 114 368 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 17 août 2023,

Considérant,

• que  le  secteur  du  tourisme  a  été  expressément  identifié  comme domaine  d'activités  stratégique
majeur pour le développement économique de La Réunion, car offrant un fort potentiel en termes de
création de richesses, de valeur ajoutée et d'emplois,

• les axes stratégiques du Schéma de Développement et d’Aménagement Touristique de La Réunion
(SDATR) approuvé par l’Assemblée Plénière de la Région en date du 22 juin 2018, 

• que  le  programme  d’actions  de  l’Île  de  la  Réunion  Tourisme  s’inscrit  dans  le  cadre  des  axes
stratégiques de ce schéma, et contribue ainsi à la mise en œuvre de la politique touristique régionale
en matière de développement, d’aménagement, de communication et de promotion de la Destination
Réunion sur les marchés extérieurs,
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La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver l’octroi d’une subvention régionale d'un montant maximal de  8 398 500 € en faveur de
l’Île  de  la  Réunion  Tourisme « IRT »,  pour  le  financement  de  son  programme  d'actions  et
d'investissements, et  ses charges de fonctionnement au titre de l'année 2023,  non éligibles au POE
FEDER 2021-2027 ;

• de valider l’engagement d’une enveloppe de :

- 6 000 169 € sur l'autorisation d'Engagement A130-0003 « Aides à la promotion touristique », votée
au chapitre 936 du Budget de la Région ; compte-tenu de l’engagement déjà effectué de 2 068 331 €
par délibération n° DCP 2022-1087 du 23 décembre 2022, à titre d’avance sur subvention 2023 ;

-  330 000 € sur l'autorisation de Programme P130-0006 « Aides aux organismes économiques -
Tourisme », votée au chapitre 906 du Budget de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement correspondants comme suit :

- 6 000 169 € sur l’article fonctionnel 633 pour le fonctionnement, du budget principal de la Région,
compte tenu de l’avance sur subvention 2023 allouée pour un montant total de 2 068 331 € ;

- 330 000 € sur l’article fonctionnel 633 pour l’investissement, du budget principal de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2023_0536

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 18 août 2023 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
SITOUZE CÉLINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
BAREIGTS ERICKA

Représenté(s) :
BELLO HUGUETTE
OMARJEE NORMANE
RAMAYE AMANDINE

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

RAPPORT /DGSSAC / N°114363
MISSION DES ELUS

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr
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Séance du 18 août 2023
Délibération N°DCP2023_0536
Rapport /DGSSAC / N°114363

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

MISSION DES ELUS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des mandats locaux et sa circulaire
d'application en date du 15 avril 1992,

Vu la délibération n°DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2021_0013 en date du 20 juillet 2021 relative aux conditions d’exercice du 
mandat de conseiller régional : régime indemnitaire et formation des élus,

Vu le budget de l’exercice 2023,

Vu le rapport N° DGSSAC / 114363 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Considérant,

• que dans le cadre de l'exercice de leur mandat,  certains élus sont  amenés à se déplacer pour le
compte de la Collectivité Régionale,

• le régime applicable aux conseillers municipaux en matière de remboursement de frais de mission et
de représentation, étendu aux conseillers régionaux, 

315



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider les missions suivantes :

DATES CONSEILLERS OBJET de la MISSION DUREE

29/08/23
au

04/09/23
Pascal PLANTE

PARIS
.  Participation au lancement du Plan Export (invitation du
Ministre  délégué  chargé  du  commerce  extérieur,  de
l’attractivité et des Français de l’étranger)

2 jours

03/09/23
au

06/09/23

Nadine GIRONCEL
DAMOUR

PARIS
.  Participation  à  l’Assemblée  Générale  Ordinaire  du
CNARM

2 jours

08/10/23
au

12/10/23
Laetitia LEBRETON

PARIS / LYON
.  Participation  au  salon  POLLUTEC pour  le  parcours  de
visite Santé environnement
. Rendez-vous au Ministère de la Santé.

4 jours

• de modifier les dates de mission de Mesdames Céline SITOUZE et Patricia PROFIL (délibération
n°DCP2023_0443 du 21 juillet 2023) comme suit : 24 au 27 août 2023 soit 4 jours de mission  -
MADAGASCAR ; l’objet reste inchangé ;

• d’annuler la mission de Madame Stéphanie POINY TOPLAN  (délibération n°DCP2023_0443 du 21
juillet 2023) à MADAGASCAR ;

• d'imputer  les  crédits  correspondants  au Chapitre  930 –  Article  Fonctionnel  21 du  Budget  de la
Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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